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1 DESCRIPTION DU PROJET 
Conformément à l’article R122-5 du Code de l’environnement qui expose le contenu d’une étude d’impact, ce 
chapitre correspond à « une description du projet, y compris en particulier : 

• une description de la localisation du projet ; 

• une description des caractéristiques physiques de l'ensemble du projet, y compris, le cas échéant, des 
travaux de démolition nécessaires, et des exigences en matière d'utilisation des terres lors des phases 
de construction et de fonctionnement ; 

• une description des principales caractéristiques de la phase opérationnelle du projet, relatives au 
procédé de fabrication, à la demande et l'utilisation d'énergie, la nature et les quantités des matériaux et 
des ressources naturelles utilisés ; 

• une estimation des types et des quantités de résidus et d'émissions attendus, tels que la pollution de 
l'eau, de l'air, du sol et du sous-sol, le bruit, la vibration, la lumière, la chaleur, la radiation, et des types 
et des quantités de déchets produits durant les phases de construction et de fonctionnement. » 

 

1.1 Localisation du projet 

Le projet GridLink consiste à créer une interconnexion électrique d’environ 160 km entre Kingsnorth, dans le 
Kent sur la côte est du Royaume-Uni, et Bourbourg, dans le Nord (59) en France, à une vingtaine de kilomètres 
au sud-ouest de Dunkerque. 

La majeure partie du projet est localisée en milieu marin et traverse la mer du Nord jusqu’à un point situé à 
environ 2 km à l’est du port de Dunkerque. En France, la partie terrestre du projet traverse les communes de 
Loon-Plage, Mardyck (commune associée de Dunkerque), Craywick et Bourbourg. 

Le présent dossier traite uniquement de la partie française du projet, portée par deux maîtres d’ouvrage : GridLink 
Interconnector Ltd. et RTE. La partie localisée au Royaume-Uni fait l’objet d’un autre dossier respectant la 
réglementation anglaise, sous la responsabilité du maître d’ouvrage GridLink Interconnector Ltd. Elle n’est pas 
détaillée ici. 

La partie terrestre de l’interconnexion GridLink, sous la maîtrise d’ouvrage de GridLink Interconnector Ltd s’inscrit 
entièrement au sein de la circonscription du Grand Port Maritime de Dunkerque (GPMD). Le raccordement au 
réseau de transport d’électricité, sous la maîtrise d’ouvrage de RTE, s’implante en totalité sur la commune de 
Bourbourg, principalement en dehors du territoire du GPMD. 

 

 
Figure 1 : Localisation schématique du projet GridLink 

 

La Carte 1, la Carte 2 et la Carte 3 présentent une vue générale du projet dans les eaux territoriales britanniques 
et françaises, ainsi qu’une vue spécifique sur les parties maritime et terrestre du projet en France. 
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Carte 1 : Plan de situation générale du projet 
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Carte 2 : Plan de situation du projet en mer – Partie maritime 
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Carte 3 : Plan de situation du projet - Partie terrestre 
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1.2 Principales composantes du projet 

Le projet consiste à connecter deux câbles haute tension (525 000 volts), formant une liaison électrique en 
courant continu, à une station de conversion. Cette station sera elle-même reliée au réseau de transport 
d’électricité français par des câbles souterrains haute tension (400 000 volts) en courant alternatif, via la création 
d’un nouveau poste électrique. La liaison électrique ainsi formée par les câbles est en partie sous-marine et en 
partie souterraine. 

Dans les chapitres qui suivent, chaque composante du projet en France est explicitée en détails, pour la phase 
chantier à travers les caractéristiques techniques du projet et pour la phase exploitation à travers le 
fonctionnement des installations. 

La Figure 2 présente la localisation des principales composantes du projet. 

 

 
Figure 2 : Schéma de principe de l'interconnexion GridLink et de son raccordement par RTE 

 

Le même principe s’applique pour la partie britannique de l’interconnexion : liaison sous-marine puis souterraine 
en courant continu jusqu’à une station de conversion et raccordement en courant alternatif au réseau de transport 
d’électricité britannique géré par National Grid par l’intermédiaire d’un poste électrique existant.  

Le présent dossier portant uniquement sur la partie française du projet, les composantes du projet au Royaume-
Uni ne sont pas détaillées. 

 

1.2.1 Composantes du projet sous maîtrise d’ouvrage GridLink 

En France, le tracé sous-marin du projet s’étend sur une distance de 32 km depuis la limite des eaux territoriales 
françaises et britanniques jusqu’au point d’atterrage situé à Loon-Plage (Nord – 59). La liaison sous-marine se 
compose de deux câbles électriques haute tension en courant continu et un câble de fibre optique disposés dans 
une tranchée à environ 2 m de profondeur sous le fond marin. 

L’atterrage marque le point de départ de la section terrestre du projet qui s’étire sur 13 km, à travers quatre 
communes. La liaison souterraine est constituée de deux câbles électriques en courant continu et un câble de 
fibre optique (enfouis sous les fonds marins) dans une tranchée d’environ 1,5 m de profondeur. 

La liaison souterraine est connectée à une station de conversion GridLink qui permet de transformer le courant 
continu en courant alternatif. Elle occupe une emprise d’environ 4,5 ha, sur un terrain de 6,2 ha situé au sud de 
la zone de grandes industries (ZGI) de Bourbourg (59) au sein du territoire du Grand Port Maritime de Dunkerque 
(GPMD). 

 

1.2.2 Composantes du projet sous maîtrise d’ouvrage RTE 

La station de conversion GridLink est reliée à un poste électrique 400 000 volts RTE grâce à une liaison double 
souterraine d’environ 3 km qui permet de raccorder l’interconnexion GridLink au réseau de transport d’électricité 
français. Chaque partie de la liaison double est composée de 3 câbles, en courant alternatif haute tension, 
enfouis dans deux tranchées distinctes. 

Le nouveau poste électrique RTE de Bourbourg est implanté sur une surface d’environ 4,5 ha, à quelques mètres 
au sud-est du poste RTE existant de Warande.  

Le raccordement assuré par RTE entraîne la suppression d’un pylône électrique sur le site de Warande et 
l’installation de deux autres, plus petits, en remplacement. 

 

1.3 Phase de travaux : caractéristiques techniques du projet 

1.3.1 Liaison sous-marine – GridLink 

L’itinéraire envisagé pour la liaison sous-marine a été défini à travers un processus itératif comportant des études 
de faisabilité, l’ingénierie préliminaire des itinéraires par câble, des études bathymétriques, géophysiques, 
géotechniques et environnementales, des consultations avec les intervenants. 

La longueur totale de la liaison sous-marine GridLink est de 140 km dont 32 km dans les eaux territoriales 
françaises. 

 

1.3.1.1 Caractéristiques générales d’un câble sous-marin 

La liaison sous-marine se compose de deux câbles en courant continu de 525 000 volts en masse imprégnée. 
Le diamètre de chaque câble sera d’environ 130 mm, avec une partie centrale en cuivre et différentes couches 
protectrices afin de prévenir tout dommage ou pénétration d’humidité (Figure 3). 

Un câble de fibre optique d’un diamètre inférieur sera inclus dans le faisceau de câbles en courant continu à des 
fins de surveillance et de contrôle (Figure 4). 

 

 
Figure 3 : Schéma de principe de la composition d'un câble électrique sous-marin 
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Figure 4 : Configuration de la liaison sous-marine 

 

1.3.1.2 Etudes préalables et travaux préparatoires en mer 

Avant d’installer la liaison sous les fonds marins, un certain nombre d’études et de travaux préparatoires sera 
mené afin de garantir la sécurité des intervenants, d’avoir une connaissance fine et actualisée de la zone de 
travaux et d’établir les conditions adéquates pour la pose des câbles. 

 

1.3.1.2.1 Enquête sur les munitions non explosées (UXO) 

Les engins explosifs peuvent présenter un risque élevé pour les navires, le personnel et l’environnement s’ils 
sont rencontrés dans le cadre des travaux au sein de l’emprise du chantier où les fonds marins sont remaniés. 

Une étude bibliographique et des sondages en mer ont été réalisés au cours des études préliminaires en phase 
de développement du projet. Afin d’actualiser les données relatives aux engins non explosés, une étude détaillée 
couvrant une surface de 50 m de part et d’autre du tracé de la liaison sera réalisée avant les travaux à l’aide d’un 
magnétomètre1.  

En cas de détection de nouveaux objets suspects, une analyse spécifique sera faite pour caractériser l’objet et 
déterminer s’il engendre un risque pour la pose des câbles. Le cas échéant, il sera évité en décalant le tracé de 
la liaison sous-marine. Si cela n’est pas possible et que les conditions de sécurité le permettent, l’objet sera 
déplacé en dehors de l’emprise des travaux. En dernier recours, l’objet sera détruit in situ. 

 

1.3.1.2.2 Sondages géophysiques et géotechniques 

Une nouvelle campagne de levés géophysiques sera réalisée avant le début des travaux d’installation du câble 
afin de : 

• vérifier qu’aucun nouvel obstacle n’est apparu sur le fond marin depuis les études préliminaires menées 
à l’été 2019 ; 

• confirmer le niveau du fond marin avant les travaux et démontrer que la profondeur d’enfouissement 
requise a été atteinte une fois les câbles installés ; 

• ajuster localement le tracé de la liaison sous-marine en fonction des nouvelles contraintes identifiées. 

 

 

1 Dispositif passif qui détecte des anomalies magnétiques par rapport au champ magnétique terrestre, comme celles causées par des failles 
géologiques et des objets métalliques enfouis (conduites, câbles, engins non explosés, engins de pêche, ancres, chaînes, etc.), qui peuvent 
ne pas être détectées par l’équipement de levé géophysique standard. 

En parallèle, des sondages géotechniques pourront être entrepris pour vérifier l’état et les caractéristiques des 
fonds marins, et ainsi adapter localement la profondeur d’ensouillage2 des câbles et le type d’équipement 
d’installation à mobiliser. Les positions de l’échantillon seront déterminées par l’analyse des données 
géophysiques. Par conséquent, les études géotechniques seront effectuées sur un navire distinct (de la 
campagne géophysique) et terminées une fois que les données géophysiques auront été acquises. 

Au besoin, une inspection spécifique à l’aide d’un véhicule télécommandé (ROV) pourra être réalisée, par 
exemple aux croisements de réseaux tiers, pour ajuster au plus près la profondeur d’ensouillage et les 
précautions d’installation. 

 

1.3.1.2.3 Retrait des débris 

Juste avant le démarrage des travaux, une opération de nettoyage le long du tracé de la liaison permettra de 
retirer tous les débris qui s’y trouvent. Pour cela, un navire équipé d’un grappin parcourra l’emprise des travaux 
pour collecter les déchets déposés à la surface des fonds marins. 

 

1.3.1.2.4 Préparation des fonds marins au niveau des dunes sous-marines (pré-balayage) 

Dans les zones de sédiments à forte mobilité (dunes sous-marines), un pré-balayage (ou dragage) pourra être 
réalisé afin de permettre d’atteindre la profondeur d’ensouillage suffisante. En effet, celle-ci est déterminée par 
rapport au niveau de référence des sédiments non-mobiles, c’est-à-dire le point à partir duquel il n’est plus 
observé d’ondulations sous-marines de sables (Figure 5). Si les câbles ne sont pas ensouillés assez 
profondément, ils pourront être rapidement découverts en raison déplacement des sédiments mobiles. Grâce à 
cette opération de dragage, une profondeur minimale d’ensouillage des câbles pourra être atteinte et l’impact 
des mouvements de sables sera maîtrisé. 

 
Figure 5 : Configuration des fonds marins le long du tracé de la liaison et principe de détermination de la profondeur 

d’ensouillage en présence de sédiments mobiles 

 

Les investigations géotechniques et géophysiques ont permis d’identifier des zones potentielles où des 
opérations de pré-balayage des fonds marins pourraient s’avérer nécessaires. Elles sont présentées sur la Carte 
4. .

2 Enfouissement sous les fonds marins. 
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Carte 4 : Zones pouvant nécessiter la mise en œuvre d'opérations de pré-balayage des fonds marins
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Deux techniques pourront être mises en œuvre pour effectuer un pré-balayage : 

• Dragage ( 

• Figure 6) : les sédiments sont aspirés, entreposés sur le navire réalisant l’opération et relargués à 
proximité immédiate de la zone d’installation des câbles afin d’être restitués à un environnement de 
sédiments mobiles. 

 

 
 

Figure 6 : Equipement et navire utilisés pour le dragage (source : http://www.theartofdredging.com/tshd3comp.htm) 

 

• Excavation à débit massique (Figure 7) : un équipement spécifique produit un flux descendant 
permettant de disperser les sédiments, créant ainsi une tranchée adaptée à l’installation des câbles. 

 

 
Figure 7 : Excavateur à débit de masse (source : Quad-prop Mass Flow Excavating Tool by N-Sea (2014)) 

 

1.3.1.2.5 Préparation des fonds marins au niveau des croisements de câbles tiers 

Le tracé proposé intercepte des câbles sous-marins de transport d’électricité et de télécommunication en service 
ou hors service. Les réseaux en projet qui ne sont pas encore installés mais connus sont également pris en 
compte. Aucun croisement d’oléoduc ou de gazoduc n’est envisagé. 

Ainsi, dans les eaux territoriales françaises, la liaison sous-marine croise les réseaux de télécommunication 
suivants : 

• câble TAT-14 (transatlantic telephone cable system) en service ; 

• câble SEA-ME-WE 3 en service ; 

• câble Jupiter en projet ; 

• 16 anciens câbles hors service. 

Ces réseaux sous-marins existants ont pu être identifiés grâce à la documentation existante. La plupart ont été 
retrouvés lors des sondages en mer de l’été 2019. Pour ceux dont la présence n’a pas pu être confirmée in situ, 
l’hypothèse considérée est qu’ils sont toujours en place mais hors service. 

La Carte 5 permet de localiser les croisements entre la liaison sous-marine GridLink et d’autres ouvrages sous-
marins (en exploitation, hors service ou en projet). Les tracés des principaux réseaux sous-marins recensés 
autour de l’aire d’étude sont représentés. 

 



GRIDLINK – INTERCONNEXION ELECTRIQUE ENTRE LA FRANCE ET LE ROYAUME-UNI ET RACCORDEMENT AU RESEAU DE TRANSPORT D’ELECTRICITE                        Version C – Avril 2022 
Pièce D – Etude d’impact valant document d’incidence sur l’eau et les milieux aquatiques 
Volume 1 – Description du projet, état actuel de l’environnement et solutions de substitution 

Page 19 sur 405 

 

 
Carte 5 : Croisements de réseaux sous-marins en service ou hors service 
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Dans le cas des réseaux en service, les travaux préparatoires consisteront à installer une couche protectrice 
par-dessus le câble existant. Cette protection prendra la forme d’un matelas en béton ou d’enrochement. Le 
choix définitif de la technique de protection des réseaux existants dépend notamment de la taille et du type de 
câble à franchir, de son emplacement et de sa profondeur d’ensouillage. 

Pour les réseaux hors service, les opérations préalables consisteront à ramener le câble à la surface des fonds 
marins grâce à un système de grappin afin de couper uniquement la section où sera installée la liaison GridLink 
(environ 100 m). De part et d’autre, le câble existant hors service est repositionné sur le fond marin de manière 
à garantir des conditions de sécurité satisfaisantes pour la navigation maritime. 

Ces opérations sont planifiées et menées en concertation avec les propriétaires de câbles à franchir. 

 

1.3.1.3 Configurations envisagées de la liaison sous-marine 

Les câbles seront ensouillés ensemble dans une même tranchée sous-marine. La profondeur d'ensouillage peut 
varier de 1,7 m à 3,5 m en fonction de la géologie des fonds marins, de la mobilité des sédiments ou encore des 
risques liés à la fréquentation de la zone (circulation des navires, activités de pêche). Elle sera calculée 
précisément sur tout le tracé de la liaison dans le but d’éviter l’exposition de la liaison suite à des phénomènes 
naturels (transports de sédiments, ondulations sous-marines) ou à des activités humaines (ancrage de navires 
ou croches des filets de pêche). 

Une illustration du câble ensouillé (c’est-à-dire enfoui sous le fond de la mer) est présentée à la Figure 8. 

 

 
Figure 8 : Coupe de principe d'une liaison sous-marine installée dans une tranchée 

 

Ponctuellement, si les caractéristiques du fond marin ne permettent pas l'ensouillage des câbles, ceux-ci seront 
simplement déposés et protégés par la mise en place de roches par-dessus. Ces enrochements pourront 
atteindre une hauteur de 1,5 m et seront profilés afin que les sédiments se déposent dessus et reforment une 
surface lisse et aplanie. Les roches utilisées auront une taille de 10-20 cm et seront sélectionnées pour être 
compatibles avec la géologie locale des fonds marins. Elles correspondront à des matériaux inertes, non pollués, 
permettant une colonisation par l’ensemble des organismes aquatiques marins. Comme évoqué au paragraphe 
précédent, cette technique pourra également s’appliquer au niveau des croisements d’autres câbles sous-marins 
existants. 

La Figure 9 illustre une coupe transversale de la liaison sous-marine installée avec une technique 
d’enrochement. 

 

 
Figure 9 : Coupe de principe d'une liaison sous-marine installée sous un enrochement 

 

La Figure 10 illustre le dispositif de protection avec un matelas en béton en cas de croisement d'un câble sous-
marin tiers. Ce sont des matrices de blocs de béton interconnectés qui forment une couche bien ajustée sur le 
câble pour fournir une couverture de protection solide. En règle générale, les matelas en béton mesurent 6 m de 
long sur 3 m de large (Figure 11). 

Les matelas pourront être combinés avec un enrochement par-dessus pour garantir une protection optimale en 
des emplacements spécifiques (trafic important, zones d’ancrage, risque accru de croches liées aux activités de 
pêche). 

 

 
Figure 10 : Schéma de principe pour le croisement d'un réseau sous-marin existant 
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Figure 11 : Mise en place d’un matelas en béton (source : FoundOcean) 

 

Proche de la frontière entre les eaux territoriales françaises et britanniques, une zone d’environ 4,5 km présente 
plusieurs emplacements pouvant nécessiter la mise en place d’enrochements (câbles existants de 
télécommunication ou nature des fonds marins ne permettant pas l’ensouillage à la profondeur requise). Elle est 
représentée sur la Carte 6 de la page suivante. 

 

Le Tableau 1 présente les dimensions et les volumes d’enrochements nécessaires dans le scénario le plus 
défavorable selon lequel tous ces emplacements devraient être recouverts d’enrochements (pas de solution 
alternative possible). 

 

Longueur cumulée 
d’enrochements Hauteur maximale Largeur maximale Volume total de 

matériaux 
Emprise sur les 

fonds marins 

3 273 m 1,35 m 9,1 m 23 238 m3 29 784 m² 

Tableau 1 : Caractéristiques prévisionnelles des enrochements envisagés entre le PK110 et le PK120 

 

Le Tableau 2 résume les méthodes d’installation et les modes de protection envisagés à ce stade selon 
l’emplacement le long du tracé sous-marin. 

 

Points kilométriques Secteurs et particularités Points kilométriques Méthodes d’installation et 
de protection envisagées 

108-110 
Limite des eaux territoriales 
françaises et britanniques  

Dune sous-marine 
Sable, sable graveleux 

Ensouillage 
110-112 / Sables, graviers, craie 

(sédiments difficiles) 

112 / Sable, sable graveleux 

112-116 / Sable et argiles dures Enrochement majoritaire 

Points kilométriques Secteurs et particularités Points kilométriques Méthodes d’installation et 
de protection envisagées 

116-117 / 

Sable, sable graveleux 

Ensouillage 
117-119 Dune sous-marine 

119 
Croisement du câble SEA-

ME-WE 3 Enrochement 

119-120 / Ensouillage 

120 
Croisement du câble TAT 

14 Enrochement 

120-121 / 

Ensouillage 

121-123 Dune sous-marine 

123-124  

124 Dune sous-marine 

124-127  

127-129 Dune sous-marine 

129-131  

131-136 Dune sous-marine 

136-138  

Tableau 2 : Méthodes d'installation de la liaison sous-marine 
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Carte 6 : Localisation prévisionnelle de la zone nécessitant des protections externes de la liaison sous-marine 
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1.3.1.4 Modes opératoires pour l’installation des câbles 

Deux méthodes d’installation sont possibles : 

• Pose des câbles sur le fond marin par un premier navire puis ensouillage du câble par un autre (Figure 
12) lors de deux opérations distinctes qui peuvent être espacées dans le temps et l’espace ; 

• Pose et ensouillage des câbles simultanés (Figure 13). 

 

 
Figure 12 : Schéma de principe de la méthode de pose puis d'ensouillage des câbles sous-marins 

 

 
Figure 13 : Schéma de principe de la méthode de pose et d'ensouillage simultanés des câbles sous-marins 

 

En fonction des techniques mises en œuvre et des conditions météorologiques, la vitesse d’installation des 
câbles peut varier de la manière suivante : 

• Pose des câbles : 300 à 500 m par heure ; 

• Ensouillage des câbles : 100 à 300 m par heure. 

Les opérations de pose des câbles seront réalisées 24h/24, afin de limiter au maximum les impacts sur la 
navigation et sur les autres usagers de la mer. Cela permettra en outre d’optimiser la période d’installation en 
profitant des périodes pendant lesquelles les conditions météorologiques sont favorables. 

La durée des travaux en mer est estimée à environ 3 mois pour l’achèvement de toutes les phases. Les 
opérations de pose et d’ensouillage des câbles ne devraient prendre que quelques semaines. 

 

1.3.1.5 Emprise des travaux, matériaux et matériels nécessaires 

La technique et l’outil appropriés seront sélectionnés en tenant compte des sensibilités environnementales et 
des contraintes ou mesures d’atténuation identifiées au cours du processus d’évaluation. Certaines techniques 
et outils pourront être exclus si leur utilisation présente des risques importants pour les zones sensibles. 

Les équipements identifiés à ce stade pour l’ensouillage des câbles sont les suivants :  

• La trancheuse à jet (Figure 14) utilise un puissant jet d'eau pour disperser les sédiments et créer une 
tranchée de manière à ce que les câbles préalablement déposés sur le fond atteignent la profondeur 
d’ensouillage requise. Les sédiments mis en suspension se redéposent naturellement afin de combler 
la tranchée par-dessus les câbles. L’emprise de cette technique sur les fonds marins est très localisée. 
Elle peut être télécommandée ou remoquée par un navire. 

 

 
Figure 14 : Exemples de trancheuses à jet 

 

• La charrue à câble (Figure 15) circule sur les fonds marins et permet simultanément de creuser la 
tranchée d’environ 1 m de large et de déposer les câbles. La création de la tranchée entraîne la formation 
de petits monticules de sédiments de part et d’autre (30 à 50 cm de haut). 

 

 
Figure 15 : Exemple d'une charrue à câbles 
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En surface, différents navires pourront être utilisés pour les travaux en mer : 

• Navire câblier pour installer et ensouiller les câbles dans des eaux de profondeur supérieure à 10 m ; 

• Barge pour installer et ensouiller les câbles dans des eaux de profondeur inférieure à 10 m ; 

• Navires annexes plus petits, en soutien au navire câblier pour des opérations de manutention, 
remorquage, etc. ; 

• Navires de garde pour sécuriser la zone de travaux, notamment vis-à-vis des autres usagers de la mer ; 

• Navires pour mettre en place les protections sur les câbles (enrochements ou matelas en béton). 

Le choix dépend des méthodes d’installation qui seront effectivement mises en œuvre une fois la conception 
finale arrêtée et les études et sondages préalables aux travaux réalisés. 

 

 
Figure 16 : Exemples de navires câbliers 

 

   
Figure 17 : Entreposage de la liaison électrique sur le navire câblier avant installation et exemple de barge 

 

 
Figure 18 : Exemples de navires annexes, en soutien au navire câblier 

 

Les navires seront manœuvrés grâce à un système de positionnement dynamique, de propulseurs et d’ancrages 
permettant de maintenir leur position et leur alignement pour la bonne pose des câbles. Le choix des navires 
mobilisés sera effectué selon la profondeur du tirant d’eau, les conditions physiques du fond marin et en tenant 
compte des contraintes de navigation.  

Un véhicule sous-marin télécommandé depuis le navire principal sera utilisé afin de contrôler en direct 
l’installation des câbles sous-marins. 

Au-delà des navires de pose à proprement parler, des navires d’études, d’approvisionnement et de sécurité 
seront également présents sur le chantier en mer. Les notifications de démarrage des travaux aux autres usagers 
de la mer seront réalisées conformément aux processus réglementaires applicables, en concertation avec la 
Préfecture maritime de la Manche et de la mer du Nord, le comité des pêches et le Grand Port Maritime de 
Dunkerque afin de garantir la sécurité de navigation pour tous et la parfaite réalisation des travaux. 

 

1.3.2 Zone d’atterrage – GridLink 

1.3.2.1 Caractéristiques générales 

La zone d’atterrage correspond à la zone de transition entre la liaison sous-marine et la liaison souterraine. Elle 
se situe sur la commune de Loon-Plage, à l’ouest de Dunkerque, au sein de la circonscription du GPMD. 

Le franchissement du trait de côte (du haut de plage jusqu’à la zone arrière littorale) sera réalisé grâce à une 
technique de forage dirigé horizontal. Cela consiste à réaliser deux puits horizontaux (un pour chaque câble) qui 
passent sous les dunes, les routes de la capitainerie et d’Artois, le canal de navigation et les réseaux existants 
(Figure 19). Dans ces puits, des fourreaux seront installés, au sein desquels les câbles électriques seront tirés. 
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Figure 19 : Route de la capitainerie, canal et dunes à franchir au niveau de la zone d'atterrage 

 

Les caractéristiques techniques du forage dirigé au niveau du trait de côte sont récapitulées dans le Tableau 3 
et illustrées sur la Figure 20. 

 

Longueur du 
forage dirigé Profondeur Diamètre prévisionnel 

d’un fourreau 
Diamètre d’un puits 

de forage 
Distance entre les 2 

fourreaux 

680 m 17 m sous le 
canal des Dunes 

325 mm (int) 

400 mm (ext) 
600 mm 

3 m en entrée / sortie 

10 m au plus profond 
(sous le canal) 

Tableau 3 : Spécifications techniques du forage dirigé horizontal au niveau de la zone d'atterrage 

 

 
Figure 20 : Coupe transversale de principe des 2 conduites du forage dirigé horizontal à l’atterrage 

 

Le planning de mise en œuvre du forage dirigé horizontal prévoit un avancement de 50 à 100 m par jour, en 
considérant une journée de 12 h. 

 

1.3.2.2 Méthode d’installation des câbles 

1.3.2.2.1 Zone temporaire de chantier terrestre à l’atterrage 

La zone de travaux au niveau du point de sortie à terre accueillera le matériel nécessaire au tirage des câbles à 
travers le forage dirigé. Les dimensions de ce secteur sont de 40 m x 30 m soit une surface de 1 200 m².  

A cela s’ajoute la zone nécessaire à l’entreposage de matériel et à l’assemblage des différents éléments, estimée 
à 700 m de long sur 5 m de large soit une surface supplémentaire de 3 500 m². Sur cette zone, qui devrait 
correspondre à la voirie existante entre la route d’Artois et la route des Dunes, différentes sections en 
polyéthylène haute densité (PEHD) seront assemblées afin de constituer le fourreau abritant les câbles 
électriques. Celui-ci sera ensuite tirée depuis la barge en mer pour l’installer à travers le forage. 

Le point de sortie du forage sera excavé et revêtu de géotextile pour éviter l'infiltration des fluides de forage dans 
le sol environnant.  

Le chantier autour de la zone d’atterrage sera clairement défini et balisé. 

 

1.3.2.2.2 Configuration des installations de forage en mer 

Une barge autoélévatrice de 20 m par 30 m s’adaptant au niveau des marées sera installée avec tout le matériel 
nécessaire.  

La Figure 21 permet de visualiser des exemples de ces installations. 

 

  
Figure 21 : Exemple de barge utilisée pour la réalisation d'un forage dirigé en zone littorale et de barge autoélévatrice 

 
Figure 22 : Exemple de foreuse positionnée sur la barge utilisée pour réaliser le forage dirigé horizontal (source : 

Herrenknect) 

 

Il convient de noter que le forage dirigé pourra s’effectuer soit de la mer vers la terre, soit dans le sens inverse. 
Il est prévu que l’entreprise en charge des travaux approfondisse ce point afin de privilégier la meilleure méthode 
du point de vue de sa faisabilité technique et de son impact réduit sur l’environnement. 
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1.3.2.2.3 Réalisation du forage dirigé horizontal 

La première étape consiste à réaliser un forage pilote permettant de donner la direction du forage à l’aide d’une 
tige de faible diamètre jusqu’au point de sortie au niveau de l’estran.  

La tige équipée d’un alésoir3 à son extrémité est ensuite retirée en sens inverse par le même conduit lors de 
l’étape d’alésage. Cette opération permet d’obtenir le diamètre souhaité pour l’installation de l’ouvrage. 

Des fourreaux sont ensuite installés à travers le forage ainsi réalisé. Une fois que le conduit a été installé, il sera 
raclé sur toute sa longueur pour mesurer le diamètre intérieur minimum requis. Un câble métallique sera alors 
installé dans le fourreau pour tirage du câble. Une vanne sera installée au point du large pour s'assurer qu'aucun 
sédiment ne puisse pénétrer dans le conduit. 

A l’arrivée de la liaison sous-marine, chaque câble est tiré à travers un fourreau depuis la zone de chantier à 
terre. Une fois sortis des fourreaux, à terre, les câbles sont modifiés afin de retirer la protection propre au milieu 
marin, réduisant ainsi sa taille et son poids et augmentant sa flexibilité, étape nécessaire à l’installation du câble 
sur la partie terrestre. Les principales étapes de réalisation du forage dirigé sont présentées sur la Figure 23. 

 

 
Figure 23 : Etapes de mise en œuvre du forage dirigé horizontal au point d'atterrage 

 

La réalisation du forage dirigé horizontal implique l’utilisation d’un fluide de forage qui assure plusieurs rôles : 
lubrification et stabilisation des parois du forage, refroidissement, excavation des déblais en formant un mélange 
boueux facile à extraire. Ce fluide de forage se compose principalement d’eau et d’argile (bentonite), auxquels 
sont ajoutés de petites quantités d’additifs afin d’ajuster le pH ou d’adapter la composition du fluide selon les 
conditions géologiques locales pour garantir son efficacité en toutes circonstances. Tous les composants sont 
biodégradables et sans danger pour l’environnement. 

Afin de limiter le risque de libération du fluide de forage dans le milieu naturel, les opérations au niveau du puits 
d’entrée du forage seront isolées du milieu environnant grâce à un tube en acier de 750 mm de diamètre qui 
permettra notamment d’acheminer le fluide et l’outil de forage directement sous le fond marin. 

Le fluide de forage mélangé aux matériaux extraits sera pompé à travers le tube en acier pour être traité sur la 
plateforme au niveau d’une unité de recyclage. Les déblais seront séparés du fluide qui pourra être réutilisé, 

 

 
3 Outil de coupe permettant de calibrer avec précision un trou cylindrique. 

minimisant ainsi les quantités de fluide nécessaires. Ce mélange boueux sera contrôlé tout au long du processus 
de forage afin d’adapter les opérations aux substrats rencontrés. 

En fonction des leurs caractéristiques chimiques, les sédiments excavés seront envoyés en filières de traitement 
et d’élimination agréées : déchets dangereux ou non, avec un stockage à terre et la réalisation d’analyses en 
cas de nécessité. 

Cette technique de forage dirigé garantit l’absence de dérangement à la surface, y compris concernant les eaux 
superficielles, permettant ainsi d’éviter un impact sur les habitats ou les infrastructures existantes. Il est 
totalement imperméable grâce à la conduite étanche au sein de laquelle se déroulent les opérations et qui isole 
le forage. 

Le volume total potentiel de déblais issu du forage au point d’atterrage est estimé à 750 m3. 

 

 
Figure 24 : Vue schématique du franchissement du trait de côte en forage dirigé 

 

1.3.2.3 Remise en état 

Pour la réalisation du forage dirigé au niveau de la zone d’atterrage, les seuls équipements visibles en surface 
pendant les travaux se situent aux points d’entrée et de sortie. 

A l’issue du chantier, les fourreaux installés et la chambre de jonction ne seront pas visibles car enterrés. Une 
fois les opérations réalisées, l’ensemble du matériel sera démonté et retiré du site. Les zones de travaux seront 
remises en état selon les conditions d’origine et restituées en totalité. Aucune emprise définitive ou voie d’accès 
ne sera nécessaire. 
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1.3.3 Liaison souterraine jusqu’à la station de conversion – GridLink 

1.3.3.1 Caractéristiques générales 

Sur le territoire du Grand Port Maritime de Dunkerque (GPMD), le tracé souterrain s’étendra sur environ 13 km 
jusqu’à la station de conversion. Il traversera 4 communes : Loon-Plage la plus au nord, Mardyck, Craywick et 
Bourbourg.  

La technique dite de « tranchée ouverte » sera utilisée pour enfouir ces câbles sous terre. Ponctuellement, des 
forages dirigés horizontaux seront réalisés pour passer sous des infrastructures importantes ou des zones à 
préserver. 

Des chambres de jonction (également appelées chambre de tirage et de raccordement de câbles) seront 
construites le long du tracé des câbles à des intervalles d’environ 800 m. Il en existe de deux types : 

• les chambres de jonction de transition au niveau de la zone d’atterrage ; 

• les chambres de jonction intermédiaires le long du tracé. 

 

1.3.3.2 Caractéristiques générales de la liaison souterraine 

En raison de leur poids et de leur longueur, les câbles doivent être posés en plusieurs sections plutôt qu'en une 
seule partie. Les différentes sections seront articulées, à l'aide des chambres de jonction.  

Le diamètre des câbles souterrains 525 000 volts est d’environ 125 mm (Figure 25). Chaque câble électrique 
sera installé au sein d’un fourreau de 355 mm de diamètre, qui seront eux-mêmes déposés dans une même 
tranchée avec un câble de fibre optique. L’utilisation de fourreaux limite les perturbations lors de l’installation car 
ce procédé permet de tirer les câbles en optimisant la durée pendant laquelle les tranchées sont ouvertes. 

 

 
Figure 25 : Coupe transversale d'un câble souterrain 525 000 volts utilisé pour l’interconnexion GridLink 

 

1.3.3.3 Méthodes d’installation des câbles 

1.3.3.3.1 Emprise des travaux 

Avant le début des travaux de tranchée et d'installation des câbles, la zone de chantier, les zones de stockages 
temporaires et les voies d'accès au chantier seront délimitées pour contrôler et assurer la sécurité des véhicules 
en circulation et des ouvriers. Il sera également mis en place des affichages temporaires, signalisation, 
procédures d'entrée/sortie ou encore des procédures de livraison, d'entreposage et d'intervention d'urgence. 

Les travaux le long du tracé de la liaison souterraine nécessiteront une emprise de 20 m de large incluant une 
zone excavée pour la création d’une tranchée, l’entreposage des terres excavées sur le côté le temps des travaux 
et la zone de circulation des engins. En présence de végétation, celle-ci sera retirée avant la réalisation de la 
tranchée. Cette emprise sera délimitée par une clôture et bien identifiable grâce à une signalisation de chantier. 

 

 
Figure 26 : Schéma de principe du chantier d'installation de la liaison souterraine 

 

 
Figure 27 : Schéma de principe d’organisation du chantier d'installation de la liaison souterraine (distances susceptibles 

d’être adaptées) 

 

1.3.3.3.2 Réalisation de la tranchée 

La tranchée sera réalisée par le biais d’excavations mécaniques, sauf en cas de risques liés à la présence de 
réseaux ou de contraintes environnementales localisées, où des excavations manuelles pourront alors être 
réalisées ponctuellement sur de courtes distances.  
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La tranchée sera creusée jusqu’à une profondeur de 1,5 m de manière à pouvoir recouvrir les câbles dans leurs 
fourreaux d’au moins 1 m de remblai, et sur une largeur d’environ 2 m (Figure 28). 

Les terres excavées seront triées selon leurs caractéristiques et temporairement stockées avant d’être réutilisées 
en remblaiement. A minima, la terre végétale de surface sera séparée des horizons plus profonds afin de 
préserver ses qualités agronomiques. Des matériaux supplémentaires peuvent être excavés pour garantir la 
stabilité des parois de la tranchée. 

Le fond de la tranchée sera nivelé, débarrassé de toute pierre ou autre objet, compacté et préparé pour 
l'installation des fourreaux. En fonction des caractéristiques des sols, la tranchée pourra ponctuellement être 
élargie afin de garantir la stabilité des parois. 

Dans la mesure du possible, tous les matériaux excavés non réutilisés seront évacués immédiatement de 
l’emprise des 20 m autour de la tranchée. Sur les emprises de travaux le long du tracé de la liaison, seuls les 
matériaux et équipements nécessaires à une journée de travail (fourreaux, remblais et supports de fourreaux, 
etc.) seront stockés. 

A ce stade, 42 réseaux souterrains ont été identifiés. La plupart de ces réseaux sont regroupés ce qui permet 
de limiter le nombre de franchissements à 14. Il s’agit de : 

• 6 conduites de gaz haute pression ; 

• 10 liaisons électriques basse tension ; 

• 12 conduites du réseau d’eau potable ; 

• 14 câbles de télécommunication ou fibre optique. 

Si des réseaux non répertoriés sont découverts, les travaux d'excavation s'arrêteront immédiatement et ne 
reprendront qu'après avoir obtenu suffisamment d'informations pour garantir le redémarrage en toute sécurité. 

 

1.3.3.3.3 Installation des câbles 

Une couche de sable lié à du ciment sera placée dans le fond de la tranchée afin de diminuer les contraintes 
thermiques quand les câbles fonctionnent. Une fois les fourreaux posés, une couche de protection spécifique en 
béton sera installée au-dessus, ainsi que des grillages avertisseurs notifiant la présence des câbles. La dalle en 
béton ne recouvrira pas toute la largeur de la tranchée mais seulement le fourreau contenant le câble, soit sur 
une largeur d’environ 30 cm.  

Les deux câbles dans la tranchée seront distants d’environ 750 mm. 

 

 
Figure 28 : Coupe transversale de la tranchée et des câbles dans leurs fourreaux 

 

La vitesse d’avancement attendue sera comprise entre 18 m à 30 m par jour en zone urbanisée ou avec des 
obstacles à franchir, et 50 m par jour en zone rurale sans contrainte. Pour les 13 km de liaison souterraine, 
l’installation des câbles dans la tranchée devrait durer environ 6 mois et la réalisation des forages dirigés est 
prévue sur 7 à 9 mois selon le type d’infrastructure à franchir. Certaines opérations auront lieu simultanément, 
le chantier étant organisé en divers ateliers avec des travaux à l’avancement pour la réalisation de la tranchée. 

Durant toute la durée des travaux, des engins de chantier circuleront régulièrement sur les emprises des travaux 
et de fait, sur certaines parcelles agricoles identifiées préalablement. Afin de limiter au maximum la gêne 
occasionnée sur les activités et sur les sols, des modes opératoires spécifiques seront établis en concertation 
avec la Chambre d’agriculture et mis en œuvre. 

 

1.3.3.4 Travaux de construction des chambres de jonction 

1.3.3.4.1 Chambres de jonction de transition 

A l’atterrage, deux chambres de jonction de transition seront installées à chaque sortie de puits de forage dirigé 
horizontal. Elles permettront de tirer les câbles dans les fourreaux de l’entrée du forage vers la sortie. C’est à cet 
endroit que la liaison sous-marine sera raccordée à la liaison souterraine. 

Ces chambres de jonction se présentent sous forme d’une dalle en béton armé de 3 m de large et 9 m de long, 
à environ 2 m de profondeur. Pour la réaliser, une zone de 5 m x 12 m sera excavée sur une profondeur de 2 m, 
soit un volume de 120 m3. 

La Figure 29 présente des schémas de principe de la chambre de jonction située en sortie de forage dirigé au 
niveau de la zone d’atterrage. 

 



GRIDLINK – INTERCONNEXION ELECTRIQUE ENTRE LA FRANCE ET LE ROYAUME-UNI ET RACCORDEMENT AU RESEAU DE TRANSPORT D’ELECTRICITE                        Version C – Avril 2022 
Pièce D – Etude d’impact valant document d’incidence sur l’eau et les milieux aquatiques 
Volume 1 – Description du projet, état actuel de l’environnement et solutions de substitution 

Page 29 sur 405 

 

 
Figure 29 : Caractéristiques de la chambre de jonction de transition au niveau de la zone d'atterrage 

 

1.3.3.4.2 Chambres de jonction intermédiaires 

Les câbles seront livrés par sections de plusieurs centaines de mètres et devront être assemblés à l’avancement 
afin de parcourir les 13 km qui séparent le point d’atterrage de la station de conversion GridLink. Ces chambres 
de jonction intermédiaires permettront de réaliser les raccordements de sections de câbles. A ce stade, il est 
prévu d’en installer 15 (une environ tous les 800 m), ce qui correspond à la longueur prévisionnelle des sections 
de câbles fournies. Ce principe de base pourra être ajusté en fonction de la conception finale du projet (longueur 
des sections de câbles disponibles, capacité de traction du câble et distance pouvant être parcourues selon les 
caractéristiques du sol, tracé de la liaison souterraine et franchissement des angles, etc.). 

La dimension de ces chambres de jonction est de l’ordre de 3 m de largeur et 2 m de profondeur sur 6 m de 
longueur. Cela nécessite une excavation de 5 m de largeur, 2 m de profondeur et 12 m de longueur pour la 
construction. Le matériau utilisé pour créer cet espace de tranchée plus large sera du béton armé. Le même 
volume de matériaux devra être excavé (120 m3) pour les créer. 

 

 
Figure 30 : Caractéristiques des chambres de jonction intermédiaires sur le tracé 

 

Sur un tronçon donné, la chambre de jonction sera ouverte pendant l'opération de tirage des câbles avec un 
treuil. L'assemblage des sections de câbles s'effectue en insérant et serrant les extrémités des conducteurs de 
chaque câble dans une gaine protectrice. Le câble sera testé avant finalisation de l’installation.  

La durée de cette opération, comprise dans les délais d’installation de la liaison souterraine, sera de 2 à 3 jours 
par chambre en prenant comme hypothèse des journées de 10h de travail. 

Le temps des travaux, la chambre de jonction pourra être couverte afin de garantir des conditions propres et 
sèches pour le raccordement des sections de câbles. Cet abri temporaire sera immédiatement retiré une fois la 
jonction effectuée, avant remise en état des terrains. 

 

1.3.3.5 Opérations de forages dirigés horizontaux 

1.3.3.5.1 Caractéristiques générales 

Le tracé des câbles électriques GridLink croise à plusieurs reprises des voies ferrées, des routes, des carrefours 
giratoires, des réseaux souterrains et des wateringues. Les principaux ouvrages pris en compte dans le cadre 
du développement du projet sont : 

• Sept infrastructures majeures ; 

• Treize wateringues ; 

• Treize routes mineures. 

A certains de ces emplacements, il n’est pas possible de mettre en place les câbles électriques avec une 
méthode de tranchée ouverte sans perturber la circulation automobile / ferroviaire ou le bon fonctionnement des 
ouvrages. La technique de forage dirigé horizontal (identique à celle utilisée au niveau de la zone d’atterrage) 
sera donc mise en œuvre au niveau des infrastructures de transport majeures et permettra également d’éviter 
tout impact sur les réseaux enterrés et de plus petites infrastructures longeant les voies ferrées et les routes. 
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Au total, ce sont 2 520 m de linéaire du tracé terrestre qui seront réalisés en forages dirigés, répartis de la 
manière suivante :  

• 1640 m pour franchir des infrastructures majeures ; 

• 480 m pour franchir des wateringues ; 

• 400 m pour franchir des routes mineures. 

Ces franchissements identifiés à ce stade sont détaillés dans le Tableau 4 et représentés sur la Carte 7. 

 

Numéro Nom / type d’infrastructure ou d’ouvrage Longueur 

1 Route des Dunes 50 m 

2 Rue du Fortelet (RD1) et réseaux enterrés (électricité, télécommunication et 
eau) 

50 m 

3 Wateringue Mardyck Gracht et réseaux enterrés (gaz) 150 m 

4 Wateringue Rolle Gracht 80 m 

5 Nouvelle route du GPMD (en projet) 110 m 

6 Rue de Mardyck (RD1) et réseaux enterrés (électricité, eau) 50 m 

7 Rue du Moulin et réseau enterré (eau) 50 m 

8 Wateringue Schap Gracht (1er croisement) 80 m 

9 Voie ferrée et wateringue 300 m 

10 Wateringue Schap Gracht (2ème croisement) 170 m 

11 Voie ferrée, route de la Maison Blanche, wateringue Schap Gracht (3ème 
croisement), route mineure, RD601  

310 m 

12 RD301 à Loon-Plage, wateringues, route  450 m 

13 Rue Denis et réseaux enterrés (électricité, télécommunication et eau) 50 m 

14 Wateringue (sans nom) 90 m 

15 Chemin du Haut Coin et réseaux enterrés (électricité, télécommunication et 
eau) 50 m 

16 RD1 et réseaux enterrés (électricité, télécommunication et eau) 50 m 

17 RD17 et réseaux enterrés (électricité, gaz) 50 m 

18 RD1 et réseaux enterrés (gaz, télécommunication et eau) 130 m 

19 Nouveau wateringue du GPMD (en projet) 80 m 

20 
RD301 à Bourbourg, wateringue et réseaux enterrés (électricité, 

télécommunication) 170 m 

Tableau 4 : Franchissement d’infrastructures majeures en forages dirigés 

 

1.3.3.5.2 Réalisation des opérations de forage dirigés horizontaux 

La méthode de réalisation des forages dirigés horizontaux le long du tracé du câble sera similaire à celle utilisée 
au niveau de la zone d’atterrage (voir 1.3.2.2.3). Deux câbles électriques seront installés dans des fourreaux en 
polyéthylène de 355 mm, placés à une distance minimale de 3 m l’un de l’autre au point le plus profond du forage. 
Le diamètre du forage sera d’environ 533 mm. 

Les forages dirigés nécessitent des emprises travaux à l’entrée et à la sortie afin de pouvoir mettre en œuvre les 
opérations de tirage de câbles, assembler et raccorder les sections de câbles entre elles et stocker le matériel 
et les engins nécessaires. 

 

 
Figure 31 : Schéma de principe d'une zone travaux pour la réalisation d'un forage dirigé horizontal 

 

Les installations de forage dirigées seront organisées et implantées selon une configuration propre à chaque 
zone de travaux. L’organisation prévue sera la suivante :  

• Les points d’entrée et de sortie du forage seront alignés de façon centrale sur le tracé du câble ; 

• Les autres équipements seront positionnés afin d’optimiser l’espace chantier, en fonction de la 
topographie du site, les voies d’accès possible et les facteurs environnementaux de la zone (zones 
naturelles, réseau hydrographique, infrastructures…) ; 

• Pour les forages dirigés inférieurs à 150 m, les zones de chantier temporaire auront les dimensions 
prévues de 20m x 30m (600 m²). Les 20 m de largeur sont identiques à la largeur de la bande de chantier 
des tranchées ouvertes. Les zones de chantier de forage dirigés inférieurs à 150 m ne dépasseront donc 
pas de la bande de chantier des 20 m ; 

• Pour les forages dirigés supérieurs à 150 m, les zones de chantier temporaire auront les dimensions 
prévues de 30m x 40m (1200 m²). Dans ce cas, la largeur de 30 m du chantier temporaire dépassera la 
bande de chantier des tranchées ouvertes à 20 m ; 

• Toutes les zones de chantier temporaires seront remises en état après travaux ; 

• Les zones de chantier et les équipements seront contrôlés sur leur conformité, notamment vis-à-vis des 
aspects environnement tels que le bruit, les déchets générés, les rejets en eaux, le respect du balisage 
des enjeux écologiques, etc. 

De la même manière que pour le reste du chantier, les aires temporaires de chantier autour des forages seront 
clairement définies et clôturées : affichage temporaire, signalisation, procédures d'entrée et de sortie, procédures 
de livraison, d'entreposage et d'intervention d'urgence. 

Environ 5 à 8 semaines seront nécessaires par forage dirigé horizontal pour traverser les infrastructures de 
transport. La durée totale cumulée des travaux de forage à ces emplacements est estimée à 7 mois, ce qui peut 
varier selon les difficultés rencontrées sur le terrain. 

Environ 3 à 4 semaines seront nécessaires par forage dirigé horizontal des wateringues. La durée totale des 
travaux de forage à ces emplacements est estimée à 9 mois, ce qui peut varier selon les difficultés rencontrées 
sur le terrain.
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Carte 7 : Localisation des passages en forage dirigé horizontal le long de la liaison souterraine GridLink 
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1.3.3.6 Zones de travaux et matériels nécessaires 

Des zones de chantier temporaires seront nécessaires pour le bon déroulement du chantier. Elles respecteront 
l’ensemble des prescriptions du cahier des charges du GPMD sur les installations temporaires et pourront servir 
au stockage de matériel, à l’installation de bases vie, à la gestion des déchets de chantier ou encore au 
stationnement des engins. Un revêtement composé d’une géomembrane et de gravillons est prévu pour chacune 
de ces zones dont les conditions initiales seront restaurées après l’achèvement du chantier et le repli des 
matériels. 

Le long du tracé de la liaison souterraine avant l’arrivée à la station de conversion GridLink, 3 zones de chantiers 
ont été identifiées, dont 2 déjà viabilisées (Figure 32). Leurs dimensions varient en fonction des sites disponibles : 
2 400 m² (zone n°1), 1 500 m² (zone n°2) et 760 m² (zone n°3).  

La zone temporaire de chantier n°1 étant localisée dans le zonage réglementaire du plan de prévention des 
risques technologiques (PPRT) de la zone industrialo-portuaire de Dunkerque, elle aura uniquement vocation à 
stocker de matériel et n’accueillera pas de bases vie ou autres locaux de chantier entrainant une présence 
permanente de travailleurs. 

 

 
Figure 32 : Zones de chantier temporaires le long du tracé de la liaison souterraine 

 

La majorité du chantier sera accessible par le réseau de voiries existantes. Des accès temporaires devront être 
mis en place ou sécurisés le temps des travaux pour accéder à certaines parties du tracé et rejoindre la piste de 
chantier longeant la tranchée. A ce stade, 9 points d’accès au couloir de travaux depuis le réseau routier ont été 
identifiés. 

Ces voies d'accès seront délimitées par une signalisation et des panneaux d’avertissement supplémentaires 
seront installés pour la sécurité routière, notamment pour identifier les limitations de vitesse, les carrefours, les 
passages à niveau et tout autre danger. Ces règles d'accès à partir des routes publiques vers et depuis les zones 
de travaux devront être suivies en tout temps par les personnes intervenants sur les chantiers. Les jonctions 
avec les voies publiques doivent être conçues de manière à permettre aux véhicules de chantier de faire des 
demi-tours tout en ayant une visibilité dégagée.  

La vitesse maximum autorisée sur les chantiers sera de 20 km/h. 

Des aires de stationnement désignées pour les véhicules des travailleurs et les équipements de chantier seront 
établies. Le stationnement de tout véhicule sur la voie publique ou « hors route » sera interdit. 

5 routes mineures et correspondant à des impasses seront traversées par tranchée ouverte. Ainsi, la route devra 
être fermée pendant 1 semaine. 2 routes mineures feront l’objet de travaux en tranchées ouverte sur plusieurs 
centaines de mètres de longueur : 

• Le chemin du canal des Dunes, avec une fermeture de route sur 580 m ; 

• La route des Dunes, avec une fermeture de route sur 580 m. 

Ces deux routes seront fermées pendant 4 semaines. Le trafic de ces deux routes pourra être reporté sur des 
axes parallèles à proximité.  

Tous les autres franchissements routiers sont réalisés via la technique de forage dirigé pour que les routes 
puissent rester ouvertes.  

Par ailleurs, la seule portion du tracé dans laquelle la liaison souterraine s’intègre sous la route se trouve au 
niveau de la zone d’atterrage. Toute la section routière sera fermée pendant 2 à 3 semaines pour les travaux. 
Toutefois, des itinéraires alternatifs ont été identifiés et pourront être empruntés lorsque la route sera 
temporairement fermée. En outre, cette route ne dessert pas de maisons d’habitation ou de propriétés 
industrielles. 

 

1.3.3.7 Gestion des matériaux 

Il a été recherché autant que possible l’équilibre des matériaux entre les volumes de terrain déblayés et ceux 
remblayés. Toutefois, le projet sera excédentaire en matériaux de déblais (plus de matériaux extraits que les 
besoins propres du projet). 

Les matériaux excavés seront entreposés le long de la tranchée pour être remis en place après l’installation de 
la liaison souterraine. Les matériaux excédentaires ne pouvant pas être stockés à ces emplacements seront 
déplacés vers les zones temporaires de travaux ou les zones de forages dirigés.  

Le Tableau 4 et le Tableau 5 présentent une estimation des volumes excavés pour les travaux d’installation de 
la liaison souterraine jusqu’à la station de conversion. Ces calculs se basent sur les hypothèses suivantes : 

• Longueur du tracé souterrain jusqu’à la station de conversion, hors forages dirigés : 10 726 m ; 

• Epaisseur de terre arable à retirer (horizon superficiel) : 300 mm ; 

• Profondeur de tranchée : 1 500 mm ; 

• Largeur de tranchée : 1 200 mm ; 

• Nombre de chambres de jonction : 15 ; 

• Dimensions de la zone à excaver pour une chambre de jonction : 5 x 12 x 2 m. 

 

Matériaux à excaver Volume par mètre linéaire Volume total tout le linéaire 

Terre végétale en surface (30 cm) 0,36 m3 3 861 m3 

Horizons plus profonds (1,20 m) 1,44 m3 15 445 m3 

Ensemble du tracé souterrain 1,8 m3 19 306 m3 

Tableau 5 : Estimation des volumes de matériaux à excaver pour la réalisation de la liaison souterraine (hors zones de 
forages dirigés) 
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Opérations impliquant des excavations Volume total excavé 

Création de la tranchée 19 306 m3 

Création des chambres de jonction 1 800 m3 

Ensemble du tracé souterrain 21 106 m3 

+ marge de 25% tenant compte des aléas de chantier 26 383 m3 

Tableau 6 : Estimation des volumes de terre excavés pour réaliser la liaison souterraine 

 

Les matériaux servant de protection thermique pour les fourreaux (sables) seront apportés. La quantité de sable 
nécessaire pour les travaux d’installation de la liaison souterraine est estimée à 30 m3, soit 2 camions bennes 
standards de 15 m3, par 100 m de tranchée.  

Les opérations de forages dirigés seront également à l’origine matériaux excavés. En prenant l’hypothèse d’un 
diamètre de forage de 533 mm et deux forages en parallèle par franchissement (1 pour chaque câble), le volume 
de matériaux produit correspond à 754 m3. 

 

1.3.3.8 Remise en état 

Au fur et à mesure de l’avancement des travaux et de l’installation des câbles souterrains, la tranchée sera 
remblayée. Le terrain naturel sera remis dans le même état qu’initialement. Grâce au tri préalable des terres 
excavées, les différents matériaux pourront être remis en place en suivant l'ordre des horizons d’origine. Si 
certains matériaux excavés ne peuvent être remis en place, ils seront évacués en filières appropriées et 
remplacés par des matériaux sains aux caractéristiques similaires. 

En cas de surplus de matériaux réutilisables, ceux-ci pourront être mobilisés pour les aménagements définitifs 
de la station de conversion. 

Le compactage des tranchées se fera par un opérateur à l'aide d'un engin spécifique.  

En zone agricole, la restauration du terrain agricole convenue avec les agriculteurs. Pour les zones qui ne sont 
pas des terres agricoles, la restauration des terres sera réalisée avec le semis ou la plantation d’essences 
locales. Aucune plantation d'arbres ne sera possible dans la servitude d’une largeur de 7 m autour de la liaison 
souterraine.  

En fonction des secteurs, si la reprise de l’activité agricole se fait rapidement, il ne sera pas forcément nécessaire 
de réensemencer. Dans le cas contraire, notamment sur les secteurs où des enjeux flore invasive sont recensés, 
nous pourrons préconiser une végétalisation. 

Au niveau des chambres de jonction, les terrains seront remblayés sur environ 0,9 m avec de la terre issue du 
même site qui aura été préalablement triée et stockée sur le côté de la tranchée. Aucun élément de la chambre 
de jonction ne sera visible en surface. 

Une fois les travaux terminés, tous les équipements seront démobilisés et retirés des sites. 

 

1.3.4 Station de conversion – GridLink 

1.3.4.1 Caractéristiques générales 

Afin de réduire les pertes d’énergie lors du transport de l’électricité, le courant continu est privilégié sur les 
longues distances. En France, le réseau électrique haute tension pour le transport et la distribution d’électricité 
a été bâti et fonctionne toujours avec du courant alternatif sur tout le territoire. Il est donc nécessaire de pouvoir 
passer d’un type de courant à l’autre. C’est le rôle de la station de conversion qui permet de transformer un 
courant continu en provenance du Royaume-Uni en courant alternatif pour l’injecter sur le réseau français, et 
vice versa. 

La station de conversion sera également construite sur des terrains appartenant au GPMD, à l’intérieur d’une 
zone identifiée par le port comme une zone de développement d’activités industrielles : la zone de grandes 
industries (ZGI) à Bourbourg (Carte 8). 
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Carte 8 : Territoire du Grand Port Maritime de Dunkerque et localisation de la zone de grandes industries accueillant la station de conversion GridLink 
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La Figure 33 est un exemple de maquette de station de conversion permettant de visualiser le volume et la 
disposition des bâtiments pour ce type de construction. Les dimensions définitives de la station de conversion 
dans sa conception finale n’excéderont pas les estimations de surfaces et de tailles mentionnées par la suite. 

La parcelle sur laquelle sera implantée la station de conversion fait environ 6,2 ha. La construction de la station 
de conversion concernera une emprise d’environ 3,6 ha comprenant la partie relative au courant alternatif gérée 
par RTE sur une surface d’environ 750 m² (équipements extérieurs).  

La majorité des équipements nécessaires à la conversion de l’électricité sera installée en intérieur, dans 7 
bâtiments dont la hauteur sera comprise entre 5 et 25 m (lettres A à G sur la Figure 33). Les équipements 
externes mesureront au maximum 15 m de haut (lettres H et I sur la Figure 33). 

En termes de surfaces, les emprises au sol se répartissent de la manière suivante : 

• Bâtiments, voiries : environ 3 ha ; 

• Equipements extérieurs : environ 6 000 m² ; 

• Bassin de rétention : environ 1 200 m². 

Les espaces non imperméabilisés seront végétalisés à l’issue des travaux. 

 

 

 
Figure 33 : Maquette de la station de conversion GridLink selon deux points de vue (nord et sud) 

 

Les principaux éléments constitutifs de la station de conversion sont les suivants : 

• équipements de conversion comprenant la salle de courant continu, la salle des réacteurs et la salle des 
valves, disposées de manière à assurer le processus de conversion d’électricité ; 

• 4 transformateurs permettant de passer d’un courant de tension 525 000 volts à 400 000 volts (3 en 
fonctionnement continu, 1 en réserve en cas de besoin), ainsi que leurs protections acoustiques placées 
autour ; 

• équipement de courant alternatif, point de départ de la liaison RTE de raccordement au réseau français, 
situé en extérieur ; 

• système de refroidissement (ventilateurs) pour les valves qui produisent de la chaleur durant le 
processus de conversion ; 

• équipements annexes : bâtiment de services avec salle de commande, bureaux, salles de réunion, 
sanitaires et cuisine, systèmes de communication ; atelier ; bâtiment de maintenance. 

La station de conversion sera raccordée aux réseaux d’approvisionnement en eau et d’énergie et à un système 
de télécommunication. D’autres éléments retrouvés habituellement dans les bâtiments industriels seront 
disponibles : groupe électrogène, système de lutte contre l’incendie dont stockage des eaux, installations de 
traitement des eaux usées, système de gestion des eaux pluviales, unités de chauffage, ventilation et air 
conditionné. 
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Figure 34 : Schéma de principe de la station de conversion GridLink 

 

La structure des bâtiments sera en acier. Le revêtement extérieur, typique d’un bâtiment industriel, sera mat, 
non-réfléchissant et d’une couleur adaptée pour limiter l’impact visuel et garantir la meilleure intégration 
paysagère possible. 

La taille des bâtiments est déterminée en tenant compte des équipements à installer et des dégagements à 
respecter compte-tenu des champs électriques et magnétiques générés. Les superficies et hauteurs prévues 
pour chaque élément constitutif de la station sont présentées dans le Tableau 7. 

 

Partie de la station Superficie Hauteur 

A – Salle des réacteurs 2 610 m² (30 x 87 m) 20 m 

B – Salle des valves 4 959 m² (57 x 87 m) 25 m 

C – Salle de courant continu 1 827 m² (21 x 87 m) 20 m 

D – Bâtiment de service 736 m² (46 x 16 m) 10 m 

E – Ateliers 320 m² (20 x 16 m) 10 m 

F – Bâtiment de maintenance 900 m² (45 x 20 m) 10 m 

Partie de la station Superficie Hauteur 

G – Equipements de refroidissement 400 m² (20 x 20 m) 7 m 

H – Groupe électrogène 100 m² (10 x 10 m) 3 m 

I – Equipement de lutte contre l’incendie / 3 m 

Tableau 7 : Dimensions prévisionnelles des bâtiments et équipements de la station de conversion GridLink 

 

La salle des valves est la partie la plus haute des bâtiments. En effet, la conception de la station prévoit un 
empilement vertical des valves, éléments centraux du processus de conversion, et nécessite un espace suffisant 
entre le toit et ces valves. La hauteur maximale que pourra atteindre cet élément est de 25 m. 

 

1.3.4.2 Travaux de construction 

En phase travaux, 2 ha supplémentaires en limite nord-ouest du terrain accueillant la station de conversion 
seront mis à disposition de GridLink par le GPMD comme zone temporaire de chantier (voir Figure 35). 

A chaque extrémité du chantier des panneaux d'information visibles de la voirie seront mis en place. 

 

        
Figure 35 : Localisation de la zone temporairement mise à disposition pour les travaux 

 

Comme indiqué sur la Figure 36, trois zones de travaux se distinguent et seront utilisées pour : 

• la construction de la station de conversion et de ses équipements annexes (en bleu) ; 

• l’installation de la liaison souterraine GridLink et sa connexion à l’entrée de la station de conversion (en 
rouge) ; 

• l’installation de la liaison souterraine RTE et sa connexion à la sortie de la station de conversion (en 
orange). 
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Figure 36 : Zones prévues pour les différents travaux sur le site de la station de conversion 

 

Au niveau de la station de conversion, les travaux suivront les étapes suivantes : 

• après retrait de la terre végétale, construction d’une plateforme composée de graviers pour rehausser le 
terrain d’environ 2 m à l’emplacement de la future station de conversion ; 

• nivellement, installation d’une clôture autour des zones de chantier et création des accès véhicules et 
piétons ; 

• sur la zone de chantier temporaire au nord-ouest, installation d’une géomembrane pour protéger les 
terrains en place et d’une base vie (bureaux, sanitaires, groupe électrogène, etc.) ; 

• excavations et terrassements, création des fondations et coulage de béton armé, installation des pieux 
pour la structure principale des bâtiments et des équipements annexes ; 

• construction des bâtiments : ajout des éléments de structure en acier, installation du revêtement 
extérieur et des planchers intérieurs, mise en place des portes et fenêtres ; 

• installation des équipements électriques haute tension, en intérieur et en extérieur, et des différents 
équipements (système de lutte contre l’incendie, système de refroidissement des valves, réseaux, 
chauffage, climatisation, etc.) ; 

• installation des clôtures définitives, de l’éclairage et du dispositif de sécurité (vidéosurveillance, etc.) ; 

• construction des voiries internes ; 

• mise en place des équipements de la salle de commande, des systèmes informatiques et de 
télécommunication ; 

• essais électriques et mécaniques (tests de fonctionnement par groupe d’équipements fonctionnels, tests 
de conformité, test global des installations avec démarrage et arrêt, tests de longue durée) ; 

• aménagement des espaces extérieurs et construction du bassin de rétention d’eaux pluviales ; 

• retrait des installations temporaires et du matériel sur la zone de chantier au nord-ouest et remise en 
état du terrain. 

 

1.3.4.3 Gestion des matériaux 

Les déblais issus des terrassements au niveau de la station de conversion seront évacués vers des installations 
de stockage de déchets inertes (ISDI).  

La terre végétale sera décapée et entreposée temporairement sur site avant d’être réutilisée sur site pour les 
aménagements paysagers ou évacuée, en cas d’excédent de matériaux. 

Le Tableau 8 présente les estimations de volumes de matériaux excavés et importés pour les travaux 
d’aménagement et la construction de la station de conversion. 

Les matériaux nécessaires à ces deux opérations distinctes seront transportés dans des camions dédiés de 
10 m3 à raison de 10 chargements par heure et 10h de travail par jour. 

 

Opérations Volumes Durée prévisionnelle 

Excavation de la couche de terre arable 
sur environ 40 cm 18 000 m3 18 jours 

Remblai et couche supérieure 105 300 m3 105 jours 

Tableau 8 : Estimation des volumes de terres déplacés pour l'aménagement de la plateforme accueillant la station de 
conversion GridLink 

 

Le nombre de chargements et de camions circulant chaque jour pourra être ajusté en fonction des besoins du 
chantier et en tenant compte des éventuelles restrictions imposées par les autorités locales qui seront consultées 
au préalable. 

La provenance et la nature exacte des matériaux de remblai sera déterminée par l’entreprise en charge des 
travaux et devra répondre aux exigences fixées par le maître d’ouvrage. 

 

1.3.5 Liaison souterraine du raccordement au réseau de transport 
d’électricité français - RTE 

1.3.5.1 Caractéristiques générales 

Le raccordement au réseau de transport français consiste à créer, à partir de la station de conversion GridLink, 
une liaison double souterraine haute tension à 400 000 volts en courant alternatif, sur environ 3 km, jusqu’au 
futur poste électrique RTE de Bourbourg.  

Les liaisons souterraines et le poste électrique seront localisés sur la seule commune de Bourbourg (59). A la 
différence des ouvrages terrestres de GridLink en France, le poste électrique et la liaison double souterraine 
projetés sont en majorité en dehors du domaine du GPMD (Grand Port Maritime de Dunkerque). 

La liaison double souterraine sera composée de 3 câbles conducteurs (tri-câbles), chaque câble constituant une 
des trois phases d’un circuit électrique. Les câbles auront une section de 2 500 mm² en cuivre et seront posés 
dans des fourreaux PEHD (polyéthylène haute densité).  

La liaison double souterraine sera espacée d’une distance entre 3 et 10 m. En cas de faible espacement entre 
les deux liaisons et pour les franchissements de réseaux tiers, de fossés, de routes qui occasionnent des 
surprofondeurs, les fourreaux seront enrobés de béton ou de matériaux d’apport adaptés pour limiter l’impact 
thermique. De manière générale, un espacement suffisant est recherché pour réduire l’usage de béton dans le 
sol. 
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Figure 37 : Constitution d'un câble électrique (source : RTE) 

 

Le schéma ci-après est un schéma de principe générique qui présente un principe d’implantation de réseaux de 
ce type. 

 

 
Figure 38 : Coupe transversale de principe des câbles électriques souterrains installés pour le raccordement RTE 

 

1.3.5.2 Méthode d’installation des câbles 

Pour les travaux en tranchée de la liaison souterraine à deux tri-câbles sous maîtrise d’ouvrage RTE, les 
modalités de travaux sont similaires à celles mises en place pour les travaux de la liaison souterraine en courant 
continu sous maîtrise d’ouvrage GridLink évoquées précédemment, à l’exception des dimensions (emprise, 
tranchée, profondeur…) et de la durée d’ouverture des tranchées. Sur les emprises de travaux le long du tracé 
de la liaison, RTE stockera les matériaux et d’équipement nécessaires aux travaux sur plusieurs journées 
(fourreaux, remblais et supports de fourreaux, etc.). Ce stockage sera optimisé autant que possible dans l’espace 
et la durée.  

Les fourreaux de chaque liaison seront posés dans deux tranchées d’environ 1,8 m de profondeur et 1 m de 
large en fond de fouille. Ponctuellement, en cas d’obstacle, la profondeur de la tranchée sera adaptée. Les 
fouilles seront talutées quasi systématiquement, ce qui aura pour conséquence d’élargir l’emprise des tranchées 
au niveau de la surface du sol. Cela permet de stabiliser les parois et d’éviter l’affaissement de la fouille. 

La largeur totale de l’emprise du chantier pour installer la liaison double, incluant notamment ces tranchées, le 
stockage des matériaux et la piste de circulation des engins, sera d’environ 30 m. 

Le remblaiement autour des fourreaux se fera avec les matériaux du site (si adaptés), des matériaux d’apport 
ou du béton ponctuellement pour passer sous des conduites ou sous les routes. 

Comme pour l’interconnexion souterraine GridLink, des chambres de jonction seront installées sur le parcours 
des câbles afin de les raccorder. 
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Figure 39 : Mode opératoire pour la pose de fourreaux en terrain agricole dans les tranchées de raccordement (RTE) 
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1.3.5.3 Passages en sous-œuvre 

1.3.5.3.1 Localisation des passages en sous-œuvre 

Pour relier la station de conversion GridLink au poste 400 000 volts de Bourbourg, plusieurs infrastructures 
existantes devront être franchies : 

• 3 conduites de gaz ; 

• 1 liaison électrique souterraine ; 

• 7 conduites d’eau ; 

• 8 zones avec présence d’un ou plusieurs câbles de télécommunication ou fibre optique ; 

• Plusieurs fossés et wateringues dont les 2 principaux : « Haute Warande Gracht » et « La Wasches » ; 

• 1 cours d’eau : « Le Cousliet » ; 

• 2 voies ferrées ; 

• l’autoroute A16, la route départementale RD11 et des voies communales. 

A deux reprises, des passages en sous-œuvre seront nécessaires pour franchir des obstacles comme des 
watergangs, des voies ferrées ou l’autoroute A16. La technique de franchissement en sous-œuvre retenue 
correspond au microtunnelier qui garantit l’absence de dérangement à la surface, mis à part l’implantation des 
puits et les zones de travail alentour. 

 

Le franchissement de l’autoroute A16 sera réalisé de cette manière. 

 
Figure 40 : Vue schématique du principe de passage en sous-œuvre de l’autoroute A16 (source : RTE) 

 

Outre l’autoroute, ce point de franchissement est dense en réseau linéaire (wateringues, routes, conduite de 
gaz, voie ferrée). Il est prévu de réaliser la sortie du sous-œuvre après le franchissement de la voie ferrée et de 
la route.  

La distance séparant le puits d’entrée du puits de sortie de chaque tunnel sous l’A16 sera d’environ 200 mètres. 
Le sous-œuvre atteindra une profondeur entre 10 et 15 mètres au niveau de l’A16. 

Il est à noter que la taille des zones dans les schémas de principe de passage en sous-œuvre est une indication 
basée sur des retours d’expérience d’autres chantiers et une adaptation par rapport au diamètre des tuyaux et 
le doublement des puits. L’entreprise qui sera en charge des travaux affinera le besoin en surface de chantier.  

 

Le franchissement de la voie ferrée dit « Barreau de Saint Georges » au sein du GPMD est également prévu en 
sous-œuvre. 

 
Figure 41 : Vue schématique du principe de passage en sous-œuvre du Barreau de Saint-Georges (source : RTE) 

 

Le GPMD demande de prévoir un passage plus large d’au moins 40 mètres de part et d’autre de la voie ferrée 
en prévision de projets d’aménagements. 

Dans la configuration présentée ci-dessus, les tunnels ont une longueur d’environ 120 mètres. Cette longueur 
permet d’accéder à la demande du GPMD. Les études détaillées et des discussions plus approfondies avec le 
GPMD permettront d’affiner la longueur des tunnels et la profondeur nécessaire. 

 

1.3.5.3.2 Principe du microtunnelier 

Cette méthode consiste à installer des tuyaux dans le sol via une tête de forage, le microtunnelier, piloté en 3 
dimensions depuis la surface. Cette technique nécessite la réalisation de puits de part et d’autre de la traversée. 
Ces puits sont étanches lorsqu’ils sont réalisés sous le niveau de la nappe. Le microtunnelier et les tuyaux 
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formant le tunnel sont poussés au fur et à mesure dans le sol par l’intermédiaire de vérins présents dans le puits 
de départ. 

Les tuyaux seront en PRV (polyester renforcé de fibres de verre) ou béton armé et le diamètre sera compris pour 
ce projet entre 800 mm et 1 400 mm. Le diamètre définitif des tuyaux foncés à l’aide du microtunnelier sera 
identifié lors des études détaillées et dépendra de plusieurs paramètres (longueur du forage, puissance 
nécessaire de la machine, géologie). 

 

 
Figure 42 : Exemple d'un chantier de microtunnelier (source : www.sade-cgth.fr) 

 

 
Figure 43 : Exemple de microtunnelier (source : Herrenknecht) 

 

1.3.5.3.3 Zone d’entrée – Puits de départ 

Le chantier autour de la zone de travaux à l’entrée du puits sera clairement défini et balisé. 

Cette zone regroupe l’ensemble du matériel nécessaire au forage des 2 traversées (1 par liaison soit 2 pour la 
liaison double) : 

• base vie, groupe électrogène ; 

• zone de stockage des matériels (tuyaux, fourreaux, etc.) ; 

• conteneur de pilotage du microtunnelier ; 

• unités de recyclage des déblais du microtunnelier ; 

• centrale d’injection des fluides de forage. 

 

Une surface comprise entre 1 000 et 2 000 m² (hors accès) sera nécessaire. Il sera recherché une zone chantier 
la plus réduite possible tout en garantissant un aménagement de la zone de travail favorisant la sécurité sur le 
chantier. 

Les équipements présents dans le puits de départ et nécessaires à la réalisation du microtunnelier sont : 

• banc de poussée et vérins ; 

• voile béton équipé d’un joint d’étanchéité ou presse-étoupe, par lequel passe les tuyaux, pour maintenir 
le puits étanche ; 

• accès pour le personnel ; 

• ensemble du matériels permettant le fonctionnement du microtunnelier (pompes, circuits hydraulique, 
etc.). 

 

En l’absence de contrainte, l’installation du puits d’entrée sera privilégiée à l’opposé des habitations pour réduire 
l’impact sonore. 

 
Figure 44 : Equipements dans un puits d’entrée (source RTE) 

1.3.5.3.4 Zone de sortie ou puits de sortie 

Le chantier autour de la zone de travaux de sortie sera clairement défini et balisé. 

Le puits de sortie permet de récupérer le microtunnelier une fois le forage terminé. Il est équipé d’un accès pour 
le personnel. 
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Ce puits devra être ouvert et des rampes créées pour permettre le tirage des fourreaux PEHD (dans lesquels 
les câbles de puissance seront installés) dans les tuyaux. 

   
Figure 45 : Exemple de rampes et ouverture des puits et de fourreaux installés dans les tuyaux (source : RTE) 

 

Une fois les fourreaux installés dans les tuyaux, l’espace vide entre le tuyau et les fourreaux sera comblé par un 
coulis béton. 

 
Figure 46 : Coulis béton pour combler l’espace entre les fourreaux et le tuyau (source : RTE) 

 

Les déblais extraits lors du forage sont traités via l’unité de recyclage (dessableur, bac de décantation…) qui 
permet de séparer les particules solides du fluide. Le fluide récupéré est stocké dans un bac en prévision de sa 
remise en circulation dans le système d’aide à l’extraction. 

La partie solide est stockée dans un autre bac et évacuée à l’avancement du chantier en centre de traitement 
agréé. 

Par rapport au mode de pose en tranchée, l’utilisation d’un microtunnelier réduit fortement la quantité de déchets 
produits et permet également de réduire la quantité de remblais nécessaire.  

Pour la réalisation des tunnels, les seuls équipements visibles en surface pendant les travaux se situent aux 
points d’entrée et de sortie. 

Une fois les opérations réalisées, l’ensemble du matériel sera démonté et retiré du site. Les zones de travaux 
seront remises en état selon les conditions d’origine et restituées en totalité. Aucune emprise définitive ou voie 
d’accès ne sera nécessaire. 

 

1.3.5.4 Chambres de jonction 

Des chambres de jonction seront installées sur le tracé de chaque liaison souterraine. Une chambre de jonction 
assure la continuité entre les différents tronçons de câbles. En effet, selon la nature des câbles, les longueurs 
de tronçons sont limitées, notamment à cause des contraintes de transport routier (pour ce projet, cette longueur 
serait comprise entre 800 et 1 000 mètres).  

La chambre de jonction est creusée à ciel ouvert, son emprise au sol est de 3 à 3,5 mètres de large (hors puits 
de permutation) sur 15 à 16 mètres de long pour un ouvrage 400 000 volts. 

Cet ouvrage souterrain en béton, rempli de sable et couvert d’une dalle puis de terre, n’est pas visitable. 

Selon la conception définitive de la liaison du raccordement RTE, 2 à 3 chambres de jonction par tri-câbles (soit 
4 à 6 au total) seront nécessaires entre la station de conversion et le poste de Bourbourg. Le temps de montage 
d’une jonction est estimé à 4 semaines environ, auxquelles s’ajoutent 4 semaines pour les opérations en amont 
(terrassement, création de l’ouvrage maçonné) et en aval (fermeture de la chambre de jonction et remblaiement). 

 

 
Figure 47 : Exemple de chambre de jonction (source : RTE) 

 

Des puits de permutation sont implantés à proximité de certaines chambres de jonction. Ils constituent des 
chambres visitables et en partie visibles dans lesquelles sont installés les équipements nécessaires à assurer 
l’étanchéité, abriter le dispositif de permutation des écrans de câble entre phase et ainsi garantir le confinement 
de défauts électriques. 
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Figure 48 : Exemple de puits de permutation (source : RTE) 

 

1.3.5.5 Zones de travaux et matériels nécessaires 

Comme indiqué précédemment, l’emprise du chantier pour installer la liaison double, incluant notamment ces 
tranchées, le stockage des matériaux et la piste de circulation des engins, sera d’environ 30 m. 

L’entreprise qui réalisera les travaux n’étant pas encore définie, il est délicat d’indiquer les zones de chantiers 
(base vie, etc.). Le stockage temporaire des terres sera fait en bord de fouille, notamment en domaine agricole. 

Afin de faciliter l’accès au chantier, des zones de stockage temporaire pourront être installées à côté des routes 
que le chantier croise. 

 

 
Figure 49 : Exemple de travaux d'installation d'une liaison souterraine RTE (source : RTE) 

 

1.3.5.6 Remblaiement et remise en état 

Afin d’améliorer la prise en compte de l’environnement sur ses chantiers, RTE a lancé en 2014 la démarche éco-
chantier. Initialement axée sur la gestion des déchets, la démarche est aujourd’hui étendue à d’autres aspects 
environnementaux (pollutions, bruit, propreté, biodiversité, relations tiers) et est appliquée au présent projet. 

Ainsi, au fur et à mesure de l’avancement des travaux et de l’installation des câbles souterrains, la tranchée sera 
remblayée. Le terrain naturel sera remis dans le même état qu’initialement. Grâce au tri préalable des terres 
excavées, les différents matériaux pourront être remis en place en suivant l'ordre des horizons d’origine. Si 
certains matériaux excavés ne peuvent être remis en place, ils seront évacués en filières appropriées et 
remplacés par des matériaux sains aux caractéristiques adaptées. 

Le compactage des tranchées se fera par un opérateur à l'aide d'engins adaptés aux sols rencontrés. 

Une fois les travaux terminés, tous les équipements seront démobilisés et retirés des sites. 

Afin de réduire les impacts du chantier sur les accès agricoles, les chemins d’accès aux parcelles sont rétablis 
et le cas échéant remis en état à l’issue du chantier.  

 

1.3.5.7 Gestion des matériaux 

Au total, le volume de terres excavées pour les travaux RTE est estimé à un peu moins de 35 000 m3. Près de 
90% de ces déblais seront réutilisés sur site pour remblayer les tranchées.  

Le Tableau 9 détaille la répartition des volumes de matériaux excavés lors des différentes opérations du 
raccordement RTE. 

 

Opérations Volume 

Décapage de terre végétale sur 30 cm et une emprise de 12 m (piste + 2 tranchées) 9 360 m3 

Creusement des tranchées jusqu’à environ 1,8 m de profondeur après retrait des 30 cm 
de terre végétale (soit un volume basé sur 150 cm de hauteur de matériaux excavés) 22 100 m3 

Réalisation des 6 chambres de jonctions 1 200 m3 

Déblai des zones à chaque extrémité des liaisons souterraines du raccordement 500 m3 

Réalisation des puits d’entrée et puits de sortie des 2 microtunneliers + forages en 
sous-œuvre  1 500 m3 

Tableau 9 : Estimation des volumes de terres excavés pour la construction de la liaison double souterraine du 
raccordement RTE 

Le Tableau 10 présente les volumes de terres excavés et remblayés au niveau de la plateforme du poste 
électrique de Bourbourg. 

Aucune terre polluée n’est attendue sur ce site compte-tenu des résultats des études de sol préalables. 

 

Opérations Volume 

Décapage de terre végétale sur 40 cm sur la surface totale de la plateforme 17 144 m3 

Apport de matériaux neufs sur 50 cm sur la surface totale de la plateforme 21 430 m3 

Apport de paillage minéral sur 15 cm au niveau de la zone des équipements électriques 2 763 m3 

Réutilisation de la terre végétale sur 15 cm au niveau des délaissés 3 537 m3 

Tableau 10 : Estimation des volumes de terres déplacés pour l'aménagement de la plateforme accueillant le poste RTE de 
Bourbourg 
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1.3.6 Poste électrique de Bourbourg – RTE 

1.3.6.1 Caractéristiques générales 

Un nouveau poste, à côté de celui existant de Warande, est nécessaire pour l'installation des équipements de 
raccordement au réseau national. Il sera construit du côté sud-est du poste actuel avec une superficie 
supplémentaire d'environ 4,5 ha nécessitant en partie des acquisitions foncières par RTE. Le nouveau poste 
400 000 volts de Bourbourg comprendra deux jeux de barres, une cellule départ pour la connexion GridLink et 
des cellules nécessaires pour une double entrée en coupure des deux lignes aériennes 400 000 volts existantes 
pour Warande-Avelin et Warande-Weppes. 

Pour des raisons de faisabilité technique et de coûts, les installations de raccordement ajoutées sur le site de 
Warande seront conçues en technologie aérienne et fonctionneront de manière autonome.  

Pour permettre la mise en place du nouveau poste de Bourbourg, un pylône commun aux deux lignes électriques 
existantes Avelin - Warande et Warande - Weppes sera déposé. Ce pylône sera remplacé par deux nouveaux 
supports, soit un pylône par ligne 400 000 volts, garantissant un raccordement techniquement viable par rapport 
aux structures du nouveau poste. 

 

 
Figure 50 : Exemple de poste électrique 400 000 volts 

 

1.3.6.2 Travaux de construction du poste électrique RTE 

Les travaux de construction du poste électrique de Bourbourg suivront les étapes suivantes : 

• Décapage de la terre végétale sur la totalité de la surface du poste et stockage de cette terre à proximité 
du site de Warande ; 

• Apport de matériaux adaptés ou réalisation d’une couche de forme en matériaux granulaires pour la 
réalisation de la plateforme sur l’ensemble de la surface (moins d’un mètre de hauteur) ; 

• Création d’un accès véhicules depuis la voie départementale et installation d’une clôture en palplanche 
béton autour du poste électrique de Bourbourg ; 

• Création d’un ouvrage de gestion pour les eaux de pluies ; 

• Création d’un réseau de terre nécessaire à la mise en sécurité des travaux sur site ; 

• Création des fondations sur l’ensemble du site, les fondations de clôture et des bâtiments seront 
réalisées par radier et les fondations de tous les appareils électriques à haute tension seront réalisées 
en fondation spéciale micropieux de type III ; 

• Création des différents bâtiments du site ; 

• Création du réseau de terre définitif du poste électrique de Bourbourg ; 

• Installation des équipements électriques haute tension, basse tension et fibre optique sur l’ensemble du 
site ainsi que de l’éclairage et du dispositif de sécurité (vidéosurveillance et contrôle d’accès) ; 

• Aménagement de l’ensemble de la surface du site avec de la végétalisation couvre sol sur les délaissés 
et du paillage minéral sous les installations électriques ; 

• Construction des voiries internes définitives (piste béton) ; 

• Essais électriques et mécaniques de l’ensemble de l’installation haute tension et basse tension ; 

• Remise en état éventuelles des voiries ; 

• Retrait des installations de chantier et remise en état du terrain. 

 

1.3.6.3 Travaux de construction des pylônes 

Deux nouvelles lignes reliant les deux postes adjacents seront créées et nommées « 400kV Bourbourg – 
Warande 1 » et « 400kV Bourbourg – Warande 2 » : ces deux lignes seront construites à partir des supports 
d’arrivées au poste de Warande de lignes 400 000 volts existantes. Les deux nouvelles lignes ne comporteront 
donc qu’un support chacune. Les anciennes lignes seront raccordées au nouveau poste de Bourbourg et deux 
nouveaux supports d’arrivées seront installés (voir aussi Figure 56). 

Les travaux consistent en : 

• la création de fondations neuves (micropieux ou superficielle) pour les deux nouveaux pylônes ; 

• l’arase des fondations d’un pylône ; 

• des travaux de superstructure : levage de 2 pylônes, dépose d’un nouveau pylône, renforcement d’un 
autre pylône. 
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Figure 51 : Localisation des pylônes à construire et à supprimer 

 

Des pistes et plateformes devront être mise en place pour réaliser les travaux de fondations, levages et déposes 
de supports ainsi que les déroulages de câbles. Les emprises chantier envisagées sont les suivantes : 

• Grue pour levage ou dépose de support : 250 m² (25m x 10m) ; 

• Assemblage du support : hauteur x largeur du support ; 

• Création de fondation : 150 m² ; 

• Plateforme freineuse : 250 m². 

 

L’étape de levage des pylônes neufs tiendra compte de la proximité des lignes aériennes en place pour garantir 
la sécurité des opérations. Le type de fondations sera également choisi en tenant compte de la nappe affleurante. 

 

1.3.6.4 Gestion des matériaux 

Sur toute la surface de la plateforme du poste de Bourbourg (soit 42 860 m²), la terre végétale sera décapée sur 
environ 40 cm et stocké à proximité du site de Warande. Des matériaux neufs garantissant une portance 
suffisante pour les besoins des futures constructions seront apportés pour remblayer cette même superficie sur 
environ 50 cm. 

Du paillage minéral sera ensuite apporté sur 15 cm au niveau de la zone des équipements électriques du poste 
de Bourbourg (soit 18 420 m²). 

Enfin, la terre végétale initialement décapée pourra être réutilisée en partie lors de la végétalisation en couvre 
sol du site de Bourbourg, pour recouvrir la surface de délaissés (soit 23 580 m²) sur 15 cm de hauteur. Le reste 
sera valorisé en apport de terre végétale sur le linéaire de la liaison souterraine. 

Le Tableau 11 résume les différentes surfaces et volumes de matériaux en jeu. 

 

Opérations Hauteur Surface Volume 

Décapage de la terre végétale 40 cm 42 860 m² 17 144 m3 

Apport de matériaux neufs 50 cm 42 860 m² 21 430 m3 

Apport de paillage végétal au 
niveau de la zone électrique 15 cm 18 420 m² 2 763 m3 

Remise en place de terre végétale 
décapée au niveau des délaissés 15 cm 23 580 m² 3 537 m3 

Tableau 11 : Estimation des volumes de terres déplacés pour l'aménagement de la plateforme accueillant le poste RTE de 
Bourbourg 

 

D’après les investigations de sols menées jusqu’à présent, aucune terre polluée n’est attendue sur le site du 
poste de Bourbourg. En cas d’identification de terres polluées lors des analyses de sols complémentaires, ces 
matériaux seront évacués vers des centres de traitement agréés. 

Le nombre de chargements et de camions circulant chaque jour pourra être ajusté en fonction des besoins du 
chantier et en tenant compte des éventuelles restrictions imposées par les autorités locales qui seront consultées 
au préalable. 

La provenance et la nature exacte des matériaux de remblai sera déterminée par l’entreprise en charge des 
travaux et devra répondre aux exigences fixées par le maître d’ouvrage. 

 

1.3.7 Gestion des eaux en phase chantier 

1.3.7.1 Liaison souterraine GridLink 

La vitesse d’avancement attendue des travaux de la liaison souterraine sera comprise entre 18 m à 30 m par 
jour en zone urbanisée ou avec des obstacles à franchir, et 50 m par jour en zone rurale sans contrainte avec 
une tranchée creusée jusqu’à 1,5 m de profondeur. L'excavation de la tranchée sera réalisée par sections, de 
telle sorte que la longueur de la tranchée ouverte quotidiennement sera optimisée et réduira les volumes 
potentiels à extraire des tranchées. 

Le remblaiement des tranchées sera réalisé au fur et à mesure de l’avancement des travaux et de l’installation 
des câbles souterrains, afin de minimiser le temps d’ouverture d'une tranchée pouvant recueillir l'eau de pluie. 

La tranchée devra être exempte d'eau. Par conséquent, toutes les eaux de pluie ou d’infiltration présentes dans 
les tranchées seront pompées vers une installation de rétention temporaire située à proximité dans la zone de 
chantier avant d’être rejetées dans le réseau de wateringues à proximité (après contrôle et/ou traitement). 
L'installation de rétention temporaire pourra prendre la forme d’un bassin fermé avec un revêtement imperméable 
pour contenir l'eau ou d’un réservoir de rétention mobile, selon l'emplacement et la quantité d'eau à collecter. 
L'eau sera conservée dans l'installation de rétention temporaire pour permettre le dépôt de tout solide en 
suspension et l'inspection de toute contamination. 

Des dispositions similaires seront appliquées aux chambres de jonction, dans lesquelles un point bas sera 
aménagé pendant les travaux, pour la mise en place d’une pompe. 

Après inspection ou surveillance pour s'assurer que la qualité de l'eau est conforme aux normes 
environnementales, elle sera évacuée par écoulement gravitaire ou pompage vers un point approprié du réseau 
de drainage local (wateringues). En règle générale, les eaux seront filtrées avant rejet dans le milieu naturel à 
l'aide de balles de paille ou d'autres matériaux. L'eau collectée jugée contaminée sera évacuée et éliminée hors 
du site vers une installation de traitement des eaux usées dûment autorisée. 

Tout effluent de procédé provenant des travaux de construction et d'installation de l'équipement, ou déversement 
accidentel sera confiné et collecté dans des réservoirs pour élimination vers une usine de traitement des eaux 
usées dûment autorisée. 

Tous les effluents des installations temporaires, base vie (cuisine, sanitaires, lavage, etc.) seront collectés par 
un système d’assainissement provisoire et acheminés vers une unité de traitement des eaux usées ou une fosse 
septique temporaire située dans les zones temporaires de chantier.  
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1.3.7.2 Station de conversion 

Au niveau de la station de conversion, aucun effluent pollué ne sera rejeté dans les cours d'eau lors des travaux 
de construction. Un système de drainage des eaux superficielles, incluant des pièges à sédiments, seront 
installés pour contrôler tout ruissellement du site. 

Les eaux de ruissellement du chantier ou les eaux pompées lors des excavations seront collectées dans un 
bassin de rétention temporaire, situé dans la même zone de travaux, avant d’être rejetées (après contrôle et / 
ou traitement) dans le bassin de rétention de la ZGI ou dans le réseau de wateringue à proximité. 

 

1.3.7.3 Raccordement RTE 

Une isolation hydraulique sera mise en place en amont des travaux de la liaison souterraine double, de part et 
d’autre de l’emprise chantier. Les eaux de pluie ou d’infiltration présentes dans les tranchées seront pompées et 
rejetées dans le watergang le plus proche. 

Durant toute la période de chantier, la gestion des eaux usées sera réalisée par un système de récupération 
d’eau non collectif avec une vidange régulière. 

Le bassin de rétention des eaux sera créé juste après la création de la plateforme pour la construction du poste. 
Ainsi, il pourra être utilisé pour toute la suite du chantier et sera maintenu en phase exploitation. Dans la mesure 
du possible, les travaux de réalisation de la plateforme seront réalisés par temps sec. En cas de présence de la 
nappe au niveau de la plateforme de terrassement, un assainissement général du site sera prévu dès le 
démarrage des travaux de déblaiement de pleine masse par tranchées drainantes débouchant vers un exutoire 
gravitaire suffisamment dimensionné et associé à un dispositif de pompage si nécessaire. 

En cas d’interception par le poste ou ses annexes de systèmes de drainage ou d’irrigation, ceux-ci sont 
restructurés lors du chantier. 

 

1.3.8 Types de résidus et d’émissions attendues 

Les émissions sont reprises et si possible quantifiées dans les études spécifiques décrites dans la présente 
étude d’impact : analyse de l’impact sur la pollution de l’eau, de l’air, et sur les nuisances acoustiques. 

Les travaux de construction seront réalisés conformément à un système de gestion environnementale conforme 
aux exigences de la norme ISO 14001. 

Les principaux enjeux environnementaux liés au creusement de tranchées pour l’installation des câbles et aux 
travaux de construction sont les suivants : prévention de la pollution de l'eau et des sols, gestion du bruit, gestion 
de la poussière et gestion des déchets. 

 

Type de résidu ou 
d’émission Origine en phase de construction 

Estimation des 
quantités attendues 

Analyse dans l’étude 
d’impact 

Pollution des eaux 

- Pollution accidentelle durant les 
travaux : déversement de produits, 
fuites d’huiles ou d’hydrocarbures 
issues des engins de travaux 

- Lessivage de particules fines sur les 
sols mis à nu (matières en 
suspension) 

Faibles Type de pollution prévisible et 
mesures de réduction 

Pollution de l’air 

- Emissions liées à la consommation 
de carburant des engins et véhicules 

- Envol de particules fines en raison 
des circulations d’engins sur les sols 

Faibles Type de pollution prévisible et 
mesures de réduction 

Type de résidu ou 
d’émission Origine en phase de construction Estimation des 

quantités attendues 
Analyse dans l’étude 

d’impact 

mis à nu ou des travaux de décapage 
et d’excavation 

Pollution du sol et 
du sous-sol 

Pas de pollution des sols identifiée 

Mêmes origines que pour les eaux 
Faibles 

Type de pollution prévisible et 
mesures de réduction 

Réutilisation des terres dans les 
mêmes conditions qu’à 
l’enlèvement. Les volumes mis 
en dépôt définitif seront gérés 
en filières agréées 

Bruit et vibrations 

Circulations des véhicules, opérations 
spécifiques de terrassement, ou 
construction, fonctionnement des 
engins 

Faibles 
Description des nuisances 
prévisibles et mesures de 
réduction 

Lumière Engins et véhicules sur le chantier, 
éclairage par temps sombre ou de nuit 

Faible 
Description des nuisances 
prévisibles et mesures de 
réduction 

Déchets 
Diverses opérations de travaux, bases 
vie, matériaux excavés, pylônes 
déposés 

Moyennes Description de la gestion des 
déchets 

Tableau 12 : Types de résidus et émissions attendues en phase travaux 

 

1.3.9 Planning général des travaux 

Les travaux du projet global s’organisent en huit phases différentes et sont prévus pour une mise en service de 
l’infrastructure le 3ème trimestre 2026 : 

• Construction de la station de conversion GridLink pendant près de 2 ans et demi, entre le juillet 2023 et 
décembre 2026 ; 

• Installation de la liaison souterraine entre la zone d’atterrage et la station de conversion GridLink pendant 
environ 2 ans, entre janvier 2024 et janvier 2026 ; 

• Travaux en milieu marin sur une durée d’environ 1 an et demi, entre juillet 2024 et mars 2026 ; 

• Travaux au niveau de la zone d’atterrage pendant environ 7 mois, entre janvier 2025 et juillet 2025 ; 

• Installation de la liaison souterraine entre la station de conversion GridLink et le poste RTE de Bourbourg 
pendant environ 2 ans, entre janvier 2024 et janvier 2026 ; 

• Construction du poste électrique de Bourbourg pendant environ 2 ans, entre juillet 2023 et mai 2025 ; 

• Installation des nouveaux pylônes et remise en place des lignes aériennes pendant environ 6 mois, entre 
octobre 2024 et avril 2025 ; 

• Phase d’essais préalables à la mise en service entre juin 2025 et juin 2026. 

 

Ces éléments prévisionnels sont donnés à titre indicatif, en l’état d’avancement actuel du projet. Les durées 
effectives de chaque phase, ainsi que les dates de début et de fin, sont susceptibles d’être ajustées pour établir 
le planning définitif avant travaux. 

La durée totale des travaux ne devrait pas excéder 3 ans. 

Comme le montre le calendrier de la Figure 52, plusieurs opérations se dérouleront simultanément en différents 
emplacements du projet. 
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Pour l’installation des liaisons sous-marine et souterraine, les durées de travaux indiquées ne concernent pas 
systématiquement l’ensemble du linéaire. Les travaux seront réalisés par secteurs et avanceront 
progressivement le long des tracés. La totalité des terrains et emprises concernés par les travaux ne seront donc 
pas occupés en permanence pendant trois ans. 

La majorité des travaux auront lieu en journée (7h – 19h du lundi au vendredi, 7h – 13h le samedi le cas échéant). 
Certaines opérations spécifiques pourront nécessiter des interventions de nuit (livraisons de chargements 
spéciaux, tirage des câbles électriques, tests de 24 heures préalables à la mise en service, etc.) et certains 
essais nécessitant un fonctionnement en continu pourront impliquer des interventions le week-end. 

Aucune opération courante ne sera planifiée de nuit ou le dimanche. 
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Sondages préalables, sécurisation, etc.

Installation des câbles en mer

Remise en état et sondages des fonds marins après installation

Mise en place du forage dirigé horizontal

Forage et installation des fourreaux

Construction de la chambre de jonction

Installation des câbles dans les fourreaux

Mise en place des forages dirigés horizontaux

forages et installation des fourreaux (routes, voies ferrées,…)

Forages et installation des fourreaux (watergangs)

Phase préparatoire

Travaux préparatoires

Création de la tranchée et installation des fourreaux

Installation des câbles dans les fourreaux

Raccordement des sections de câbles dans les chambres de jonction

Remise en état et restauration

Aménagement du terrain et préparation des travaux

Aménagement du terrain et travaux préparatoires

Phase préparatoire

Travaux préparatoires

Travaux de génie civil et fondations

Construction des charpentes et structures acier

Installation mécaniques et électriques

Installation du système d'instrumentation et de contrôle

Travaux de finitions pour raccordement RTE

2023 2024 2025

T1 T2 T3 T4 T1 T2 T3 T4 T1 T2 T3 T4

2026

T1 T2 T3 T4

TRAVAUX DE L'INTERCONNEXION GRIDLINK EN MER

TRAVAUX DE L'INTERCONNEXION GRIDLINK A TERRE

Construction de la station de conversion Gridlink

Installation de la liaison sous-marine

Installation de la liaison souterraine de Gridlink

Franchissement du trait de côte
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Figure 52 : Calendrier prévisionnel des travaux en milieux maritime et terrestre 

Mise en place des collecteurs en amont du chantier

Installation du chantier de sous-œuvre (A16)

Création du sous-œuvre (A16) et mise en place des fourreaux

Installation du chantier de sous-œuvre (voie ferrée)

Création du sous-œuvre (voie ferrée) et mise en place des fourreaux

Installation du chantier de tranchée

Création de la tranchée et des chambres de jonction

Déroulage des câbles dans les fourreaux

Raccordement des câbles dans les chambres de jonction et aux extrémités

Fermeture des ouvrages et remise en état

Mise en place du chantier

Plateforme (nivellement - terrassement) et pose de la clôture

Génie civil (micropieux et massifs)

Bâtiments

Installation du matériel haute tension (HT)

Installation des équipements basse tension (BT)

Aménagements avant travaux

Fondations

Assemblage puis levage des pylônes

Déroulage des câbles

T4

Installation de la liaison double souterraine RTE

Construction du poste de Bourbourg RTE

Travaux sur les lignes aériennes RTE

2026

T1 T2 T3 T4

2023 2024 2025

T1 T2 T3 T4 T1 T2 T3 T4 T1 T2 T3

Essais des installations du poste de Bourbourg

Essais préalables à la mise en service (transformateurs)

Essais du sous-système (transformateurs)

Essais sur les câbles en courant continu

Essais sous tension

Essais de conformité aux exigences techniques et opérationnelles (code de réseau)

Essais d'exploitation

Mise en service commerciale

ESSAIS ET MISE EN SERVICE

2023 2024 2025

T1 T2 T3 T4 T1 T2 T3 T4 T1 T2 T3 T4

2026

T1 T2 T3 T4
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1.4 Phase opérationnelle : exploitation de l’infrastructure 

1.4.1 Exploitation de la liaison électrique sous maîtrise d’ouvrage GridLink 

1.4.1.1 Fonctionnement des liaisons sous-marine et souterraine 

La liaison, en partie sous-marine et en partie souterraine, composée de deux câbles électriques en courant 
continu et d’un câble de fibre optique reliera les deux stations de conversion en France et au Royaume-Uni. Elle 
permettra le transport de l’électricité dans les deux sens. Une fois installée, l’interconnexion fonctionnera sans 
nécessiter d’intervention particulière le long du tracé. 

Le contrôle et la surveillance des opérations seront effectués à partir d’une salle de contrôle située au sein des 
stations de conversion ou d’un bureau distinct. 

 

1.4.1.2 Maintenance de la liaison sous-marine 

Certains travaux peuvent être nécessaires pour maintenir une profondeur d’ensouillage des câbles suffisante. 
Ce paramètre peut notamment être affecté par la mobilité des sédiments, phénomène caractéristique près de la 
côte dunkerquoise. 

Des sondages de routine seront entrepris, à l’aide d’équipements standards de levé géophysique, comme ceux 
décrits pour les levés préalables à la construction, pour surveiller la profondeur d’ensouillage et l’intégrité des 
protections externes. La première enquête sera effectuée juste après l’achèvement de l’installation de la liaison, 
puis répétée environ tous les deux ans. En cas de besoin, par exemple si les conditions environnementales 
locales changent ou sont susceptibles d’avoir changé, cette fréquence de contrôle pourra être revue à la hausse. 

La raison la plus courante de la nécessité de réparer un câble sous-marin correspond aux dommages causés 
par l’interaction externe, généralement par les engins de pêche et les ancres des navires commerciaux. 

GridLink estime à trois le nombre d’opérations de réparation qui seront nécessaires pendant la durée de vie de 
l’ouvrage (environ 45 ans)4 : 

• une défaillance d’un câble ; 

• deux interactions entre un câble et un tiers. 

Toutes les activités de réparation seront entreprises dans un corridor restreint autour du tracé de la liaison et les 
effets de chaque réparation sont liés aux opérations suivantes : 

• réparation sur une distance de 500 m de longueur de liaison (c’est-à-dire deux câbles électriques et le 
câble de fibre optique) ; 

• les câbles seront ensouillés à nouveau ; 

• dans le pire des cas, les câbles ne seront pas réensouillés exactement au même emplacement, quelques 
mètres pourront séparer l’emprise initiale et la nouvelle. 

Si un défaut de câble est détecté par le système de surveillance en continu, la section correspondante du câble 
sera localisée et récupérée pour être inspectée en surface puis remplacée. Selon la localisation de la section 
endommagée, il sera nécessaire de déterrer le câble avant de le récupérer ou de retirer les protections externes 
telles que les talus rocheux ou les matelas béton. Des mesures et des tests seront effectués pour déterminer 
précisément la section de câble à remplacer. 

 

 
4 La durée de vie de la conception est de 45 ans, mais GridLink estime à 25 ans la durée de vie commerciale de la liaison, en cohérence 
avec la période couverte par le régime de réglementation Ofgem / CRE. À l’aide des formules de calcul, GridLink a calculé les taux d’échec 
comme étant de 1,69 (Ofgem), 2,45 (ENTSO-E) et 3,5 (CIGRE 379). L’Ofgem indique que les formules ENTSO-E et CIGRE 379 exacerbent 
le taux d’échec en raison du manque de protection/enfouissement approprié, ce qui augmente les risques historiques dans les câbles plus 

Les détails opérationnels réels et la configuration exacte des travaux de réparation dépendront du dommage 
identifié. Les étapes types comprendront : 

• chargement du câble de secours sur le navire de réparation ; 

• enquête pour localiser le câble endommagé ; 

• récupération du câble ensouillé ou protégé en surface ; 

• coupe de la section endommagée et récupération du câble à la surface ; 

• épissage dans la section de remplacement du câble ; 

• redéploiement du câble sur le fond marin et réensouillage ou remise en place des protections externes. 

 

Après une réparation du câble, une attention particulière sera portée aux extrémités de la section raccordée au 
câble initial. En effet, les éléments de jointure entre la nouvelle section et le câble initial peuvent présenter des 
aspérités qui pourraient entrainer une mise à nu du câble ou augmenter le risque d’interférence avec d’autres 
navires empruntant la zone. La section réparée sera donc ensouillée ou protégée par des matelas en pierre ou 
en béton déployés à partir du navire de réparation lui-même ou d’un navire spécialisé distinct. 

Une opération de réparation de câbles devrait prendre entre deux et six semaines selon le type et l’étendue des 
dommages, les exigences d’enfouissement et les contraintes opérationnelles telles que les conditions 
météorologiques. Un seul navire devrait être nécessaire. 

 

1.4.1.3 Maintenance de la liaison souterraine terrestre 

La liaison souterraine à 525 000 volts de GridLink engendrera une servitude de 7 m de large, centrée sur l’axe 
du tracé, sur toute sa longueur. La mise en place de cette servitude entraîne l’interdiction de toute construction 
et plantation au sein de cette emprise. Toute installation, de quelque nature que ce soit, nécessitera une 
demande d’autorisation auprès de GridLink. Cela s’applique notamment à la mise en place d’autres réseaux à 
proximité des câbles électriques de l’interconnexion. Les activités agricoles et le franchissement de la liaison par 
des usagers (piétons, véhicules…) demeureront autorisés dans cette zone. 

A terre, les câbles ne nécessiteront aucune maintenance. Même si une défaillance des câbles est possible, ce 
scénario est très rare (maximum une fois tous les 20 ans sur la totalité du tracé). L'endommagement des câbles 
terrestres entraînera généralement la mise hors service de l'interconnexion pour la réparation. 

La réparation d’une section de câble sera opérée dans les mêmes conditions que pour la phase de travaux. 

 

1.4.2 Exploitation de la station de conversion 

1.4.2.1 Fonctionnement et maintenance 

La station de conversion permettra de transformer le courant continu en courant alternatif afin de pouvoir le 
réinjecter dans les réseaux nationaux. L’électricité peut circuler dans les deux sens par les câbles sous-marins 
en courant continu, de sorte que chaque station de conversion est en mesure de convertir le courant continu en 
courant alternatif et vice versa. 

En phase exploitation, la station est gérée depuis un poste de contrôle. Elle fonctionne en continu, 7 jours sur 7 
et 24 heures sur 24. Une dizaine d’opérateurs répartis en équipes sera en charge de l’exploitation de la station 
de conversion et de l’interconnexion. De plus, jusqu’à 3 personnes seront responsables de diverses opérations 

anciens. Compte tenu des procédures modernes de conception, d’essai et d’installation des câbles à adopter pour GridLink, le calcul Ofgem 
de 2 défaillances au cours de la durée de vie du projet est approprié. 
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sur le site (inspections, maintenance et contrôle de sécurité) et des prestataires supplémentaires seront engagés 
pour l’entretien des espaces verts et nettoyage des locaux…).  

Aucun phénomène thermique, de combustion ou de production d’électricité n’est prévu dans la station de 
conversion en fonctionnement normal. En cas d’urgence, un groupe électrogène de secours pourra être utilisé. 

Le Tableau 13 précise les besoins nécessaires au fonctionnement de la station de conversion. A noter qu’aucun 
besoin en gaz naturel n’est prévu. 

 

Ressource Besoins 

Electricité 
33 000 volts / 400 volts ou équivalent 

1 MVA 

Télécommunications 4 lignes 

Eau potable et sanitaire 1 200 litres / jour 

Eau pour l’entretien 1 000 litres / jour 

Eau pour la lutte contre l’incendie 
33 litres / seconde pendant la 1ère heure de l’incendie 

Stockage de 120 000 litres sur site 

Eau déminéralisée (pour le système de 
refroidissement) 

1 000 litres / jour 

Stockage de 10 000 litres sur site 

Carburant diesel 

1 MVA 

Consommation de 250 litres / heure en cas d’utilisation à 100% 

Stockage de 25 000 litres sur site 

Tableau 13 : Besoins en énergie et en eau pour le fonctionnement de la station de conversion 

 

1.4.2.2 Intégration paysagère de la station de conversion 

Au sein du périmètre de la station de conversion, tous les espaces non occupés par des installations électriques 
ou des équipements annexes seront enherbés ou recouverts de graviers. 

Si la configuration du site le permet et que la distance vis-à-vis des éléments électriques est respectée, les 
surfaces non utilisées en phase exploitation seront plantées ou aménagées de manière à faciliter l’intégration de 
la station de conversion dans son environnement et augmenter sa valeur écologique. 

Les aménagements proposés à ce stade sont adaptés au contexte paysager entourant la station, pour permettre 
une meilleure insertion visuelle. Cet aménagement paysager sera réalisé à l’issue des travaux de construction 
de la station de conservation. Il s’agit notamment : 

• d’une plantation de masse boisée sur les délaissés de la station de conversion, comme cela est 
préconisé dans les mesures compensatoires du milieu naturel (Volume 2 – Incidences et mesures / 
Paragraphe 1.4.4.3.1).  

Les plantations aux allures naturelles auront pour but de recréer visuellement une lisière 
végétale en écho de ce qui peut être observé en bordure de champs agricoles ; 

• d’une adaptation de la gamme chromatique des constructions à l’environnement général. Les 
constructions dont la couleur est très éloignée de celles qui sont généralement présentes dans le 
paysage vont ressortir. Lorsque cela est possible (mur d’enceinte, bâtiments), une gamme chromatique 
plus neutre sera utilisée, à l’instar d’un bardage bois ou d’un enduit / peinture de couleur neutre. 

Des plantations d’espèces locales seront réalisées (arbres, arbustes, buissons) afin de créer des masques 
végétaux autour de la station. Les plantations seront des arbres de haute tige associés à des haies basses, 
d’essences non horticoles. Il est nécessaire de s’adapter au paysage ouvert, ponctué d’ilots végétaux verticaux 
en créant des strates et ponctualités à différentes distances autour de la station. Il ne s’agit pas de créer un 
rideau végétal unique, encerclant le projet d’implantation, qui en renforcerait l’impact visuel.  

L’impact paysager sera réduit au fur et à mesure du développement de la végétation installée. 

 
Figure 53 : Coupe de principe des aménagements prévus au niveau de la station de conversion 

 

 
Figure 54 : Vue sur la station de conversion GridLink depuis l'est (photomontage - source : AEI) 

 

1.4.2.3 Gestion des eaux 

Le fonctionnement de la station de conversion n’engendrera pas de rejet d’eaux industrielles. Produites en faibles 
volumes, les eaux usées seront récupérées dans une cuve aérienne, collectées par un camion-citerne et 
évacuées en filières agréées. 

Les eaux ruisselant sur la parcelle de la station de conversion seront collectées grâce à un système de 
récupération, dirigées vers un séparateur à hydrocarbures et stockées dans un bassin de rétention qui pourra 
être intégré aux aménagements paysagers du site. Les eaux collectées dans ce bassin seront rejetées dans le 
bassin de rétention de la zone de grandes industries (ZGI) du GPMD à proximité immédiate du site de la station 
de conversion. Elles seront contrôlées afin de garantir leur conformité avec les seuils de rejets. En cas de 
contamination, le bassin de rétention pourra être isolé afin de traiter les eaux polluées et de pouvoir les évacuer 
en filière agréée. 
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Les transformateurs contiennent de l’huile nécessaire à leur fonctionnement. Ils seront tous les quatre 
positionnés sur une rétention en béton reliée à un réservoir souterrain de capacité suffisante pour recueillir les 
potentiels rejets huileux issus de ces appareils. 

Le Tableau 14 présente les exigences d’élimination d’eaux usées et de pluie de la station de conversion. 

 

Rejet Quantités / gestion 

Eaux usées domestiques 
1 100 litres / jour 

Fosse septique de 20 000 litres avec traitement biologique et 
élimination des effluents traités et des boues par camion-citerne 

Eaux collectées sur le site Système de rétention des eaux du site et système de récupération des 
eaux pluviales 

Tableau 14 : Gestion des eaux usées du site de la station de conversion 

 

1.4.2.4 Accès, circulation et sécurité vis-à-vis du risque d’intrusion 

La sécurité de la station est contrôlée en continu depuis le poste de contrôle, afin de garantir le bon 
fonctionnement et la fiabilité des opérations et pour permettre l’intervention rapide en cas d’évènement imprévu 
ou d’urgence.  

Une clôture composée d’une palissade d’une hauteur d’environ 2 m bordera l’ensemble du périmètre de la station 
de conversion qui sera accessible par un portail sécurisé. Un système de vidéosurveillance sera mis en place.  

A l’extérieur des bâtiments, des voies de circulation internes au périmètre de la station de conversion permettront 
à des véhicules d’accéder à toutes les parties du site. Un parking d’un minimum de 10 places de stationnement 
sera disponible. L’ensemble de ces voiries sera revêtu de bitume ou de béton et encadré par des trottoirs. 

Un éclairage de faible intensité sera assuré au niveau de diverses zones de la station de conversion afin de 
garantir la sûreté et la sécurité du site. 

 

1.4.3 Exploitation de la liaison souterraine sous maîtrise d’ouvrage RTE 

La liaison double souterraine composée de 2 x 3 câbles, en courant alternatif haute tension, permettra 
d’acheminer l’électricité depuis la station de conversion GridLink jusqu’au poste électrique RTE de Bourbourg, 
et vice versa. 

Cette liaison double souterraine à 400 000 volts engendrera une servitude d’environ 13 à 15 m de large sur toute 
sa longueur. Dans le couloir technique du GPMD, l’emprise de la servitude pourra être ajustée afin de limiter les 
contraintes imposées aux réseaux tiers et aux éventuels aménagements à venir. Ponctuellement, selon certaines 
contraintes techniques spécifiques de mise en œuvre, la servitude pourra être élargie à 20 m. 

 

 
Figure 55 : Schéma de principe de la bande de servitude pour une pose en tranchée en milieu agricole 

 

La probabilité de défaillance d’une liaison électrique souterraine est quasi nulle. Toutefois, une défaillance des 
câbles est possible bien que rare. Un endommagement des câbles pourra entraîner la mise hors service de 
l'interconnexion. La durée des réparations dépendra de l’ampleur de l’endommagement. 

Une surveillance régulière de l’ouvrage et de son environnement est assurée. La tension et l’intensité sont 
contrôlées en temps réels. Dans le cadre de la maintenance, des visites régulières du tracé sont réalisées. 

Une maintenance est réalisée dans les puits de permutation pour remplacer les parafoudres de gaine. Il est donc 
nécessaire d’y accéder. Cette maintenance préventive est programmée tous les 6 ans. 

 

1.4.4 Exploitation du poste électrique de Bourbourg 

Le poste électrique recevra le courant transporté par la nouvelle interconnexion GridLink et la liaison double du 
raccordement. Ce courant sera injecté sur le réseau électrique à très haute tension, à une tension de 
400 000 volts. 

Deux nouveaux supports, soit un pylône par ligne 400 000 volts arrivant au poste de Bourbourg, garantiront un 
raccordement techniquement viable par rapport aux structures du nouveau poste. 
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Figure 56 : Schéma de principe de l’insertion du poste de Bourbourg dans le réseau existant (source : RTE) 

 

Aucun personnel permanent ne sera présent dans le poste. L’exploitation consistera en des visites annuelles 
par le personnel du groupe de maintenance réseau (GMR) destinées à la maintenance préventive des matériels. 

 

1.4.4.1 Intégration paysagère du nouveau poste électrique 

Compte-tenu des contraintes qui s’appliquent sur le site (propriété foncière, réseau électrique aérien, site pollué 
au sud ; fossés agricoles), un aménagement paysager constitué de plantations de haies ou d’arbres autour du 
périmètre de l’emprise du poste de Bourbourg n’est pas envisageable.  

Une clôture de protection est prévue sur tout le pourtour du site. 

A l’intérieur du site, un aménagement « zéro-phyto » sera mis en œuvre pour la gestion des parties enherbées 
en dehors des surfaces sur lesquelles sont implantés les ouvrages sous-tension. Pour les mêmes raisons que 
précédemment, la plantation d’arbres au sein du poste électrique, à proximité d’équipements sous tension et de 
lignes aériennes, n’est pas envisageable. 

La terre végétale, sur une épaisseur d’environ 15 cm pour les parties engazonnées, proviendra en priorité des 
produits de décapage des emprises du site et mise à disposition sur stock dans les règles de l’art. 

Le principe du paillage minéral est retenu à ce jour en tant qu’aménagement préventif « zéro-phyto ». L’objectif 
est de constituer un milieu sec, très drainant et pauvre, très défavorable au développement de toute végétation 
indésirable sur ces aménagements. 

L’aménagement paillage minéral est constitué de plusieurs couches superposées (depuis le sol fini jusqu’à la 
plateforme) : 

• 8 cm d’un matériau minéral de paillage compatible avec l’usage en poste électrique ; 

• une nappe de paillage « anti-racine », constituant une barrière physique bloquant le développement des 
racines des végétaux susceptibles de s’implanter ; 

• 4 cm de graviers de drainage et rupture de capillarité. Cette couche de graviers propres et le géotextile 
non tissé constituent la couche drainante de l’aménagement 

• un géotextile non tissé, qui isole la couche de gravier drainant du sol compacté ; 

• un fond de forme, nivelé de manière à éviter tout flaquage. 

 

Une étude spécifique d’aménagement de la surface du poste permettra de confirmer le choix du paillage minéral 
ou proposera, si cela est possible, une végétalisation complète du site. 

La Figure 57 présente les principaux éléments retrouvés sur le poste de Bourbourg. La Figure 58 propose un 
plan de zonage situant ces éléments. 

 

 
Figure 57 : Représentation schématique du poste de Bourbourg (source : RTE) 
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Figure 58 : Plan de zonage du poste de Bourbourg 
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1.4.4.2 Gestion des eaux 
Source : Etude d’infiltration des eaux pluviales et dimensionnement de l’ouvrage de gestion, Géotechnique SAS, janvier 2021, indice C. 

L’aménagement prévoit une gestion des eaux pluviales grâce à des tranchées drainantes débouchant sur deux 
canalisations PVC dimensionnées afin de faire transiter l’ensemble des eaux pluviales du projet vers l’ouvrage 
de gestion. Du fait du volume important de ces eaux, une solution par bassin de rétention a été retenue. 

Au droit des tranchées drainantes, pour les aménagements réalisés avec la solution de paillage minéral, les 
géotextiles seront interrompus à 10 cm à l’intérieur de la tranchée pour faciliter les écoulements. Les granulats 
de la tranchée drainante seront utilisés jusqu’au niveau fini afin de repérer en surface la localisation des drains. 

 

Figure 59 : Détail du paillage minéral au droit des tranchées drainantes 

 

Du fait de la superficie du projet, le ruissellement issu de celui-ci peut être recueilli pour chaque moitié, par une 
canalisation PVC ayant la même pente, de 400 mm de diamètre intérieur chacune. 

La gestion des eaux pluviales des surfaces imperméabilisées et semi-imperméabilisées peut s’effectuer à l’aide 
d’un ouvrage de rétention d’un volume utile de 1100 m3 minimum. 

Le pré-dimensionnement du système de gestion des eaux pluviales est réalisé sur la base de l’événement 
pluvieux d’occurrence centennale le plus défavorable, évalué à 1003,5 m3 (intervalle de pluie de 2 heures à 24 
heures). Une proposition d’implantation des ouvrages de gestion est présentée sur la Figure 61. Les hypothèses 
de dimensionnement utilisées sont présentées dans le tableau suivant. 

 
Tableau 15 : Hypothèses de dimensionnement du bassin de rétention 

 

L’ouvrage de rétention disposera d’un clapet anti-retour. La maintenance, dont RTE aura la charge, s’effectuera 
de la manière suivante : 

• visite après chaque événement pluvieux important et a minima contrôle annuel ; 

• curage systématique dès que la hauteur de sédiments a atteint 20% de la hauteur utile de travail du 
bassin ; 

• un registre d’entretien sera maintenu à jour et à disposition des services de l’Etat. 

 

 

Figure 60 : Coupe schématique d’un ouvrage de rétention à débit de fuite régulé 
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Figure 61 : Proposition d'implantation des tranchées drainantes et du bassin de gestion des eaux
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1.4.4.3 Accès et sécurité 

Les accès se feront uniquement par le portail d’entrée du poste qui sera situé au sud et accessible via le chemin 
du Bac de la Targette. 

Le poste électrique de Bourbourg sera entouré d’une clôture en palplanche béton installée sur tout le périmètre. 

 

1.5 Démantèlement des installations et conditions de remise en état du site 
après exploitation 

La durée d’exploitation de l’interconnexion GridLink est aujourd’hui estimée à 45 ans.  

Le plan de démantèlement tel qu’il est envisagé à ce stade suppose le retrait des câbles sous-marins et 
souterrains, ainsi que la démolition de la station de conversion. Ces prescriptions sont flexibles et seront 
adaptées en fonction de la réglementation en vigueur en 2070, des conditions environnementales sur le secteur 
et des engagements contractuels pris par GridLink envers le propriétaire foncier. 

Les objectifs du processus de démantèlement visent à minimiser les effets sur l’environnement à court et à long 
terme tout en garantissant les conditions de sécurité nécessaires à la reprise ou à la poursuite des activités sur 
les terrains concernés (navigation en mer, activité agricole ou réaménagement sur les parcelles).  

 

1.5.1 Liaison sous-marine de l’interconnexion GridLink 

En fonction de la réglementation en vigueur et de la technologie disponible, les câbles sous-marins et leurs 
protections externes seront récupérés ou laissés en place. 

Dans le cas où les câbles doivent être retirés du fond marin, un processus inverse à la pose des câbles en mer 
sera mis en œuvre, à l’aide d’équipements similaires. La durée de démantèlement en mer, processus plus lent 
que l’installation des câbles, sera d’environ 60 jours avec une vitesse d’avancement de 100 à 200 m par jour. 

La première étape consistera à mettre à nu une section de câble ensouillé grâce à un puissant jet d’eau 
(technique du jetting) ou à un grappin permettant d’accrocher le câble. Une fois le câble découvert, il pourra être 
tracté sur un navire câblier et enroulé sur toute sa longueur. Lorsque le navire a atteint sa capacité maximale de 
stockage du câble, celui-ci peut être sectionné afin d’être rapatrié à terre et géré en filière agréée. L’opération 
sera répétée autant de fois que nécessaire pour retirer l’ensemble du linéaire de câbles, section par section. 

Lors du démantèlement, les déchets seront manipulés, stockés et éliminés conformément à la réglementation 
applicable. La priorité sera donnée à la réutilisation et au recyclage des câbles et de leurs composants. Lorsque 
cela n’est pas possible, ils seront triés et éliminés en filières adaptées. Un plan de gestion des déchets du 
démantèlement sera préparé pour définir les méthodes de transport et les exutoires, les mesures d'atténuation 
environnementale et les procédures de santé et de sécurité à déployer pendant la manipulation, le transport et 
l'élimination des matériaux. 

Après retrait des câbles, l’itinéraire sous-marin sera vérifié pour s’assurer que tous les éléments aient été enlevés 
et qu’aucun obstacle à la navigation ou aux activités maritimes comme la pêche ne subsiste. 

 

1.5.2 Liaison souterraine et station de conversion de l’interconnexion 
GridLink 

A la fin de l’exploitation de l’interconnexion, les équipements de la station de conversion seront démontés et 
évacués vers des filières de gestion agréées. Les bâtiments seront démolis et le site sera restauré afin de 
retrouver les conditions initiales d’une parcelle nue. 

Les options de démantèlement de la liaison souterraine seront évaluées, notamment au regard du contexte 
environnemental à la date de démantèlement. Dans certains cas, l'option ayant le moins d'impacts sur 

l'environnement pourra consister à laisser tout ou partie des installations en place. Cela pourra notamment être 
le cas pour les fourreaux des câbles électriques souterrains. Le retrait intégral des fourreaux nécessiterait des 
travaux similaires à ceux décrits dans la partie 1.3.3.3, et donc la réouverture de la tranchée sur 13 km au sein 
de la circonscription du GPMD. 

Pour l’ensemble de l’interconnexion GridLink en France, un plan de démantèlement sera établi afin de décrire 
les travaux envisagés, d’évaluer les impacts environnementaux et d’obtenir les autorisations préalables 
nécessaires aux opérations. Ce plan prendra en compte la réglementation, les normes et les bonnes pratiques 
en vigueur au moment du démantèlement. La durée de vie de l’interconnexion est estimée à 45 ans. Ces 
démarches devraient donc avoir lieu vers 2070. 

 

1.5.3 Liaison souterraine et poste électrique du raccordement RTE 

En fin d’exploitation, les câbles électriques souterrains du raccordement au réseau de transport RTE seront 
retirés. Cette opération de démantèlement s’effectue depuis les chambres de jonction qui sont ouvertes pour 
accéder aux câbles et les tirer. Les ouvrages maçonnés et les fourreaux sont laissés en place sous terre. Ainsi, 
seules trois emprises ponctuelles d’environ 50 m² seront remaniées au moment de la fin de vie de l’ouvrage le 
long de la liaison double RTE. Cela permet de limiter les incidences environnementales sur les terrains en surface 
et sur les activités qui s’y implantent. 

Pour le poste, la durée de vie du matériel varie entre 15 et 50 ans selon le type d’équipement. Les opérations de 
maintenance se font au fil de l’eau pour remplacer les matériels en fin de vie. Lorsque le poste de Bourbourg n’a 
plus d’utilité, alors il sera intégralement démantelé. Cela implique le retrait de tous les matériels, la démolition 
des bâtiments, des pistes et de la plateforme. Les ouvrages bétonnés seront arasés à 80 cm de profondeur et 
la parcelle sera remise en état grâce à l’apport de terre, permettant ainsi la reprise d’une activité agricole ou un 
réaménagement. 
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2 ETAT ACTUEL DE L’ENVIONNEMENT – SCENARIO DE 
REFERENCE 

Le présent chapitre correspond à la description des aspects pertinents de l'état actuel de l'environnement. Son 
contenu a pour but de faire émerger les grands enjeux du territoire indépendamment de la mise en œuvre du 
projet. Ainsi, l’analyse qui est menée propose d’aborder, conformément à l’article R122-5 du Code de 
l’environnement, les aspects pertinents de l'état actuel de l'environnement, dénommée « scénario de référence ». 
Cette notion intègre la description de l’environnement qui portera sur les facteurs susceptibles d'être affectés de 
manière notable par le projet : la population, la santé humaine, la biodiversité, les terres, le sol, l'eau, l'air, le 
climat, les biens matériels, le patrimoine culturel, y compris les aspects architecturaux et archéologiques, et le 
paysage et de son évolution en cas de mise en œuvre du projet. 

La description de l’état actuel de l’environnement, dit aussi état initial, est organisée selon les chapitres et 
thématiques suivants : 

• milieu physique ; 

• milieu naturel ; 

• paysage et patrimoine ; 

• milieu humain ; 

• cadre de vie et santé humaine. 

 

Chaque thématique est traitée en partant d’une analyse générale large, qui s’affine progressivement vers une 
vision localisée au cas par cas du territoire. 

Une synthèse est proposée en fin de thématique pour mettre en évidence les principaux enjeux. 

2.1 Présentation des aires d’études 

Le projet d’interconnexion GridLink et de raccordement au réseau public de transport d’électricité RTE est 
localisé dans la région des Hauts-de-France, dans le département du Nord, et plus précisément au sein de la 
Communauté urbaine de Dunkerque (CUD). 

Pour évaluer l’ensemble des enjeux environnementaux, sociaux et économiques sur le territoire concerné par le 
projet à terre, deux aires d’étude ont été définies (Carte 9) : 

• L’aire d’étude rapprochée correspond à un fuseau de 250 m de part et d’autre du tracé et de 
l’emplacement des ouvrages envisagés retenu après la réalisation de premières investigations de terrain 
(écologiques…) et en suivant une démarche d’évitement des enjeux environnementaux principaux. Elle 
permet d’englober l’emprise des travaux (tranchée, station de conversion, poste de Bourbourg…) et les 
zones associées pour le stockage de matériel, les bases vie, les manœuvres d’engins, etc. Le projet est 
ainsi accompagné au stade de l’enquête publique d’une bande de 500 m de large fixant le cadre 
géographique pour la mise au point finale du projet technique. 

• L’aire d’étude éloignée est constituée des quatre communes traversées par le tracé : Bourbourg, 
Craywick, Mardyck (commune associée de Dunkerque) et Loon-Plage. 

 

Pour certains chapitres (milieu humain, cadre de vie et santé humaine, milieu maritime…), les sujets abordés 
nécessitent d’élargir l’aire d’étude pour garantir une analyse pertinente, par exemple à l’échelle de la 
Communauté urbaine de Dunkerque ou de la région. Ainsi, afin de refléter au mieux les enjeux abordés, l’aire 
d’étude présentée dans la suite du chapitre est adaptée à chaque thématique terrestre analysée. 

Pour le milieu naturel, une approche spécifique a été adoptée avec des aires d’étude adaptées à l’évaluation 
environnementale de la faune, de la flore et des habitats, sur la base des résultats d’inventaires écologiques et 
des composantes de projet. Ces éléments sont détaillés au chapitre 2.3. 

Pour la partie maritime du projet, la même aire d’étude de 250 m de part et d’autre du tracé sous-marin envisagé 
est appliquée.  

Le tracé de câble privilégié a été défini au moyen d'un processus itératif comprenant des études de faisabilité, 
l'ingénierie préliminaire du tracé du câble, des levés bathymétriques sous-marins, géophysiques, géotechniques 
et environnementaux, la consultation des intervenants et des études de tracé post-levé.  

Le corridor a une largeur nominale de 500 m et a été inclus dans le levé bathymétrique, géophysique, 
géotechnique et environnemental en mer réalisé pour GridLink. 

Une aire d’étude élargie a été définie afin de correspondre à l’échelle à laquelle se déploient les espèces et 
activités humaines qui composent les différents compartiments de l’environnement étudiés. Elle offre une vision 
globale des enjeux environnementaux à l’échelle du territoire maritime environnant le projet, c’est-à-dire la mer 
du Nord dans sa totalité pour certaines thématiques.  

L’aire d’étude élargie permet d’appréhender les compartiments de l’environnement dont les caractéristiques 
intrinsèques sont « dynamiques » (espèces marines à large aire de répartition ou migratrices, masses d’eau, 
activités humaines sur le plan d’eau…) et d’étudier les conséquences associées aux effets susceptibles de 
s’exporter sur une distance supérieure à celle du seul corridor du projet. 

Des points kilométriques (PK) ont été attribués au tracé de câble préféré allant du PK0 à Kingsnorth (Royaume-
Uni) au PK139,7 à Dunkerque. Pour la partie française, le corridor commence à la limite des eaux territoriales 
françaises et britanniques au PK108,1 et termine au PK139,7 à Dunkerque.  

Les PK ont été utilisés dans le rapport environnemental pour aider à décrire des points ou des sections 
spécifiques du tracé de câble privilégié. 

La Carte 10 et la Carte 11 présentent ces deux aires d’étude en fonction des points kilométriques à partir du 
début du tracé dans les eaux territoriales françaises jusqu’au nouveau poste électrique RTE de Bourbourg (59), 
en passant par le point d’atterrage et la station de conversion GridLink. 

A noter que les valeurs de distances à l’aire d’étude indiquées dans le présent document sont des ordres de 
grandeur, donnés à titre indicatif. 
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Carte 9 : Aires d'étude terrestres 
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Carte 10 : Aires d'étude terrestres – Vue d’ensemble 
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Carte 11 : Aire d'étude maritime 
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2.2 Milieu physique 

2.2.1 Climat 

Sources : MétéoFrance ; Infoclimat ; Windfinder ; Préfecture des Hauts-de-France. 

La station météorologique de Dunkerque est retenue comme celle pour laquelle les données disponibles sont 
les plus représentatives.  

 

2.2.1.1 Températures 

Le climat de type océanique se caractérise par des étés frais et des hivers doux. 

Sur la période 1981-2010 à Dunkerque5, la moyenne annuelle des températures est de 11,3°C. Le mois le plus 
chaud est le mois d’août avec 18,4°C et le mois le plus froid est janvier avec 5°C, soit un écart thermique annuel 
relativement peu élevé, de 13,4°C. La tendance sur la période 1991-2020 (données non validées par météo 
France) est à l’augmentation générale de la température moyenne annuelle.  

Comme sur le reste du territoire de la métropole, le nombre de jours de forte chaleur a tendance à augmenter 
ces dernières années : entre 1981 et 1990, la température a dépassé les 30 degrés sur 1 journée en moyenne, 
alors que ce seuil a été atteint sur 3 jours en moyenne entre 2001 et 2010 et 6 jours /an en moyenne entre 1991 
et 2020. 

Environ 20 jours de gel par an sont comptabilisés avec une température inférieure à 0°C. 

 

 
Figure 62 : Températures mensuelles moyennes à Dunkerque entre 1981 et 2010 

 

 

 
5 Données officielles validées par Météo-France 

2.2.1.2 Précipitations 

À Dunkerque, le cumul annuel des précipitations s’élève à 698 mm répartis sur environ 122 jours. Les 
précipitations moyennes mensuelles oscillent entre 41,2 mm en février et 78 mm en octobre, soit une amplitude 
de 36,8 mm. Les mois les plus humides (précipitations > 67 mm) sont les mois d’octobre à décembre, alors qu’un 
déficit de précipitations est constaté au printemps et au début de l’été. Aucune augmentation significative des 
précipitations n’a été constatée sur la période 1991-2020. 

Les précipitations supérieures à 10 mm sont rares (16 jours par an en moyenne entre 1981 et 2010), tout comme 
le nombre de chutes de neige (6 jours par an en moyenne) et d’orages (8 jours par an en moyenne). Le brouillard, 
plus fréquent, apparaît en moyenne 58 jours par an.  

Les précipitations et le brouillard sont généralement moins importants en bordure de mer qu’à l’intérieur des 
terres. 

 

 
Figure 63 : Moyenne du cumul mensuel des précipitations à Dunkerque entre 1981-2010 

 

2.2.1.3 Vents sur l’aire d’étude terrestre 

A la station de Dunkerque, entre 2004 et 2020, la vitesse moyenne des vents dominants est modérée (entre 19 
et 23 km/h), avec des rafales à une vitesse moyenne de 44 km/h et maximale de 106 km/h en moyenne. Les 
vents de plus de 57 km/h sont relevés en moyenne 90 jours chaque année et ceux de plus de 100 km/h seulement 
2 jours par an.  

Ces vents proviennent essentiellement du secteur sud - sud-ouest à ouest - sud-ouest. Une deuxième 
composante correspond à des vents provenant du secteur nord à nord-est. 
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Figure 64 : Vitesse moyenne des vents à Dunkerque entre 2004 et 2020 

 

 
Figure 65 : Direction et répartition des vents à Dunkerque entre 2004 et 2020 

 

2.2.1.4 Phénomènes exceptionnels 

Il peut arriver que des phénomènes météorologiques rares, a priori anodins, deviennent ravageurs. Le 
département connait rarement des phénomènes extrêmes. Cependant, il est possible d’identifier : 

• un risque apparenté aux tempêtes du fait de vents parfois très violents, pouvant faire des victimes et 
générer des dégâts importants. Ce phénomène peut également mener à l’engorgement des wateringues 
dû notamment aux remontées d’eau de mer qui entraîne un risque hydraulique. Ce phénomène est 
également un des facteurs entraînant l’érosion du trait de côte ; 

• un phénomène de canicule (très fortes chaleurs le jour et la nuit pendant au moins trois jours consécutifs) 
comme observé en juillet 2019, où la barre des 40°C a été dépassée avec 41,3°C à Dunkerque. Ce 
phénomène a tendance à augmenter mais reste cependant très rare dans la région ; 

• un risque de foudroiement, considéré comme modéré dans la région Hauts-de-France (en considérant 
plusieurs années consécutives). Le premier semestre 2019 a été un peu particulier, la région se situant 
au 3ème rang des régions les plus touchées en France, après la région Provence-Alpes-Côte d’Azur et la 
région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

L’aire d’étude bénéficie d'un climat océanique, plutôt doux et humide.  

Les vents dominants du sud-ouest sont d’une intensité relativement modérée, avec des coups de vent 
(vitesse >57 km/h) un quart de l’année en moyenne.  

L’aire d’étude est peu concernée par les phénomènes exceptionnels (canicule, foudre, tempête), les 
fortes précipitations, la neige ou les orages.  

La tendance observée est à une légère augmentation des températures moyennes et de l’occurrence 
de phénomènes de canicule. 

Les enjeux climatiques sont considérés comme faibles du fait de la rareté de l’occurrence de 
phénomènes exceptionnels et de la relative stabilité du climat. 

 

2.2.2 Topographie 

Source : Institut national de l’information géographique et forestière (IGN), 2019. 

L’aire d’étude s’inscrit dans un contexte de plaine maritime relativement plane et en position basse (Figure 66). 
La partie terrestre se situe intégralement dans cette plaine conquise sur la mer par des travaux conséquents 
d’endiguement, de drainage et de canalisation des eaux dans des wateringues. Cette situation de polder 
présente une altitude qui décroît graduellement depuis les cordons dunaires littoraux et en s’éloignant de la côte. 

 

 

Figure 66 : Polder du port de Dunkerque (GPMD) 
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Les altitudes varient de 2 à 3 m le long de l’aire d’étude, à l’exception d’exhaussements artificiels ponctuels 
(jusqu’à 12 m) réalisés pour des infrastructures de transport (routes, ronds-points, voies ferrées…). Les pentes 
peuvent être qualifiées de nulles à très faibles (de l’ordre de 0 à 1 pour mille). 

 

La plaine maritime au sein de laquelle s’inscrit l’aire d’étude présente une morphologie plane, dégagée 
et homogène avec un relief très peu marqué. 

Tout élément vertical de hauteur moyenne est immédiatement perceptible et visible. Ces éléments 
deviennent des obstacles visuels, réduisant les cônes de vues et la visibilité sur l’horizon. 

L’enjeu lié à la topographie est considéré comme moyen du fait de son caractère ouvert et dégagé 
offrant des perspectives visuelles lointaines. 



GRIDLINK – INTERCONNEXION ELECTRIQUE ENTRE LA FRANCE ET LE ROYAUME-UNI ET RACCORDEMENT AU RESEAU DE TRANSPORT D’ELECTRICITE                        Version C – Avril 2022 
Pièce D – Etude d’impact valant document d’incidence sur l’eau et les milieux aquatiques 
Volume 1 – Description du projet, état actuel de l’environnement et solutions de substitution 

Page 71 sur 405 

 

 
Carte 12 : Topographie de l’aire d’étude 
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2.2.3 Pédologie 

Sources : Infoterre, Bureau de recherches géologiques et minières (BRGM) ; Etude pédologique relative au projet GridLink sur le territoire 
du Grand Port Maritime de Dunkerque de la Chambre d’Agriculture du Nord-Pas-De-Calais, 2019 ; Pré-étude pédologique relative au projet 
de raccordement du client GridLink par RTE sur la commune de Bourbourg de la Chambre d’Agriculture du Nord-Pas-De-Calais, 2018  

2.2.3.1 Données bibliographiques 

D’après les données recueillies par la Chambre d’agriculture Nord – Pas-de-Calais, deux types de formations 
pédologiques sont présents sur l’aire d‘étude : 

• des matériaux limono-sableux à sableux épais, reposant sur des matériaux limono-argileux à argileux, 
au drainage imparfait. Ces formations sont très majoritaires sur l’aire d’étude, à l’exception d’une petite 
lentille au sud de Mardyck ainsi qu’au niveau de la partie sud sur Bourbourg ; 

• des matériaux limono-argileux à argileux épais ou reposant sur des matériaux sableux, au drainage 
imparfait. Ces formations sont moins représentées sur l’aire d’étude et se concentrent au sud de Mardyck 
et à proximité de Bourbourg.  

 

2.2.3.2 Investigations de terrain 

D’après les 70 sondages répertoriés dans l’aire d’étude, situés sur la plaine maritime, les caractéristiques 
communes des sols sont les suivantes : 

• développés à partir d’un matériau parental constitué d’alluvions marines amenées par plusieurs phases 
récentes de transgression marine ; 

• profonds, avec au moins 120 cm de sol exploitable par les racines des cultures ; 

• carbonatés (calcaire d’origine coquillère) ; 

• dénués d’éléments grossiers (absence de cailloux, pierres, blocs…). Des coquilles plus ou moins 
altérées de mollusques marins (coques, gastéropodes…) sont fréquemment observées dans les 
horizons sableux ; 

• moyennement et le plus souvent fortement hydromorphes.  

Le caractère hydromorphe est important à souligner car il induit de potentielles remontées de nappe en période 
hivernale en absence de drainage artificiel (généralement entre 20 et 40 cm en dessous de la surface du sol) et 
la possibilité de retrouver des « sables pissards »6 à partir de 140/160 cm. Cette forte hydromorphie peut avoir 
un impact sur la portance et l’ennoiement des sols. 

 

Les textures de l’horizon organo-minéral de surface, entre 25 et 40 cm d’épaisseur, sont mixtes : 

• au nord de l’autoroute A16 : principalement sableuse à sablo-argileuse (75% des sondages) et limono-
argilo-sableuse, voire limono-argileuse ou limono-sableuse (25%) ; 

• au sud de l’A16 : principalement limono-argileuses à limono-argilo-sableuses (90% des sondages) et 
limono-sablo-argileuses à sablo-argilo-limoneuses (10%). 

 

Les horizons profonds sont hétérogènes. Ils se caractérisent par une succession de deux à trois textures 
d’épaisseur variable (entre 60 et 120 cm) reposant systématiquement sur des matériaux à dominante sableuse :  

• texture limono-argilo-sableuse, limono-argileuse ou encore limono-sableuse ; 

• texture sableuse, sablo-argileuse ou sablo-argilo-limoneuse. 

 

 
6 Sables non consolidés gris-bleu carbonatés, constamment ennoyés et fortement boulants. 

 

La réserve utile7 de ces sols peut être qualifiée de moyenne (au nord de l’aire d’étude) à bonne (au sud). En 
effet, les sables retenant environ deux fois moins d’eau utile que les limons, la réserve utile est qualifiée de bonne 
pour les horizons les plus riches en limons (principalement sur la commune de Bourbourg). 

La Carte 13 et la Carte 14 présentent la localisation des sondages pédologiques et les profils simplifiés des types 
de sols retrouvés sur l’aire d’étude. La première est issue de la pré-étude pédologique relative au projet de 
raccordement au poste électrique RTE sur la commune de Bourbourg et la seconde de l’étude pédologique 
réalisée par la chambre d’agriculture du Nord-Pas-de-Calais pour le projet GridLink. 

 

 
Carte 13 : Répartition des sondages pédologiques et profils simplifiés de textures au sud de l'aire d'étude à Bourbourg 

 

7 Capacité des sols à retenir l’eau. 
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Carte 14 : Répartition des sondages pédologiques et profils simplifiés de textures au nord de l'aire d'étude (Mardyck, Loon-

Plage, Craywick et nord de Bourbourg) 

 

 

 
8 Terme définissant l’architecture des formations sédimentaires de l’époque holocène, période de l’ère quaternaire débutant il y a 10 000 ans 
jusqu’à la fin de la dernière glaciation. 

La pédologie de l’aire d’étude se caractérise par des sols à dominante sableuse sur les trois quarts 
nord (au nord de l’A16) et à dominante limono-argileuse au sud. Ces sols hydromorphes sont 
profonds, carbonatés et dénués d’éléments grossiers. 

L’enjeu relatif à la pédologie est fort en raison de l’importante hydromorphie des sols. 

 

2.2.4 Géologie 

Sources : Infoterre, Bureau de recherches géologiques et minières (BRGM) ; SIGES Nord-Pas de Calais ; Etude pédologique relative au 
projet GridLink sur le territoire du Grand Port Maritime de Dunkerque de la Chambre d’Agriculture du Nord-Pas-De-Calais, 2019. 

2.2.4.1 Données bibliographiques 

L’ensemble du secteur couvert par l’aire d’étude se situe dans la plaine des Flandres, sur une vaste unité 
morpho-sédimentaire holocène8, qui s’étend de Calais jusqu’au Pays-Bas.  

Les formations susceptibles d’être recoupées par l’aire d’étude sont les suivantes : 

• les remblais (X), liés au développement de la zone portuaire et industrielle de Dunkerque qui a largement 
modifié la configuration littorale et le dispositif morpho-sédimentaire naturels ; 

• le Flandrien supérieur avec : 

o les Dunes et cordons littoraux sableux récents (MzbD) datant de la fin du Moyen-Age, récents à 
l’échelle des temps géologiques. Ils apparaissent au nord de la partie terrestre de l’aire d’étude, 
sous forme d’un cordon littoral principal d’axe est-ouest (autour de la digue du Break), puis de 
cordons arrières littoraux secondaires parallèles. Ce sont des sables jaunâtres à intercalations 
humiques qui surmontent et débordent des sables dunaires anciens grisâtres ; 

o l’Assise de Dunkerque (Mzb) correspondant à des dépôts limono-sableux ou argileux marins, 
postérieurs au IIIème siècle après J.C, d’une épaisseur de 1 à 3 mètres et recouvrant la tourbe 
de surface. Ils recouvrent la grande majorité de l’aire d’étude, du sud de Mardyck jusqu’à 
Bourbourg. Ils se sont accumulés lors de plusieurs phases de transgression marine que l’homme 
s’est efforcé de contenir par l’édification de digues ;  

• le Flandrien moyen avec l’Assise de Calais (MzaS) désigne la masse de sables et galets des Pierrettes 
à Calais et de sables gris-bleu, appelés « sables pissards », de la plaine maritime et qui se trouvent 
généralement entre -20 m et 0 m. Elle correspond à des dépôts essentiellement sableux (parfois des 
sables grossiers voire des graviers), coquilliers, développés directement sur l’argile Yprésienne sous-
jacente dans un environnement marin. Elle est observée très ponctuellement sur la carte, au niveau 
d’une languette longeant la route départementale RD301, mais aussi localisée au niveau de Loon-Plage. 

D’après des données issues d’un rapport du BRGM et établie par le bureau d’étude BURGEAP9, 
la cote de la base des sables pissards varie entre -15 m NGF vers Bourbourg et -25 m NGF vers 
Loon-Plage. 

Du fait de ces changements de faciès, il n’y a pas, dans ces terrains récents, de véritable couche 
géologique continue. Une alternance de sables fins et de fines inclusions argileuses, traces des 
variations cycliques du niveau de la mer, est généralement observable. 

D’autres couches non affleurantes, localisées plus en profondeur, sont présentes sur l’aire d’étude : 

9 Etude hydrogéologique des Wateringues – Nord-Pas-de-Calais, Mars 1969 
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• les Argiles des Flandres (Yprésien) se retrouvent à une vingtaine de mètres de profondeur et présentent 
une épaisseur minimale de 85 m. Ils sont représentés d’une argue plastique ou finement sableuse, 
pyriteuse, grise à gris verdâtre ou gris bleuté ; 

• les Sables et Grès d’Ostricourt (Landénien supérieur) sont composés de formations détritiques 
continentales et marines ; 

• l’Argile de Louvil et tuffeau (Landénien supérieur), argiles noirâtres sableuses d’origine marine 
renfermant quelques galets de silex. 

La craie constitue le substratum général de la région. 

Une coupe géologique représentative de l’aire d’étude est proposée sur la Figure 67.  

La Carte 15 page suivante correspond à la carte géologique le long de l’aire d’étude. 

 

 
Figure 67 : Extrait des coupes géologiques régionales au niveau de l’aire d’étude (J. Beckelynck, 1981) 

 

2.2.4.2 Investigations de terrain 

D’après l’étude géotechnique et les investigations de terrain, la géologie au droit de l’aire d’étude se compose 
de : 

• sables argileux jaunâtres et verdâtres de 0,5 à 3 m de profondeur (pour une altitude de 3m NGF), soit 
de 2,5 à 0 m NGF ; 

• sables verdâtres, grisâtres à marron clair meubles à denses avec quelques rares coquillages de 3 à 13,5 
m de profondeur, soit de 0 à -10,5 m NGF ; 

• sables plus argileux de 13,5 à 17,5 m de profondeur, soit de -10,5 à -14,5 m NGF ; 

• argiles marron denses de 18 à 30 m, soit de -14,5 à -27 m NGF. 

La formation de surface correspondrait aux dunes et cordons littoraux sableux récents et à l’Assise de 
Dunkerque. Les sables verdâtres et ceux plus argileux seraient vraisemblablement l’assise de Calais, ou sables 
pissards. Les argiles rencontrées sont identifiées comme l’argile de Flandres. L’ensemble est cohérent avec la 
carte géologique commentée précédemment et les formations attendues sur l’aire d’étude. 

 

 

 

 

La principale formation géologique en surface est composée de sables argileux et forme l’Assise de 
Calais, plus connue sous le nom de sables pissards. Ils reposent sur une épaisse couche d’argile 
(l’Argile des Flandres) qui protège les couches sous-jacentes d’intérêt pour la région que sont les 
Sables et Grès d’Ostricourt. La craie, plus en profondeur (au-delà de 30 m), est protégée par une autre 
couche d’argiles, les Argiles de Louvil. L’ensemble de ces formations ne présente pas d’enjeu 
particulier. 

L’enjeu géologique est qualifié de faible. 



GRIDLINK – INTERCONNEXION ELECTRIQUE ENTRE LA FRANCE ET LE ROYAUME-UNI ET RACCORDEMENT AU RESEAU DE TRANSPORT D’ELECTRICITE                        Version C – Avril 2022 
Pièce D – Etude d’impact valant document d’incidence sur l’eau et les milieux aquatiques 
Volume 1 – Description du projet, état actuel de l’environnement et solutions de substitution 

Page 75 sur 405 

 

 



GRIDLINK – INTERCONNEXION ELECTRIQUE ENTRE LA FRANCE ET LE ROYAUME-UNI ET RACCORDEMENT AU RESEAU DE TRANSPORT D’ELECTRICITE                        Version C – Avril 2022 
Pièce D – Etude d’impact valant document d’incidence sur l’eau et les milieux aquatiques 
Volume 1 – Description du projet, état actuel de l’environnement et solutions de substitution 

Page 76 sur 405 

 

 



GRIDLINK – INTERCONNEXION ELECTRIQUE ENTRE LA FRANCE ET LE ROYAUME-UNI ET RACCORDEMENT AU RESEAU DE TRANSPORT D’ELECTRICITE                        Version C – Avril 2022 
Pièce D – Etude d’impact valant document d’incidence sur l’eau et les milieux aquatiques 
Volume 1 – Description du projet, état actuel de l’environnement et solutions de substitution 

Page 77 sur 405 

 

 



GRIDLINK – INTERCONNEXION ELECTRIQUE ENTRE LA FRANCE ET LE ROYAUME-UNI ET RACCORDEMENT AU RESEAU DE TRANSPORT D’ELECTRICITE                        Version C – Avril 2022 
Pièce D – Etude d’impact valant document d’incidence sur l’eau et les milieux aquatiques 
Volume 1 – Description du projet, état actuel de l’environnement et solutions de substitution 

Page 78 sur 405 

 

 
Carte 15 : Contexte géologique de l'aire d'étude 
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2.2.5 Documents de planification de la ressource en eau 

Sources : Stratégie de façade maritime, Document stratégique de la façade Manche Est-Mer du Nord, Ministère de la Transition écologique 
et solidaire, 2019 ; EauFrance ; Agence de l’eau Artois-Picardie ; Direction Régionale de l’Environnement, de l'Aménagement et du Logement 
(DREAL) des Hauts-de-France ; Centre d'études et d'expertise sur les risques, l'environnement, la mobilité et l'aménagement (Cerema) ; 
SDAGE 2022-2027 du bassin Artois-Picardie, Agence de l’eau Artois-Picardie ; SAGE du Delta de l’Aa, Evaluation environnementale, 2010 
– Compte-rendu de la réunion de la Commission Locale de l’Eau du 24 novembre 2017. 

Les documents de planification relatifs à la prévention et à la gestion du risque inondation sont présentés au 
paragraphe 2.2.7.3.  

 

2.2.5.1 Document stratégique de façade Manche Est-Mer du Nord 

La France a répondu aux obligations de transposition de deux directives cadre européennes de la politique 
maritime intégrée en adoptant sa première stratégie nationale pour la mer et le littoral en février 2017.  

Ces directives sont les suivantes :  

• la directive cadre « stratégie pour le milieu marin » (directive 2008/56 du 17 juin 2008) qui vise l’atteinte 
ou le maintien du bon état écologique des milieux marins, pour une mer saine, propre et productive ; 

• la directive cadre « planification des espaces maritimes » (directive 2014/89 du 23 juillet 2014) qui établit 
un cadre pour la planification maritime et demande aux États membres d’assurer une coordination des 
différentes activités en mer. 

La stratégie nationale constitue le document de référence pour la protection du milieu, la valorisation des 
ressources marines et la gestion intégrée et concertée des activités liées à la mer et au littoral. Elle fixe quatre 
objectifs de long terme : 

• la nécessaire transition écologique ; 

• la volonté de développer une économie bleue durable ; 

• l’objectif de bon état écologique du milieu ; 

• l’ambition d’une France qui a de l’influence en tant que nation maritime.  

Elle donne un cadre d’action au travers de quatre orientations stratégiques :  

• s’appuyer sur la connaissance et l’innovation ; 

• développer des territoires maritimes et littoraux durables et résilients ; 

• soutenir et valoriser les initiatives et lever les freins ; 

• promouvoir une vision française au sein de l’Union européenne et dans les négociations internationales 
et porter les enjeux nationaux.  

 

Il existe quatre façades maritimes en métropole : Méditerranée, Sud Atlantique, Nord Atlantique - Manche Ouest 
et Manche Est – Mer du Nord. Pour chacune, un document stratégique de façade (DSF) précise les conditions 
de mise en œuvre de la stratégie nationale en tenant compte des spécificités locales. Il est élaboré dans l’objectif 
d’atteindre ou de maintenir le bon état écologique des eaux marines de manière à conserver les fonctionnalités 
des écosystèmes et la diversité du milieu marin en favorisant le développement durable des activités. 

L’aire d’étude maritime est concernée par la façade Manche Est – Mer du Nord et le document stratégique de 
façade associé. Ce dernier se compose de quatre parties, actualisées dans les révisions du document tous les 
6 ans :  

• partie 1 : la situation de l’existant, les enjeux et une vision pour l’avenir de la façade souhaité en 2030 ; 

• partie 2 : la définition des objectifs stratégiques du point de vue économique, social et environnemental 
et des indicateurs associés, ainsi qu’une carte des vocations qui définit, dans les espaces maritimes, 
des zones cohérentes au regard des enjeux et des objectifs ; 

• partie 3 : les modalités d’évaluation de la mise en œuvre du document stratégique ;  

• partie 4 : le plan d’action. 

Les deux premières parties de ce document ont été adoptées le 25 septembre 2019 par les préfets 
coordonnateurs de façade (préfet maritime de la Manche et de la mer du Nord et préfet de la région Normandie). 
Les deux autres parties doivent être élaborées pour adoption à l’horizon 2021. 

Le Tableau 16 présente les objectifs stratégiques généraux de la façade maritime de Manche Est – Mer du Nord, 
ainsi que les nombre et type de déclinaison en objectifs stratégiques particuliers (soit environnementaux (OE), 
soit socio-économiques (OSE)). 

 

Thématiques Objectifs stratégiques généraux Objectifs stratégiques 
particuliers 

Fonctionnement des 
écosystèmes marins et 
littoraux 

Maintenir ou rétablir le bon fonctionnement des écosystèmes 
marins en limitant les pressions anthropiques sur les espaces 
littoraux, côtiers et hauturiers 

37 OE particuliers 

Biodiversité matines et 
littorale 

Préserver les espèces et les habitats marins rares, menacés 
ou jouant un rôle important dans le réseau trophique et dans 
la connectivité écologique en prenant des mesures de 
protection ou de restauration adaptées 

15 OE particuliers 

Pêche professionnelle 
Conforter les activités de pêche maritime en maintenant des 
habitats marins productifs et en bon état et assurer la gestion 
durable des ressources de la Manche et de la mer du Nord 

21 OE et 4 OSE 
particuliers 

Aquaculture 

Conforter les atouts conchylicoles et le potentiel piscicole de 
la façade maritime Manche Est-Mer du Nord en préservant la 
qualité des eaux littorales et en maintenant des milieux 
marins sains et productifs 

15 OE et 6 OSE 
particuliers 

Energies marines 
renouvelables 

Développer l’ensemble des filières d’énergies marines 
renouvelables et leurs raccordements dans la façade 
maritime 

16 OE et 4 OSE 
particuliers 

Extraction de granulats 
marins 

Affirmer l’intérêt stratégique de la façade maritime en apports 
de matériaux aux grands projets d’infrastructures régionales 
et supra-régionales ainsi qu’à la filière bâtiment et travaux 
publics. Soutenir la filière à hauteur des 10,5 millions de 
m³/an autorisés sur la façade. Anticiper les besoins futurs 
(attribution de permis recherche) 

12 OE et 2 OSE 
particuliers 

Trafic maritime et espaces 
portuaires, dragage 

Conforter le positionnement stratégique des ports dans le 
Range européen. Favoriser les coopérations portuaires. 
Moderniser les infrastructures et les équipements pour 
diversifier les activités tout en limitant les perturbations sur les 
milieux 

38 OE et 9 OSE 
particuliers 

Industries navales et 
nautiques 

Développer, soutenir et diversifier la construction, la 
déconstruction et la réparation des navires et promouvoir les 
PME-ETI structurant le territoire de la façade maritime 

25 OE et 5 OSE 
particuliers 

Agriculture 

Maintenir les activités agricoles et pastorales en zone littorale 
dans une perspective de développement durable et de 
structuration des espaces littoraux et infra-littoraux de la 
Manche et de la mer du Nord 

6 OE particuliers 
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Thématiques Objectifs stratégiques généraux Objectifs stratégiques 
particuliers 

Intervention régalienne de 
l’état en mer sur le littoral 
(sécurité et sûreté) 

Maintenir et adapter les capacités de surveillance et 
d’intervention en mer de l’État pour préserver les conditions 
de sécurité et de sûreté des espaces maritimes et portuaires 

11 OE et 2 OSE 
particuliers 

Tourisme et loisirs 
maritimes et littoraux 

Préserver les atouts environnementaux et les sites 
remarquables de la façade maritime qui conditionnent 
l’attractivité touristique de la Manche et de la mer du Nord. 
Favoriser les loisirs littoraux et nautiques autour de 
l’éducation à la mer et de la découverte des milieux 

35 OE et 4 OSE 
particuliers 

Recherche, innovation, 
formation 

Conforter la structuration par pôles des offres de formation 
professionnelle et supérieure, des capacités d’innovation et 
de diffusion des connaissances au sein de la façade maritime 

8 OE et 7 OSE 
particuliers 

Patrimoine maritime et 
littoral 

Sensibiliser au patrimoine maritime, culturel, industriel et 
naturel de la façade maritime Manche Est-Mer du Nord 

8 OE et 4 OSE 
particuliers 

Pollutions telluriques Prévenir les pollutions telluriques impactant la qualité des 
eaux et les écosystèmes marins et littoraux 9 OE particuliers 

Gestion du littoral et de son 
artificialisation, prévention 
des risques naturels 

Définir, en application de la Stratégie Nationale de Gestion du 
Trait de Côte, une ou des stratégie(s) concertée(s) à la bonne 
échelle, de gestion des risques naturels en Manche Est-Mer 
du Nord et maîtriser l’artificialisation de la façade maritime 

29 OE et 2 OSE 
particuliers 

Tableau 16 : Synthèse des objectifs stratégiques de la façade maritime Manche Est – Mer du Nord 

 

D’après la carte des vocations de la façade maritime Manche Est – Mer du Nord, l’aire d’étude s’inscrit au sein 
du secteur n°1 correspondant aux caps et détroit du Pas de Calais (Carte 16). La vocation de cette zone est 
décrite comme la prédominance de la navigation maritime, des enjeux de sécurité maritime et des infrastructures 
portuaires et énergies marines renouvelables. Le besoin de maintenir l’activité de pêche maritime, le potentiel 
aquacole de la zone ainsi que de granulats marins est identifié, tout comme l’accueil des activités touristiques 
grandissantes. Enfin, l’existence de corridors migratoires et d’habitats remarquables à préserver est relevée. 

 

 
Carte 16 : Carte illustrative des enjeux écologiques et socio-économiques majeurs et forts sur le secteur n°1 de la façade 

maritime Manche Est – Mer du Nord 

 

2.2.5.2 Directive Cadre sur l’Eau 

La directive européenne cadre sur l’eau 2000/60/CE du 23 octobre 2000, dite DCE, établit un cadre pour une 
politique communautaire de gestion et de protection des eaux, du point de vue quantitatif et qualitatif.  

Cette directive a introduit de nouvelles notions (masses d’eau, avec définition des objectifs, milieux fortement 
modifiés) et des nouvelles méthodes (consultation du public, analyse économique obligatoire) qui ont modifié 
l’approche française de la gestion de l’eau. 

Son objectif global est la protection des eaux intérieures de surface, de transition, côtières et souterraines. Elle 
fixe quatre grands objectifs aux Etats membres de l’Union européenne :  

• la non-dégradation des ressources et des milieux ; 

• le bon état des masses d’eau, sauf dérogation motivée ; 

• la réduction massive des rejets de substances prioritaires et la suppression des rejets de substances 
dangereuses ; 

• le respect de normes dans les zones protégées, c’est-à-dire soumises à une réglementation 
communautaire. 

La directive reprend le principe de la gestion par bassin développée en France depuis la loi sur l'eau de 1964. 
La planification dans chaque bassin repose sur trois étapes, à renouveler tous les six ans :  

• élaboration d'un état des lieux ;  

• élaboration d'un programme de mesures permettant d'atteindre les objectifs ;  

• élaboration d'un plan de gestion (qui synthétise les documents précédents).  
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La loi de transposition de la directive en droit français a été promulguée le 21 avril 2004 et intégrée au Code de 
l’environnement. 

 

2.2.5.3 Schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) 

La DCE est retranscrite au niveau national par l’intermédiaire des schémas directeurs d’aménagement et de 
gestion des eaux (SDAGE). L’article L212-1 du Code de l’environnement indique que le SDAGE, déterminé pour 
une durée de 6 ans, fixe les orientations fondamentales d’une gestion équilibrée de la ressource en eau, ainsi 
que les objectifs de qualité (bons états écologique et chimique) et de quantité des eaux. La gestion équilibrée 
doit permettre en priorité de satisfaire les exigences de la santé, de la salubrité publique, de la sécurité civile et 
de l’alimentation en eau potable de la population.  

L’aire d’étude s’inscrit dans le cadre du SDAGE 2022-2027 du bassin Artois-Picardie qui a été arrêté par le préfet 
coordonnateur de bassin le 21 mars 2022. Avec 20 000 km², le bassin Artois-Picardie est le plus petit des bassins 
métropolitains (3,6 % du territoire national). Il couvre l’ensemble des départements du Nord, du Pas-de-Calais, 
et partiellement les départements de la Somme, de l’Aisne et de l’Oise. 

Les enjeux identifiés dans le SDAGE Artois-Picardie portent sur cinq axes :  

A. Préserver et restaurer les fonctionnalités écologiques des milieux aquatiques et des zones humides ;  

B. Garantir une eau potable en qualité et en quantité satisfaisante ;  

C. S’appuyer sur le fonctionnement naturel des milieux pour prévenir et limiter les effets négatifs des 
inondations ;  

D. Protéger le milieu marin ;  

E. Mettre en œuvre des politiques publiques cohérentes avec le domaine de l’eau. 

 

Dans la continuité de la DCE, les objectifs environnementaux visés par le SDAGE sont : 

• Prévenir la dégradation de l'état de toutes les masses d'eau. Ceci inclut le fait d’inverser toute tendance 
à la hausse, significative et durable, de la concentration de tout polluant pour les eaux souterraines ;  

• Restaurer le :  

o Bon état écologique et chimique des eaux de surface, à l’exception des masses d’eau artificielles 
ou fortement modifiées par les activités humaines ;  

o Bon potentiel écologique et chimique pour les masses d’eau artificielles ou fortement modifiées 
par les activités humaines ;  

o Bon état chimique et quantitatif des eaux souterraines ;  

• Réduire les émissions de substances prioritaires et supprimer les émissions de substances dangereuses 
prioritaires ;  

• Respecter les objectifs spécifiques aux zones protégées. 

L’état et les objectifs fixés dans le SDAGE pour les masses d’eau de surface et souterraines recensées au niveau 
de l’aire d’étude sont décrits aux paragraphes 2.2.6.1.2 et 2.2.6.2.1.1. 

 

2.2.5.4 Schéma d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE) 

Le SDAGE est à son tour décliné localement, en schémas d'aménagement et de gestion des eaux, au nombre 
de 15 sur le territoire Artois-Picardie. Le SAGE a été instauré par la loi sur l’eau de 1992 (loi n°92-3 du 3 janvier 
1992) et renforcé par la loi sur l’eau et les milieux aquatiques (LEMA) (loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006). 
Ce document de planification de la gestion de l’eau vise à mettre en œuvre une gestion équilibrée et durable des 
milieux aquatiques au sein de son territoire. 

Le SAGE est élaboré à une échelle hydrographique cohérente par les acteurs locaux réunis au sein d’une 
commission locale de l’eau (CLE). Il est constitué de trois documents :  

• un plan d’aménagement et de gestion durable de la ressource (PAGD) qui prévoit des orientations, 
dispositions et objectifs pour la préservation des milieux aquatiques ; 

• un règlement accompagné de documents cartographiques dans lequel figurent les règles à appliquer 
pour atteindre les objectifs fixés dans le PAGD ; 

• une évaluation environnementale qui permet de rendre compte de l’impact des mesures du SAGE sur 
l’environnement. 

 

L’intégralité de l’aire d’étude est couverte par le SAGE du Delta de l’Aa (1 200 km², 270 km de cours d’eau) qui 
a été approuvé en mars 2010. En 2014 a débuté la révision de ce document de planification afin d’actualiser son 
contenu et de le mettre en compatibilité avec le SDAGE Artois-Picardie 2016-2021. Il est prévu que le SAGE soit 
finalisé d’ici fin 2021, au plus tôt. Il prendra en compte le nouveau SDAGE, mais d’ici là, la version de 2010 reste 
en vigueur. 

 

 

Carte 17 : Réseau hydraulique du territoire du SAGE Delta de l'Aa (extrait de l'atlas cartographique du SAGE) 

 

Cinq orientations stratégiques (également qualifiées d’enjeux) ont été définies : 

• garantir l’approvisionnement en eau ; 

• diminuer la vulnérabilité aux inondations du territoire des wateringues et de la vallée de la Hem. 

• reconquérir les habitats naturels (protection, gestion, entretien) ; 

• poursuivre l’amélioration de la qualité des eaux continentales et marines ; 

• communiquer et sensibiliser aux enjeux de l’eau et de ses usages auprès de tous les publics. 

Chacune de ces orientations stratégiques est ensuite déclinée en orientations spécifiques, également appelées 
objectifs, puis en préconisations. 
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Le règlement du SAGE du Delta de l’Aa est développé à travers quatre titres portant sur les inondations, l’eau 
potables, les zones humides et la qualité de l’eau. 

Le Tableau 17 présente les orientations spécifiques correspondant à chaque orientation stratégique. 

 

Orientations 
stratégiques ou 

enjeux 
Orientations spécifiques ou objectifs 

La garantie de 
l’approvisionnement 
en eau 

Sauvegarder la qualité de la ressource actuelle en eau souterraine et la protéger 
préventivement 

Raisonner l’usage des pesticides (tous usages) 

Assurer l’approvisionnement en eau potable et industrielle 

Partager les ressources en eau de surface en période d’étiage 

Approfondir la connaissance de la ressource en eau disponible (d’origine souterraine et 
superficielle) 

Améliorer la connaissance des besoins en eau et suivre leur évolution 

La diminution de la 
vulnérabilité aux 
inondations du 
territoire des 
wateringues et de la 
Vallée de la Hem 

Pérenniser et optimiser le système existant d’évacuation des crues 

Ne pas accentuer la vulnérabilité actuelle aux inondations 

Améliorer la gestion des crues et la coordination à toutes les échelles 

Ralentir et atténuer l’écoulement des eaux pluviales en milieu rural des bassins versants amont 

Réduire les flux d’eaux pluviales en milieu urbain 

Valoriser les zones inondables 

Améliorer la connaissance du risque inondation et des enjeux associés notamment liés aux 
changements climatiques (risque de submersion marine) 

La reconquête des 
habitats naturels 
(protection, gestion, 
entretien) 

Gérer, entretenir et valoriser les wateringues, rivières et canaux 

Mettre en place un cahier des charges commun pour l’entretien de la Hem 

Préserver, reconquérir, gérer les zones humides et ses milieux associés 

Restaurer la libre circulation piscicole 

Limiter la prolifération des espèces envahissantes et invasives 

Favoriser la reconquête de l’espace de liberté des cours d’eau 

Orientations 
stratégiques ou 

enjeux 
Orientations spécifiques ou objectifs 

Préserver les milieux littoraux indispensables à l’équilibre des écosystèmes 

La poursuite de 
l’amélioration de la 
qualité des eaux 
continentales et 
marines 

Identifier les rejets directs et diffus dans le milieu aquatique et impactant les eaux marines 

Lutter contre les pollutions d’origine domestique 

Lutter contre les pollutions d’origine agricole 

Lutter contre les pollutions d’origine industrielle 

Diminuer la pollution générée par le ruissellement des eaux pluviales 

Améliorer la connaissance et limiter à la source les flux polluants des zones portuaires 

La communication et 
la sensibilisation aux 
enjeux de l’eau et de 
ses usages auprès 
de tous les publics 

Faire connaître le SAGE et les données du SAGE 

Sensibiliser aux enjeux actuels et futurs de l’eau 

Accompagner la participation à la concertation 

Informer sur le rôle des acteurs de l’eau 

Tableau 17 : Orientations spécifiques ou objectifs du SAGE Delta de l'Aa 

 

L’aire d’étude est concernée par plusieurs documents de planification de la ressource en eau : 
document stratégique de façade (DSF) Manche Est – Mer du Nord, schéma directeur d’aménagement 
et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Artois-Picardie, schéma d’aménagement et de gestion des 
eaux (SAGE) du Delta de l’Aa. 

La présence de nombreux documents de planification de la ressource en eau applicables sur l’aire 
d’étude constitue un enjeu fort. 

 

2.2.6 Masses d’eau 

2.2.6.1 Eaux de surface 
Sources : Eaufrance – Etude de la sensibilité des watergangs, Arcadis – SDAGE 2022-2027, Comité de Bassin Artois-Picardie – SAGE du 
Delta de l’Aa, Evaluation environnementale, 2010 - DOCOB situation générale – Voies Navigables de France – EUR-Lex.europa.eu – Etat 
des lieux des districts hydrographiques Escaut, Somme et Côtiers Manche Mer du Nord Meuse, Comité de Bassin Artois-Picardie, 2013 

2.2.6.1.1 Contexte hydrographique 

Les eaux de surface sont qualifiées d’eaux intérieures par la Directive Cadre sur l’eau (eaux stagnantes et eaux 
courantes à la surface du sol) à l'exception des eaux souterraines, des eaux de transition et des eaux côtières. 
Il en existe de quatre types : eaux côtières, eaux de transition, cours d’eau, plans d’eau. 
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L’aire d’étude s’inscrit dans le bassin Artois-Picardie dont les caractéristiques principales sont les suivantes : 

• 20 000 km² de superficie ; 

• 270 km d’étendue de côtes ; 

• 8 000 km de cours d’eau ; 

• 1 000 km de voies navigables ; 

• 80 masses d’eau de surface. 

La principale caractéristique hydrographique de l’aire d’étude est l’absence de grands cours d’eau et le relief 
plat. Ainsi, la commune de Bourbourg est bordée à l’ouest par le fleuve de l’Aa canalisée, mais ne la traversant 
pas. Le canal de Bourbourg a un rôle important sur le territoire, notamment pour le transport de marchandises. 
L’aire d’étude éloignée comporte également un réseau de voies navigables. 

 

La définition légale du cours d’eau est précisée à l’article L215-7-1 du Code de l’environnement : « Constitue un 
cours d'eau un écoulement d'eaux courantes dans un lit naturel à l'origine, alimenté par une source et présentant 
un débit suffisant la majeure partie de l'année. L'écoulement peut ne pas être permanent compte tenu des 
conditions hydrologiques et géologiques locales ». Cette définition reprend trois critères cumulatifs dits majeurs 
qui permettent de caractériser un cours d’eau.  

Les écoulements qui n’ont pas été caractérisés comme étant des cours d’eau peuvent être considérés comme 
des fossés ou des wateringues. Il s’agit d’ouvrages artificiels destinés à l’écoulement des eaux (de drainage ou 
d’évacuation des eaux de ruissellements). En particulier, les wateringues désignent les canaux créés dans le but 
de drainer les eaux récoltées sur la zone de polder10 et constituent un réseau très dense au niveau de l’aire 
d’étude. 

Les fossés et les wateringues créés de la main de l'homme sont des réseaux d'écoulement qui s'entretiennent 
dans le but de maintenir leur fonctionnalité, ce pour quoi ils ont été créés. Il s'agit d'ouvrages artificiels dont 
l'entretien ne relève pas des dispositions sur l'entretien régulier des cours d'eau (Code de l’environnement, article 
L215-14) ni des rubriques de la nomenclature sur l'eau relatives aux travaux sur cours d'eau, y compris celles 
sur l'entretien. 

L'entretien des fossés et des wateringues est néanmoins encadré par le respect de leur dimensionnement établi 
dans le cadre, le cas échéant, de leur déclaration ou de leur autorisation au titre de la rubrique 3.3.2.0 de la 
nomenclature sur l'eau relative aux réseaux de drainage. 

Une cartographie issue d’une réflexion de fond menée depuis 2008 par l’ONEMA, la DDTM et la DREAL par 
rapport aux voies d’eau de la région, auxquelles ont été appliqués les critères jurisprudentiels de définition des 
cours d’eau, est disponible sous le lien suivant : https://www.nord.gouv.fr/Politiques-
publiques/Environnement/Eau/Police-de-l-eau/Cartographie. 

 

 

 

 
10 Étendue artificielle de terre gagnée sur l'eau. 

 
Figure 68 : Illustration d'un wateringue à proximité de la zone de grandes industries sur le territoire du GPMD 

 

La zone de polder étant située à un niveau proche du niveau de la mer, les rejets des eaux pluviales en mer ne 
sont possibles qu’à marée basse. Le rôle des wateringues est de stocker les eaux jusqu’à ce que les conditions 
de marée permettent le rejet. Ce stockage est réalisé grâce à un jeu de pompage et de vannes. Le polder des 
wateringues est très plat et son altitude générale ne permet l’écoulement des eaux douces à la mer que pendant 
la marée basse, quand le niveau de la mer est inférieur au niveau d’eau dans les canaux. On appelle cet 
écoulement l’évacuation gravitaire. 

À marée haute, il faut empêcher la mer d’envahir les terres. Les portes à la mer sont fermées. Les eaux douces 
arrivant de l’amont ainsi que les eaux pluviales sont stockées dans le réseau de canaux. 

À marée basse, les portes à la mer sont ouvertes pour évacuer les eaux qui se sont accumulées dans les canaux. 

Lorsqu’à marée haute, les pluies engendrent un apport d’eau ne pouvant pas être stocké dans les canaux sans 
provoquer de débordements et donc d’inondations, des stations de pompage de grande capacité permettent 
d’évacuer artificiellement les eaux excédentaires à la mer Les schémas suivants illustrent le fonctionnement 
hydraulique de la zone. 
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Figure 69 : Schéma illustrant le fonctionnement hydraulique des wateringues (SCOT Flandres Dunkerque, Octobre 2014) 

 

Les wateringues sont gérés par 12 gestionnaires répartis en « sections de wateringues ». Elles sont organisées 
sous la forme d’associations syndicales de propriétaires. L’ordonnance n° 2004-632 du 1er juillet 2004 définit leur 
statut en tant qu’établissement public à caractère administratif (article 2) et leur confère l’ensemble des outils 
juridiques (compétence du juge administratif, présence d’un comptable public, prérogatives de puissance 
publique). Ces associations syndicales sont territorialement et administrativement indépendantes les unes des 
autres et dépendent des Conseils Généraux du Nord et du Pas-de-Calais : 

• 4 pour le département du Nord (59) ; 

• 8 pour le département du Pas-de-Calais (62). 

 

 
Carte 18 : Fonctionnement hydraulique et sections de wateringues sur le territoire du SAGE du Delta de l'Aa (extrait de 

l'atlas cartographique du SAGE) 

 

La Carte 18 permet d’illustrer l’étendue du secteur des wateringues, chaque couleur correspondant à une section 
de wateringues. L’aire d’étude se situe au sein de la 1ère section de wateringues du département du Nord (en 
vert sur la Carte 18) qui s’étend sur 9 900 ha. 

Une étude de sensibilité des wateringues a été menée par Arcadis en 2019. Une visite de site a été réalisée le 
13 mars 2019 en présence du technicien de la 1ère section des wateringues du Nord et de son président. 

Plusieurs wateringues jouent un rôle essentiel de drainage de certaines zones aménagées le long de l’aire 
d’étude. Pour d’autres wateringues de plus petite taille, aucun intérêt majeur n’a été mis en évidence. Ils assurent 
un rôle secondaire pour le drainage et le stockage des eaux. 

Sur le territoire géré par la 1ère section de wateringues, les bandes enherbées parallèles aux wateringues utilisées 
pour l'entretien de ces derniers font l'objet d'une servitude. L’entretien a lieu tous les ans (broyage et faucardage). 
Le programme de travaux est établi au mois d'avril pour des travaux d’août à fin novembre. Les bandes 
enherbées sont entretenues par les propriétaires ou exploitants des parcelles concernées. Aucun dépôt de boues 
ou autre n’est autorisé sur les bandes de servitude qui doivent restées enherbées. 

La Carte 19 présente le réseau hydrographique recensé sur l’aire d’étude. Il convient de noter que certains 
fossés intermittents représentés sur la carte n’ont pas été retrouvés sur le terrain. 
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Carte 19 : Réseau hydrographique au niveau de l’aire d’étude
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2.2.6.1.2 Masses d’eau de surface selon le SDAGE 

Trois masses d’eau11 de surface sont à considérer sur l’aire d’étude éloignée (Carte 20) et sont définies par la 
Directive Cadre sur l’eau (DCE) comme : 

• masse d’eau côtière FRAC02 Malo - Gris Nez : eaux de surface situées en-deçà d'une ligne localisée à 
une distance d'un mille marin au-delà du point le plus proche de la ligne de base servant pour la mesure 
de la largeur des eaux territoriales (qui peut s'étendre jusqu'à la limite extérieure d'une eau de transition) 
; 

• masse d’eau de transition FRAT04 Port de Dunkerque : masses d'eaux de surface à proximité des 
embouchures de rivières, qui sont partiellement salines en raison de leur proximité d'eaux côtières, mais 
qui sont fondamentalement influencées par des courants d'eau douce ; 

• masse d’eau artificielle ou fortement modifiée FRAR61 Delta de l’Aa (Carte 21) : les eaux artificielles 
correspondant aux canaux et aux wateringues créés par la main de l’homme (aucune rivière 
préexistante). Les eaux fortement modifiées (EFM) sont notamment des rivières canalisées, aucune ne 
fait partie de l’aire d’étude éloignée. 

 

 
Carte 20 : Localisation des masses d'eau de surface côtières et de transition 

 

 
11 Une masse d’eau est une unité de référence géographique retenues dans le cadre de la Directive Cadre européenne sur l’Eau. Une masse 
d’eau de surface est une partie distincte et significative des eaux de surface telles qu'un lac, un réservoir, une rivière, un fleuve ou un canal, 
une partie de rivière, de fleuve ou de canal, une eau de transition ou une portion d'eaux côtières. 

 

 
Carte 21 : Localisation de la masse d'eau FRAR61 Delta de l'Aa (Agence de l’eau Artois Picardie) 

 

D’après l’article 4.3 de la DCE, les wateringues constituent une « masse d’eau artificielle », qui est une sous-
catégorie des cours d’eau compris dans la masse d’eau de surface (Carte 22). 
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Carte 22 : Localisation de la masse d'eau artificielle formée par le réseau de wateringues retrouvé sur l’aire d‘étude 

 

Cette masse d’eau artificielle s’étend sur le triangle situé entre Saint-Omer, Dunkerque et Calais. La DCE (1.1.5 
de l’annexe V) indique que « les éléments de qualité applicables aux masses d'eau de surface artificielles […] 
sont ceux qui sont applicables à celle des quatre catégories d'eau de surface naturelle qui ressemble le plus à 
la masse d'eau de surface artificielle […] concernée », ce qui indique que l’ancien SDAGE 2016-2021 considère 
les masses d’eau artificielles (ou fortement modifiées) au même titre que les cours d’eau. 

 

2.2.6.1.3 Aspects qualitatifs et quantitatifs des masses d’eau 

Afin de répondre aux ambitions globales du SDAGE, des objectifs ont été élaborés à partir des données d’état 
des lieux (état des milieux, pressions…) en lien avec l’élaboration du programme de mesures. Des objectifs de 
qualité vis-à-vis de l’état écologique et de l’état chimique sont définis. Ces états peuvent être qualifiés de très 
bon, bon, moyen, médiocre ou mauvais.  

A noter qu’un état écologique est déterminé sur la base de la plus mauvaise classe de l’état biologique et l’état 
physico-chimique (Figure 70). L’état physico-chimique comprend notamment la recherche de polluants 
spécifiques : zinc, cuivre, chrome, arsenic et l’herbicide 2,4 MCPA. 

 

 
Figure 70 : Règles de classement de l’état des masses d’eau de surface 

 

L’objectif pour toutes les masses d’eau de surface est d’atteindre le bon état en 2021 ou en 2027. L’objectif peut 
être moins strict pour 2027 si les conditions sont telles que l’atteinte du bon état est impossible techniquement 
ou économiquement. Pour celles qui sont d’ores et déjà en bon état ou en très bon état, l’objectif est qu’elles le 
restent. 

En ce qui concerne le bassin Artois-Picardie, les pressions ponctuelles sur les milieux ont fortement diminué 
depuis les années 90. En 2012, 69% des cours d’eau avaient une qualité physico-chimique de bonne à moyenne 
contre 59% en 2006.  

Cependant, à l’échelle du Delta de l’Aa, le bilan n’est pas aussi positif car la plus grande partie des eaux 
superficielles sont définies comme étant en « état global mauvais » par l’Agence de l’eau Artois-Picardie. Il 
semblerait que les hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP) ont une part de responsabilité 
prépondérante. Ces composés sont des constituants naturels du charbon et du pétrole, et sont libérés sous 
forme de particules dans l’environnement (eau, air) suite à la combustion incomplète de matières organiques 
comme les carburants ou le bois. En effet, dans le Delta de l’Aa, l’état de l’eau du réseau hydrographique principal 
est qualifié de « bon » si l’on ne tient pas compte des HAP.  

Le Tableau 18 synthétise les états des masses d’eau de surface de l’aire d’étude, ainsi que leurs objectifs et 
motifs de dérogation. 
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 Eaux côtières FRAC02 Eaux de transition FRAT04 Eaux artificielles (ou EFM) 
FRAR61 Delta de l’Aa 

Etat écologique Moyen Moyen Mauvais état 

Objectif d’atteinte du 
bon état écologique 2027 2027 2027 (moins strict) 

Motifs de dérogation 
au bon état 
écologique 

Conditions naturelles : 
influence du flux amont 
continental et marin 

Conditions naturelles : 
influence du flux amont 
continental et marin 

Faisabilité technique et coûts 
disproportionnés : difficultés 
d’intervention en terrain privé, 
durée importante de réalisation 
des actions 

Etat chimique Bon Non atteinte du bon état 
Non atteinte du bon état avec 

ubiquistes12 
Bon sans ubiquistes 

Objectif d’atteinte du 
bon état chimique 

2015 avec et sans 
ubiquistes (atteint, à 
maintenir) 

2027 
2027 avec ubiquistes 
2015 sans ubiquistes (atteint, à 
maintenir) 

Motifs de dérogation 
au bon état chimique - 

Faisabilité technique et 
conditions naturelles : pollution 
issue de nombreuses sources 
diffuses et temps de réaction 
long de ces milieux fermés 

Non précisé 

Objectif d’état global Bon état global 2027 Bon état global 2027 Objectif global moins strict 2027 

Tableau 18 : Synthèse de l'état et des objectifs pour les masses d’eau de surface au niveau de l’aire d’étude 

 

Le faible débit et la faible pente des cours d’eau de l’aire d’étude éloignée ne favorisent pas la dilution de la 
pollution. A cela s’ajoute le facteur d’une forte densité de population et d’industries, qui ont également une 
influence sur la qualité des eaux superficielles globalement moyenne.  

Les eaux des stations d’épuration rejetées dans le milieu naturel peuvent également avoir une incidence sur la 
qualité des eaux environnantes. Par exemple, la station de Bourbourg présentait une non-conformité de 
performance vis-à-vis de l’abattement d’azote global en 2017. Les rejets de cette station d’épuration sont 
directement effectués dans le canal de Bourbourg. La nouvelle station est dimensionnée pour traiter les rejets 
d’une population de 10 000 EH, soit une charge brute de pollution organique de 600 kg. La MRAE a considéré 
que le projet de construction « apparaît positif pour la reconquête du milieu récepteur : le canal de Bourbourg », 
et que le projet, « avec des normes de rejet restrictives, couplé aux travaux programmés sur le poste de 
refoulement permettra une nette amélioration par rapport à l’existant.  

D’un point de vue quantitatif, un déséquilibre global est marqué entre les prélèvements en eau et la ressource 
disponible dans le bassin Artois-Picardie. La problématique de gestion des étiages ne vise pas à gérer ses 
déséquilibres structurels. Elle vise à faire face à des situations exceptionnelles ou locales de sécheresse et de 
surexploitation de la ressource en eau souterraine, au regard notamment de son rôle d’alimentation des 
écosystèmes aquatiques. 

 

 
12 Les molécules ubiquistes sont des substances persistantes, bioaccumulables et toxiques, très largement émises, elles contaminent les 
milieux aquatiques. 

En ce qui concerne les wateringues, un phénomène d’eutrophisation touche l’ensemble du système de la plaine 
maritime. Plusieurs facteurs expliquent la stagnation voire la dégradation de ces eaux : l’abaissement généralisé 
des niveaux d’eau, le débit faible, leur situation en aval des bassins versants agricoles, la présence d’activités 
industrielles et l’isolement des casiers de drainage qui ne se vident plus par écoulement gravitaire. De plus, ces 
drains sont eux-mêmes alimentés par d’autres drains souterrains qui contiennent des engrais des terres 
agricoles (lessivage). 

Par ailleurs, un risque d’intrusion saline est présent sur le territoire de l’aire d’étude du fait de son caractère côtier 
et peut avoir des conséquences négatives sur les activités agricoles et les milieux naturels (humides notamment). 
Les conséquences sanitaires liées aux usages d’alimentation en eau potable de ces intrusions salines sont 
importantes, elles peuvent également gravement endommager les écosystèmes ou rendre non cultivables les 
terres agricoles si celles-ci sont irriguées à partir d’aquifères chargés en sel.  

Des analyses physico-chimiques ont été effectuées sur un réseau qualitatif au nord de Loon-Plage dans le cadre 
d’une étude du BRGM pour le Grand Port Maritime de Dunkerque13 (Figure 71). Les résultats sont présentés 
dans le Tableau 4 et permettent d’avoir un aperçu de la qualité des eaux de surface sur l’aire d’étude.  

Les analyses montrent que le pH varie entre 7,4 et 9,7 (à titre indicatif, les eaux souterraines ont un pH entre 5,5 
et 8). La conductivité, comprise entre 1 600 et 14 000 µS/cm est globalement plus élevée que dans les eaux 
souterraines. La mesure de la conductivité permet d'apprécier la quantité de sels dissous dans l'eau. La 
connaissance du contenu en sels dissous est importante dans la mesure où chaque organisme aquatique a des 
exigences propres en ce qui concerne ce paramètre. Les espèces aquatiques ne supportent généralement pas 
des variations importantes en sels dissous qui peuvent être observées par exemple en cas de déversements 
d’eaux usées. Sur la période 2011-2013, les concentrations ou paramètres mesurés respectent les critères de 
potabilité lorsqu’ils existent. Dans le rapport de développement durable du GPMD en date de 2016, il est indiqué 
que le suivi de la qualité des eaux des bassins portuaires et zones littorales montre une amélioration de la qualité 
des eaux. Cette tendance est confirmée par le bilan du projet stratégique 2014 – 2018 du GPMD. 

 

13 GPMD, Inventaire et diagnostic du réseau. Prélèvements et piézométrie, Octobre 2009. Rapport final, BRGM-RP58014 – FR – Septembre 
2010. 
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Tableau 19 : Synthèse des analyses physico-chimiques des eaux de surface (BRGM RP-62759-FR) 

 

 
Figure 71 : Points de prélèvements pour l'analyse de la qualité des eaux de surface (BRGM RP-62759-FR) 
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2.2.6.1.4 Usages de la ressource 

La commune Bourbourg est la seule de l’aire d’étude éloignée comportant des captages d’eau de surface. Ils 
sont au nombre de quatre pour des usages industriels. Ces sites ne présentent pas de périmètre de protection 
et se situent à plus de 1 km à l’aval de l’aire d’étude rapprochée. Les informations disponibles sont présentées 
dans le Tableau 20. 

 

Commune 
Type de 

station de 
pompage 

Site de 
consommation 

Usage de l’eau 
prélevée Station de pompage Prélèvement 2019 

(m3/an) 

Bourbourg Site industriel 
BETAFENCE 

France 
Refroidissement 

industriel 
Hors service depuis 

2014 - 

Bourbourg Site industriel Leroux SAS Refroidissement 
industriel 

Hors service depuis 
2014 - 

Bourbourg 
Station de 
pompage 

d’eau 

Station de 
pompage 
Bourbourg 

Autre usage 
économique En activité 22 680 088 

Bourbourg Station de 
pompage 

Canal de 
Bourbourg – 

Deriv. Mardyck 
Alimentation du canal En activité 739 933 

Tableau 20 : Stations de pompage des eaux superficielles sur la commune de Bourbourg 

 

En complément de ces éléments, il a été identifié que tous les points d’eaux douces naturels (le fleuve de l’Aa à 
l’ouest, les canaux et les wateringues) de la commune de Bourbourg sont pêchables. Les seules restrictions 
concernent la pêche à l’anguille (uniquement ouverte de février à juillet) et le canal de Bourbourg qui est en zone 
« no kill » (pêche autorisée avec un relâché obligatoire du poisson vivant), jusqu’à l’écluse de Sainte Sophie. En 
2019, ce sont 725 pêcheurs qui ont fait la demande d’un permis de pêche. 

A l’exception des wateringues, ces eaux douces sont également utilisées pour la navigation de plaisance et 
principalement le canal de Bourbourg. 

Le chapitre relatif aux risques d’inondations est présenté au paragraphe 2.2.7.3. Il convient de noter que la CUD 
a pris la compétence GEMAPI (gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations), avec la 
responsabilité de gestion des ouvrages de protection contre les inondations et submersions marines. Elle gère 
par exemple la station de pompage de Mardyck qui évacue les eaux excédentaires du canal de Bourbourg vers 
la mer au niveau du Port Est de Dunkerque à l’aide de pompes. 

 

2.2.6.2 Eaux souterraines 
Sources : SDAGE 2022-2027, Comité de Bassin Artois-Picardie – SAGE du Delta de l’Aa, Evaluation environnementale, 2010 – Bureau de 
recherches géologiques et minières (BRGM) 

 

 
14 Les nappes libres communiquent avec la surface, et sont généralement peu profondes ; l’eau percole jusqu’à la nappe dont le niveau 
monte ou baisse en fonction des précipitations. Elles se renouvellent rapidement. Les nappes phréatiques appartiennent à cette catégorie. 
(Source : SIGES Seine-Normandie). 

15 Les nappes captives sont comprises entre deux couches géologiques imperméables. L’eau est soumise en tout point à une pression 
supérieure à la pression atmosphérique. La surface piézométrique de la nappe est donc supérieure au toit de l’aquifère. Dans certains cas, 
celle-ci peut jaillir dans des forages dits artésiens. (Source : SIGES Seine-Normandie) 

2.2.6.2.1 Contexte hydrogéologique régional 

2.2.6.2.1.1 Masse d’eau souterraine selon le SDAGE 

D’après la Directive Cadre sur l’eau, une masse d’eau souterraine est définie comme « toutes les eaux se 
trouvant sous la surface du sol dans la zone de saturation et en contact direct avec le sol ou le sous-sol ». 

Cette masse d’eau souterraine identifiée par le SDAGE au niveau de l’aire d’étude est celle des Sables du 
Landénien des Flandres (FRAG014). Sa surface totale est de 2 663 km². Elle s’étend de Calais à la Belgique au 
nord, jusqu’à Hazebrouck au sud (Figure 72). Sur l’aire d’étude, cette masse d’eau est caractérisée par trois 
entités hydrogéologiques : la craie, les sables du Tertiaire et les sables du Quaternaire. 

Selon le SIGES (système d’information pour la gestion des eaux souterraines), la fonction d’un aquifère est 
d’emmagasiner les eaux souterraines, en régulant le stockage et la libération de l’eau. Les paramètres 
hydrodynamiques sont des indices qui définissent l’aptitude de l’aquifère à récupérer et à délivrer l’eau. Ils sont 
indispensables pour connaître l’aquifère et ses volumes d’eau exploitables par un puits. Ils regroupent 
principalement : 

• l’épaisseur de la couche aquifère ; 

• la perméabilité : l’aptitude d’un milieu à se laisser traverser par un fluide ; 

• on trouve également le terme de transmissivité qui est le paramètre régissant le débit d’eau qui s’écoule 
par unité de largeur de la zone saturée d’un aquifère continu, et par unité de gradient hydraulique. Il est 
le produit du coefficient de perméabilité par la puissance aquifère, en milieu isotrope ; 

• le coefficient d’emmagasinement qui représente la quantité d’eau libérée sous une variation unitaire de 
la charge hydraulique, c’est-à-dire sous l’effet d’une baisse du niveau d’eau. Il conditionne 
l’emmagasinement de l’eau souterraine mobile dans les vides du réservoir. 

 

D’une épaisseur moyenne de 15 à 20 m, alimentée essentiellement par les pluies efficaces de l’ordre de 150 
mm, cette nappe est à dominante sédimentaire avec un écoulement majoritairement libre14 dans la zone 
d’affleurement et captive15 principalement dans le bassin des Flandres, sous les argiles yprésiennes. 

Sa profondeur est faible dans la zone d’affleurement et jusqu’à plus de 100 m en son centre. 

La vulnérabilité de la masse d’eau souterraine libre est forte et est sujette à de nombreuses contaminations 
locales (agricoles et industrielles), ce qui n’est pas le cas de la partie captive, protégée par les Argiles 
yprésiennes. 

 

Les nappes captives sont souvent profondes, jusqu’à quelques centaines de mètres de profondeur voire plus. Leur alimentation provient de 
la zone affleurante de l’aquifère, elles se renouvellent donc plus lentement. Lorsque moins de 5% de ces eaux sont renouvelées à l’année, 
ces nappes sont dites fossiles. 
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Figure 72 : Cartographie de la masse d’eau FRAG014 

 

2.2.6.2.1.2 Présentation des aquifères 

D'un point de vue hydrogéologique, la région de Dunkerque se distingue par la présence de trois aquifères bien 
individualisés et séparés par les horizons imperméables épais, que forment les argiles des Flandres ou argiles 
yprésiennes et l'argile de Louvil. 

Le premier aquifère, dénommé « aquifère des sables de Flandres » ou des « sables flandriens » est de type libre 
et superficiel. Sa géologie se limite aux formations sablo-argilo-limoneuses du Flandrien. Sa surface 
piézométrique est sub-affleurante (1 à 2 mètres de profondeur en moyenne) et les fluctuations sont étroitement 
liées aux variations climatiques et aux phénomènes de marée à proximité du littoral. De plus, son exploitation 
est rendue difficile en raison d'une faible productivité de l'aquifère, associée à une faible granulométrie des 
éléments qui entraînent des difficultés techniques d'exploitation (venue de sables). Etant proche de la surface, 
cet aquifère est extrêmement vulnérable à la pollution, et ne reste exploité que très localement pour des besoins 
domestiques ou agricoles.  

Le second aquifère, plus profond, est constitué par les sables du Landénien supérieur (reposant sur les argiles 
du Landénien inférieur). Le toit de cet aquifère se rencontre sous les argiles yprésiennes vers 120 -130 mètres 
de profondeur : son régime hydraulique est donc captif. Compte-tenu de cette profondeur, l'aquifère du 
Landénien, peu ou pas productif, n'est pas exploité.  

Le troisième aquifère, très profond, est constitué par la craie sénonienne. Régionalement, la nappe de la craie 
représente la plus importante ressource pour l'alimentation en eau potable. Le toit de cet aquifère au droit de 
Dunkerque se situe aux environs de 160 -180 mètres de profondeur, mais le niveau statique de la nappe remonte 
à environ 40 - 50 mètres sous la surface du sol.  

L’aire d’étude est toutefois très pauvre en eaux souterraines. La nappe des sables pissards est peu productive 
et exploitée en quelques points pour les besoins de l’industrie, pour l’irrigation et de manière individuelle. Celle 
des sables landéniens est profonde et d’une productivité et d’une qualité médiocres. La nappe de la craie est 
quant à elle protégée de l’altération par l’épaisse couverture d’argiles, néanmoins, du fait de la faible productivité 
de cette nappe dans le secteur associée au coût élevé entraîné par les moyens nécessaires au forage et à 
l'exploitation à grande profondeur, la nappe de la craie n'est pas exploitée dans la région de Dunkerque. 

L’alimentation en eau potable de l’agglomération dunkerquoise est ainsi réalisée à partir d’ouvrages dans la 
nappe de la craie situés plus au sud.  

La vulnérabilité des aquifères inférieurs (sables landéniens puis craie sénonienne) peut être considérée comme 
négligeable. 

Ainsi, la vulnérabilité concerne les sables supérieurs uniquement. 

 

2.2.6.2.2 Hydrogéologie locale 

Les Sables de Flandre contiennent une nappe libre dont le support imperméable est constitué par Les Argiles 
de Flandres datées de l’Yprésien. Cette nappe est exploitée en quelques points pour les besoins de l'industrie 
mais là encore, les utilisateurs sont confrontés à des problèmes de productivité et de qualité (vulnérabilité à la 
pollution, proximité du biseau salé), en partie compensés par la faible profondeur des ouvrages. 

Cette nappe est en relation avec le réseau hydrographique et alimentée par les précipitations. 

Plusieurs études présentent des mesures de la perméabilité des Sables des Flandres dans le secteur d’étude. 
13 essais de pompage dans les Sables de Flandres ont été recensés dans les données du BRGM (BSS) à 
proximité de l’aire d’étude. Les plus proches sont présentés sur la Figure 73.  

 

Figure 73 : Localisation des mesures de perméabilité (données GPMD et données complémentaires) 
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Les valeurs de perméabilités recensées dans les différentes études se répartissent sur la plage 2.10-4 – 3,3.10-

6 m/s : 

• les valeurs les plus faibles sont probablement obtenues dans des faciès plus limoneux voire plus 
argileux ; 

• la méthode d’analyse des essais de perméabilité de géotechnique a tendance à sous-estimer la 
perméabilité. 

Les essais réalisés par Arcadis peuvent être considérés comme les plus représentatifs pour l’aire d’étude. En 
première approche, il est proposé de retenir une perméabilité de l’ordre de 5.10-5 à 10-4 m/s. 

Les Sables de Flandre sont une nappe libre peu perméable mais considérée comme vulnérable face à la pollution 
(proximité du biseau salé notamment). 

 

2.2.6.2.3 Relation entre les eaux superficielles et les eaux souterraines 

Le BRGM a effectué en 1969 une campagne piézométrique lors d’une période sèche entre Calais et Dunkerque 
sur la nappe des sables pissards, dénommée nappe des sables de Flandres. Elle peut être globalement 
caractérisée comme un assemblage de parcelles où la forme de la surface libre est directement influencée par 
les wateringues, les fossés de drainage et les plans d’eau. Le sens d’écoulement de la nappe est ainsi variable 
localement. 

L’aire d’étude, et donc les communes de Loon-Plage et de Bourbourg sont traversées d’est en ouest par un axe 
drainant principal dont les eaux sont collectées par le wateringue le Schelf Vliet à l’est (Figure 74). Ce collecteur 
évacue les eaux de drainage vers la mer lors des marées basses et vers l’Aa lorsque l’on se situe à proximité 
de Gravelines. La piézométrie est relativement plane. La zone au nord de l’axe de drainage peut toutefois se 
distinguer de la zone au sud, la première étant plus variable que la deuxième. L’altitude de la piézométrie décroît 
de la zone côtière vers l’intérieur des terres (du nord vers le sud) d’une côte moyenne de 2,5 à 1 m NGF, ainsi 
la profondeur de la côte piézométrique augmente et atteint en moyenne 0,5 à 2m. Cette variation spatiale est 
due à un apport spécifique des pluies à la nappe moins élevé en s’éloignant de la côte du fait de la nature plus 
argileuse et tourbeuse des sables vers le sud. L’altitude du sol est aussi un autre facteur, elle est plus élevée 
vers le littoral et décroît jusqu’aux affleurements des sables pissards. 

Lorsque le niveau de la nappe des sables est plus haut que le niveau de la mer, cela crée une barrière 
hydraulique empêchant les intrusions salines. Cela du fait que l’écoulement des eaux souterraines se fait de la 
nappe vers la mer. Dans le cas où le niveau de la mer est plus haut que celui de la nappe, alors la barrière 
hydraulique est rompue et des intrusions salines sont possibles, cela représente environ 40% des cas. 

 

 
Figure 74 : Extrait de la carte piézométrique de novembre 1968 – Isopièzes en bleu (m NGF) (BRGM-BURGEAP 69-SGN-

103) 
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Lors de l’étude hydrogéologique16 concernant le projet Baltique – Pacifique, un ensemble de sondes à 
enregistrement automatique a été installé dans 29 piézomètres et 7 limnimètres répartis sur l’aire d’étude afin 
d’étudier les relations entre les eaux de surface et les eaux souterraines. Elles ont été suivies entre 2015 et 2016. 

L’observation des chroniques piézométriques et limnimétriques a permis de dégager les éléments suivants : 

• Dans la plus grande partie du réseau, les eaux superficielles drainent la nappe des Sables Flandriens ; 

• La réponse de la nappe aux précipitations est généralement rapide (moins de 24 h), ce qui confirme que 
les valeurs de perméabilité relativement fortes obtenues ponctuellement peuvent être étendues à 
l’échelle de l’aire d’étude ; 

• Le niveau des eaux superficielles est globalement moins variable que celui des eaux souterraines ; 

• Les répercussions des précipitations sur le niveau des eaux superficielles est un peu plus lente, ce qui 
confirme la double alimentation des eaux superficielles : ruissellement et drainage de la nappe (les 
wateringues sont également alimentés « directement » par les précipitations arrivant sur les surfaces 
des eaux libres) ; 

• Les relations entre la nappe des sables et les wateringues sont susceptibles de s’inverser au cours d’une 
année hydrologique ; on observe durant l’été 2015 un niveau des eaux souterraines supérieur à celui 
des eaux superficielles ; 

• L’influence des marées n’est pas observée de façon significative sur les eaux souterraines, excepté à 
proximité de la mer sur une bande de quelques kilomètres de largeur. 

 

2.2.6.2.4 Aspects quantitatifs 

Pour déterminer l’état quantitatif de la masse d’eau, il est nécessaire de comparer le niveau de prélèvements 
avec la capacité de renouvellement de la ressource disponible (en application de l’article R212-2 du Code de 
l’environnement). Cette procédure prend en compte :  

• l’évolution des niveaux piézométriques des eaux souterraines ; 

• l’évolution de l’état des eaux de surface associées ; 

• l’évolution des écosystèmes terrestres qui dépendent directement de la masse d’eau souterraine ; 

• les modifications de la direction d’écoulement occasionnant une invasion d’eau salée ou autre ou 
montrant une tendance durable susceptible d’entraîner de telles invasions ; 

• les zones de répartition des eaux telles que définies à l’article R211-71 du Code de l’environnement. 

 

La Carte 23, issue de l’étude hydrogéologique réalisée en 2017 par Arcadis, présente les niveaux de nappe au 
niveau de l’aire d’étude et localise les piézomètres utilisés pour l’étude. Depuis la réalisation de cette étude 
hydrogéologique en 2017, l’aire d’étude a sensiblement évolué mais les données présentées restent valables 
pour le présent état initial. 

 

 

 
16 ARCADIS, nov. 2013, CAP2020 : Création de nouveaux bassins au port oust – Projet Baltique-Pacifique, Etudes de sol – Evaluation de 
l’impact hydraulique des aménagements. Réf. 11_5_068_MS03-GEC-TZC-NTE-001-B 

 
Carte 23 : Carte piézométrique de l'aire d'étude et niveaux de nappes (étude hydrogéologique, Arcadis 2017) 
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Au niveau de l’aire d’étude, le niveau de la nappe est à la fois influencé par la marée et par la pluviométrie.  

Pour les ouvrages proches de la côte, l’influence de la marée est de l’ordre pluri-décimétrique en fonction de la 
mesure piézométrique dans le cycle de la marée et serait limitée sur une bande de quelques kilomètres de 
largeur. Au-delà elle est négligeable du fait de la faible perméabilité des terrains.  

Les niveaux d’eau évoluent selon un cycle annuel avec une période de montée des eaux entre novembre et 
février et une période de descente de février à novembre, ponctuées avec de courtes remontées et descentes 
intermédiaires.  

La base de données ADES donne des chroniques piézométriques pour les piézomètres 00035X0210/PZO1 et 
00035X0029/P1, respectivement de 2010 à 2017 et de 1969 à 2016. Elles sont présentées en Figure 75. 

Ces chroniques montrent que : 

• les Sables des Flandres sont le siège de battements saisonniers significatifs (de l’ordre de 1 à 1,5 m), 
au moins dans la partie sud de l’aire d’étude ; 

• la campagne de mesures piézométriques réalisée en mars 2017 a bien eu lieu en période de hautes 
eaux relatives. 

 

 
Figure 75 : Chroniques piézométriques ADES 

Au sud de l’aire d’étude, sur la commune de Bourbourg, plusieurs piézomètres sont implantés dans l’aquifère 
des sables des Flandres (Figure 76) et suivis. RTE a fait réaliser 6 piézomètres en octobre 2018, Pz1 à Pz6. La 
chronique piézométrique est disponible sur la période 10/2018-12/2019. Elle est présentée en Figure 77. 

Il est à noter que comme indiqué précédemment la nappe des sables des Flandres est en relation avec les 
wateringues ; la piézométrie mesurée est donc influencée par le niveau de ces derniers. 

 

 
Figure 76 : Piézomètres implanté en octobre 2018 sur l’aire d’étude 

 

 
Figure 77 : Chroniques piézométriques des piézomètres Pz1 à Pz6 (suivi bimensuel des niveaux de nappe – Projet Gridlink 

Bourbourg. EACM, janvier 2020, n° Ea3622b) 
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2.2.6.2.5 Aspects qualitatifs de la masse d’eau 

Au même titre que pour les masses d’eau superficielles, des objectifs ont été élaborés pour la masse d’eau 
souterraine, en lien avec l’élaboration du programme de mesures. La Directive Cadre sur l’eau dispose que l’état 
d’une masse d’eau souterraine est défini par la moins bonne des appréciations portées respectivement sur son 
état chimique/qualitatif et sur son état quantitatif (Figure 78). 

 

 
Figure 78 : Règles de classement de l’état des masses d’eau souterraines 

 

L’objectif à atteindre pour toutes les masses d’eau souterraines est le bon état en 2027. Pour celles qui sont 
d’ores et déjà en bon état ou en très bon état, l’objectif est qu’elles le restent.  

Le Code de l’environnement précise dans son article L211-1-l que les objectifs de qualité correspondent :  

• au bon état chimique ;  

• à la prévention de la détérioration de la qualité des eaux ;  

• aux exigences particulières, notamment à réduire le traitement en eau potable. Une part importante de 
ces zones protégées correspond à des eaux souterraines ;  

• à l’inversion des tendances à la hausse. 

Les principes de ces objectifs sont précisés dans la directive cadre 2006/118 du 12 décembre 2006. Pour 
inverser les tendances à la hausse, la mise en œuvre de mesures nécessaires est obligatoire dès que les teneurs 
atteignent au maximum 75 % des normes et valeurs-seuils. Cette directive rappelle également l’obligation de 
prévenir ou limiter l’introduction de toutes substances dangereuses en référence à l’annexe VIII de la DCE.  

L’état de la masse d’eau souterraine de l’aire d’étude est présenté dans le Tableau 21. 

 

 

 
17 Grand Port Maritime de Dunkerque : Prélèvements et piézométrie Novembre 2012, BRGM, Octobre 2013, BRGM/RP-62735-FR. 

 FRAG014 
Sables du Landénien des Flandres 

Etat chimique Bon 

Objectif d’atteinte du bon état chimique 2015 (atteint, à maintenir) 

Etat quantitatif Bon 

Objectif d’atteinte du bon état quantitatif 2015 (atteint, à maintenir) 

Objectif d’état global Bon 

Objectif d’atteinte du bon état global 2015 (atteint, à maintenir) 

Tableau 21 : Synthèse de l'état et des objectifs pour la masse d’eau souterraine au niveau de l’aire d’étude 

 

La qualité des eaux souterraines a été suivie semestriellement par le BRGM17 de 2009 à 2013. 

Les conclusions de l’étude sont les suivantes : 

• Les eaux prélevées présentent un pH proche de la neutralité avec une conductivité moyenne, a 
l’exception des piézomètres PzO32, PzO46 et PzO81 qui présentent des conductivités élevées à très 
élevées. Les très fortes conductivités mesurées en PzO46 et PzO81, de l’ordre de 10 000 à 14 000 
μS/cm, sont vraisemblablement liées à des intrusions marines (conductivité de l’eau de mer = 50 000). 
Cet ouvrage est très proche de la ligne de côte. Cependant, cette influence n’est pas observée au droit 
du PzO83, également situé sur la ligne de côte ; 

• Hormis une DCO plus marquée en PzO46, mais qui a tendance à diminuer depuis le début du suivi, les 
mesures de DCO et DBO5 ne mettent pas en évidence de pollution organique suite aux analyses 
bactériologiques, des traces d’Entérocoques avaient été détectées en PzO17 et PzO61, mais sont 
aujourd’hui revenues dans les gammes de valeurs des autres ouvrages. En tout état de cause, les 
concentrations sont largement inférieures aux limites de potabilisation ; 

• Les substances azotées sont présentes essentiellement sous formes organiques. En PzO61 et PzO63, 
on mesure une teneur significative en nitrate. On détecte également la présence de nitrites au droit des 
piézomètres PzO16 et PzO61, ponctuellement en PzO32 et PzO46, voir PzO17 ; 

• On note l’absence de métaux lourds : cuivre, plomb et zinc sur l’ensemble des piézomètres analysés (ou 
sous forme de traces ponctuelles) ; Ainsi que l’absence de détergents anionique (traces en PzO46), 
cationique ou non ionique, de phénols ainsi que d’hydrocarbures totaux. 

Depuis le début de la surveillance en octobre 2009, les résultats n’ont pas mis en évidence d’évolution particulière 
de la qualité de la nappe des sables.  

Il est à noter que des phénomènes de remontée du biseau salé sont connus dans le secteur, dus notamment à 
des pompages agricoles ou domestiques non déclarés. 

La qualité des eaux souterraines est vulnérable, notamment à proximité des côtes, en raison en outre de la 
proximité du biseau salé. Les pompages dans la nappe sont aussi susceptibles d’entraîner des remontées du 
biseau salé, pouvant affecter durablement la qualité des eaux souterraines. 

 



GRIDLINK – INTERCONNEXION ELECTRIQUE ENTRE LA FRANCE ET LE ROYAUME-UNI ET RACCORDEMENT AU RESEAU DE TRANSPORT D’ELECTRICITE                        Version C – Avril 2022 
Pièce D – Etude d’impact valant document d’incidence sur l’eau et les milieux aquatiques 
Volume 1 – Description du projet, état actuel de l’environnement et solutions de substitution 

Page 99 sur 405 

 

2.2.6.2.6 Usages de la ressource 

En novembre 2019, l’Agence régionale de santé (ARS) a indiqué l’absence de captage d’eau destiné à la 
consommation humaine sur les quatre communes de l’aire d’étude. De plus, l’aire d’étude est située en aval du 
bassin versant des autres captages d’eau potable de la région. 

Les Sables du Landénien des Flandres présentent en effet une productivité très faible qui les rend inexploitables 
pour l’eau potable. Pour alimenter les Flandres, et notamment Dunkerque, l’eau est pompée à la périphérie ouest 
de la plaine maritime, dans la nappe de la Craie de l’Audomarois (AG001), qualifiée de « château d’eau de la 
région ». 

En 2018, la consommation en eau potable était de plus de 12,53 millions m3/an. Des difficultés de production 
par le rabattement de la nappe de la craie peuvent survenir en période sèche. Pour faire face à une insuffisance 
de la ressource en eau en période d’étiage, les préfets sont amenés à prendre des mesures de limitation ou de 
suspension des usages de l’eau en application de l’article L211-3 II-1° du Code de l’environnement. Pour le 
bassin Artois-Picardie, des arrêtés réglementant les usages de l’eau ont déjà été pris en avril 2019, applicables 
jusqu’au 30 juin 2019. Les citoyens et les professionnels ont alors dû réduire les utilisations de l’eau non 
indispensables pour éviter de porter atteinte à la ressource, patrimoine commun et bien précieux pour tous les 
usagers. 

Une ressource alternative a été trouvée pour pallier la consommation importante des industriels dunkerquois : 
des prélèvements d’eau de surface dans le canal de Bourbourg, alimenté par l’Aa. En outre, le tableau de bord 
du SAGE de 201418 conclut que globalement, les prélèvements en eau souterraine pour l’alimentation en eau 
potable diminuent et que les quantités d’eau prélevées par l’industrie sont en baisse : cela s’explique par la 
réduction de la production industrielle du bassin (fermeture d’industries…), et les efforts des industries pour 
améliorer leurs procédés.  

Selon le recensement de l’Agence de l’eau Artois Picardie, un prélèvement est localisé sur la commune de 
Dunkerque en dehors de l’aire d’étude rapprochée et a lieu dans les eaux souterraines pouvant perturber 
localement la piézométrie de la nappe du fait de la relation avec la nappe souterraine. Selon le recensement, le 
volume de prélèvement était de 34 987 m3 en 2019, ce qui représente une faible quantité d’eau peu susceptible 
de venir perturber le niveau naturel de la nappe.  

Les autres points d’eau référencés au sein de l’aire d’étude utilisant la nappe souterraine FRAG014 ont été 
recensés dans la base de données du sous-sol (BSS Eau) et sont représentés sur la Carte 24. Les deux points 
identifiés correspondent à une utilisation piézométrique. 

Enfin, un réseau de drainage enterré existe sur les parcelles à usage agricole au niveau de l’aire d’étude19. 
Aucun drain agricole n’a été détecté lors des opérations de sondages géotechniques et géophysiques menées 
par GridLink. Au sud de l’autoroute A16, la présence de drains sur plusieurs parcelles est connue et a été 
confirmée par l’association syndicale autorisée de drainage de Bourbourg (ASAD). Les données disponibles ne 
permettent pas de représenter ce réseau sur une carte. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
18 https://www.gesteau.fr/sites/default/files/gesteau/content_files/document/tableau_de_bord-sage-2014-valide-cle.pdf.pdf 

L’aire d’étude est située sur le territoire du Delta de l’Aa, au sein du bassin Artois-Picardie. Elle est 
caractérisée par un réseau de wateringues très dense, qui garantit le drainage et le stockage des eaux 
sur cette zone de polder. Certains sont navigables et tous peuvent accueillir des activités de pêche. 

Pour les eaux de surface, trois masses d’eau sont identifiées dans le SDAGE : la masse d’eau côtière 
FRAC02 Malo - Gris Nez, la masse d’eau de transition FRAT04 Port de Dunkerque et la masse d’eaux 
artificielles ou fortement modifiées FRAR61 Delta de l’Aa. Le bon état global n’a pas été atteint pour 
ces masses d’eau et est fixé à 2027. 

En termes quantitatifs, la gestion de l’eau n’est pas équilibrée avec des prélèvements parfois 
supérieurs aux ressources disponibles. Un phénomène de contamination par l’eau salée est 
également constaté sur la plaine maritime. Quatre captages d’eau de surface pour des usages 
industriels, sans périmètre de protection, sont répertoriés sur la commune de Bourbourg mais en 
dehors de l’aire d’étude. 

Pour les eaux souterraines, l’aire d’étude repose sur la masse d’eau des Sables du Landénien des 
Flandres (FRAG014). 

La région de Dunkerque se distingue par la présence de trois aquifères. La vulnérabilité des aquifères 
inférieurs (sables landéniens puis craie sénonienne) peut être considérée comme négligeable. Seule 
la nappe des Sables de Flandres est considérée comme vulnérable. Or aucun usage de cette nappe 
n’est recensé sur l’aire d’étude.  

Il est à noter que la nappe des Sables des Flandres est en relation avec le réseau hydrographique 
(wateringues) et alimentée par les précipitations ; la piézométrie mesurée est donc influencée par le 
niveau de ces derniers. 

Dans un contexte d’aquifère côtier, la présence du biseau salé implique une sensibilité forte de la 
qualité des eaux souterraines   

Le sens d’écoulement est ainsi fortement dépendant des eaux de surface. Les eaux souterraines sont 
généralement douces en surface et plus salées en profondeur. L’état global de cette masse d’eau est 
bon depuis 2015 et à maintenir.  

Aucun captage d’eau potable destiné à la consommation humaine n’est identifié sur l’aire d’étude.  

Bien que les process industriels demandent de moins en moins d’eau, le développement des activités 
sur le secteur entraîne une augmentation des besoins en eau. Afin d’assurer un approvisionnement 
suffisant les industries de la ZGI captent les eaux du Canal de Bourbourg. 

L’enjeu relatif aux masses d’eau de surface et souterraine sur l’aire d’étude est qualifié de fort. 

19 Etude pédologique relative au projet GridLink sur le territoire du GPMD, Chambre d’agriculture du Nord-Pas-de-Calais, Octobre 2019.  
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Carte 24 : Points d'eau BSS au niveau de l'aire d'étude 
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2.2.7 Risques naturels 

Sources : Géorisques.gouv.fr ; Direction Régionale de l’Environnement, de l'Aménagement et du Logement (DREAL) Nord Pas-de-Calais, 
2014 ; Plan Local d’Urbanisme de la Communauté urbaine de Dunkerque, 2016 ; Préfecture du Nord ; Direction départementale des territoires 
et de la mer du Nord (DDTM) ; Bureau de recherches géologiques et minières (BRGM) 

Le dossier départemental des risques majeurs (DDRM) du Nord apporte les informations synthétisées dans le 
Tableau 22 à l’échelle de l’aire d’étude. 

 

Commune Sismique Inondations Mouvement de terrain Potentiel radon 

Loon-Plage X - X - 

Mardyck X - X - 

Craywick X X X - 

Bourbourg X X X - 

Tableau 22 : Risques naturels identifiés dans les communes de l’aire d’étude 

 

2.2.7.1 Risque sismique 

Un séisme (ou tremblement de terre) correspond à une fracturation (processus tectonique aboutissant à la 
formation de fractures des roches en profondeur), le long d’une faille généralement préexistante.  

Les communes de l’aire d’étude sont toutes les quatre situées dans une zone de sismicité de niveau faible 
(niveau 2) où les règles de construction parasismique sont applicables pour les bâtiments et ponts « à risque 
normal20 » répartis en quatre catégories d’importance selon les dispositions de l’arrêté du 22 octobre 2010 relatif 
à la classification et aux règles de construction parasismique applicables aux bâtiments de la classe dite « à 
risque normal ». 

 

 

 
20 Les ouvrages « à risque normal » sont les bâtiments, installations et équipements pour lesquels les conséquences d'un séisme sont 
circonscrites à leurs occupants et à leur voisinage immédiat (article R563-3 du Code de l'environnement). 

 
Figure 79 : Zonage sismique de la France 

 

2.2.7.2 Risque de mouvements de terrain 

En période de sécheresse prolongée, les sols argileux se rétractent, puis gonflent au contact de l’eau (pluie, 
nappes…). Ces phénomènes se traduisent par des tassements et des gonflements des argiles qui peuvent 
occasionner des dégâts parfois importants aux constructions. 

Le département du Nord est particulièrement touché par le phénomène de retrait-gonflement des argiles (5ème 
rang au niveau national). En effet, 6,6% de sa surface est caractérisé en zone d’aléa fort et 19,1% en zone d’aléa 
moyen. 

D’après la carte en vigueur à partir du 1er janvier 2020, les 4 communes de l’aire d’étude sont concernées par 
un aléa moyen pour le retrait-gonflement des argiles. Des sinistres ont ainsi été observés, principalement sur 
l’Assise de Dunkerque Mzb, (voir paragraphe 2.2.4) composée d’argiles sableuses qui sont plastiques et donc 
très sensibles au phénomène. Toutefois, à ce jour, aucun plan de prévention des risques naturels liés aux 
mouvements de terrain n’a été prescrit21.  

Aucune cavité souterraine n’a été identifiée sur l’aire d’étude, il n’y a donc pas de risque d’effondrement identifié.

21 Bien qu’un plan de prévention des risques de mouvements de terrain (PPRMT) soit mentionné dans le PLU de la CUD (2016), après 
confirmation auprès du service de l’urbanisme, il n’existe pas à ce jour. 
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Carte 25 : Exposition au retrait-gonflement des argiles sur l’aire d’étude 
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2.2.7.3 Risque d’inondations 

2.2.7.3.1 Directive 2007/60/CE relative à l’évaluation et à la gestion du risque d’inondation 

Datant du 23 octobre 2007, cette directive a été transposée en droit français par la Loi « Grenelle 2 » du 12 juillet 
2012 et un décret du 2 mars 2011. Il s’agit d’un cadre dont l’objectif est de parvenir à réduire les conséquences 
négatives pour la santé humaine, l'environnement, le patrimoine culturel et l'activité économique associées aux 
inondations dans l'Union européenne. Elle demande aux États membres d’identifier et de cartographier les 
territoires à risque important d’inondation (TRI) et d’établir un plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) à 
l’échelle de chaque grand bassin tous les six ans. 

Celui concerné par l’aire d’étude est le bassin Artois-Picardie. 

 

2.2.7.3.2 Plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) 

Le plan de gestion des risques inondation (PGRI) définit la vision stratégique des priorités d’actions en matière 
de prévention des inondations pour la période 2016-2021. Il formalise les objectifs de gestion des risques 
inondation et apporte une vision d’ensemble sur le bassin. 

En parallèle, les stratégies locales de gestion des risques inondation (SLGRI) sont élaborées et constituent les 
documents de planification dans les bassins versants à risques autour du TRI. Elles déclinent le PGRI Artois-
Picardie au regard des enjeux spécifiques aux différents territoires. 

 

 
Figure 80 : Articulation entre le PGRI, la SLGRI et le TRI 

 

Le PGRI identifie les efforts à porter en priorité sur les 11 territoires à risque important d’inondation identifiés sur 
le bassin Artois-Picardie. Il fixe cinq objectifs qui se déclinent en 16 orientations regroupant chacune plusieurs 
propositions aboutissant à 40 dispositions (Tableau 23). 

 

Objectifs Orientations 

Aménager durablement les territoires 
et réduire la vulnérabilité des enjeux 
exposés aux inondations 

Renforcer la prise en compte du risque inondation dans l’aménagement du 
territoire 

Développer les actions de réduction de la vulnérabilité, par l’incitation, l’appui 
technique et l’aide au financement, pour une meilleure résilience des territoires 
exposés 

Favoriser le ralentissement des 
écoulements, en cohérence avec la 
préservation des milieux aquatiques 

Préserver et restaurer les espaces naturels qui favorisent le ralentissement des 
écoulements 

Renforcer la cohérence entre les politiques de gestion du trait de côte et de 
défense contre la submersion marine 

Objectifs Orientations 

Limiter le ruissellement en zones urbaines et en zones rurales pour réduire les 
risques d’inondation, d'érosion des sols et de coulées de boues 

Évaluer toutes les démarches de maîtrise de l'aléa à la lumière des risques pour 
les vies humaines et des critères économiques et environnementaux 

Améliorer la connaissance des 
risques d’inondation et le partage de 
l’information, pour éclairer les 
décisions et responsabiliser les 
acteurs 

Améliorer et partager la connaissance de l’ensemble des phénomènes 
d’inondation touchant le bassin Artois-Picardie, en intégrant les conséquences 
du changement climatique 

Renforcer la connaissance des enjeux en zone inondable et des dommages 
auxquels ils sont exposés, comme support d’aide à la décision pour réduire la 
vulnérabilité des territoires et renforcer la gestion de crise 

Capitaliser les informations suite aux inondations 

Développer la culture du risque, par des interventions diversifiées et adaptées 
aux territoires, pour responsabiliser les acteurs et améliorer collectivement la 
sécurité face aux inondations 

Se préparer à la crise et favoriser le 
retour à la normale des territoires 
sinistrés 

Renforcer les outils de prévision et de surveillance pour mieux anticiper la crise 

Développer et renforcer les outils d'alerte et de gestion de crise, pour limiter les 
conséquences des inondations sur les personnes, les biens et la continuité des 
services et des activités 

Concevoir au plus tôt l’après-crise pour faciliter et accélérer la phase de 
réparation 

Mettre en place une gouvernance 
des risques d'inondation instaurant 
une solidarité entre les territoires 

Favoriser la mise en place de stratégies globales de prévention du risque 
inondation, à l’échelle de bassins versants hydrographiques cohérents 

Structurer et conforter l’organisation de la prise en charge de la compétence 
GEMAPI à l’échelle des bassins de risques 

Développer les espaces de coopération inter-bassins et transfrontaliers 

Tableau 23 : Objectifs et orientations du PGRI Artois-Picardie 

 

Sur chaque territoire à risque inondation (TRI), une stratégie locale décline le PGRI pour y réduire les 
conséquences dommageables des inondations. Elle doit identifier des mesures, à l'échelle de son périmètre, 
concourant à la réalisation des objectifs fixés par le plan de gestion. Elle identifie notamment les mesures de 
prévention, de protection et de sauvegarde adaptées aux territoires concernés.  

La stratégie locale applicable sur l’aire d’étude est celle du Delta de l’Aa. Le TRI de Dunkerque est concerné par 
cette SLGRI. Il s’étend sur 163 km² et sur 11 communes dont deux font partie de l’aire d’étude (Mardyck et Loon-
Plage). Les communes de Craywick et de Bourbourg ne sont intégrées à aucun TRI. 

Les objectifs de la SLGRI du Delta de l’Aa sont les suivants :  

• Objectif 1 : poursuite du travail d’acquisition et d’actualisation des connaissances ; 

• Objectif 2 : aménagement du territoire et réduction de la vulnérabilité ; 
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• Objectif 3 : préparation à la gestion de crise et retour à la normale ; 

• Objectif 4 : maîtrise des écoulements, en cohérence avec la préservation des milieux aquatiques.  

Le type d’aléa du TRI de Dunkerque est la submersion marine, c’est-à-dire une inondation temporaire de la zone 
côtière par l’océan dans des conditions météorologiques et maritimes sévères provoquant des ondes de tempête. 
La direction départementale des territoires et de la mer (DDTM) du Nord a mené une étude pour déterminer les 
aléas de submersions marines. La commune de Dunkerque est concernée mais d’après les données historiques 
et les modélisations de submersions à horizon 2100, la commune associée de Mardyck n’est pas concernée. 
Ainsi, la probabilité de crue sur les communes de Loon-Plage et de Mardyck n’est pas suffisamment forte pour 
être concernée par cet aléa. L’aire d’étude n’est donc pas concernée par la submersion marine. 

L’aire d’étude n’est pas non plus concernée par les surfaces inondables répertoriées sur les cartes constitutives 
du TRI de Dunkerque. 
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Carte 26 : Zonage du TRI sur l’aire d’étude 
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2.2.7.3.3 Plan de prévention des risques d’inondation (PPRi) 

Le PGRI se traduit de manière opérationnelle avec le prisme réglementaire dans le plan de prévention des 
risques inondation (PPRi) destiné à faire connaître les risques et réduire la vulnérabilité des personnes et des 
biens. Le PPRi délimite des zones exposées et définit des conditions d’urbanisme et de gestion des constructions 
futures et existantes dans les zones à risques. Il définit aussi des mesures de prévention, de protection et de 
sauvegarde. 

Il a été question de PPR inondation en 2001 pour les communes de Mardyck et de Loon-Plage. Mais depuis 
cette date, aucun PPRi n’a abouti. Les analyses menées sur le secteur par la Communauté urbaine de 
Dunkerque (CUD) montrent que le phénomène d’inondation est lent et peu important en volume. Les services 
de l’Etat appuient cette analyse, notamment à travers une étude hydraulique dans laquelle le risque d’inondation 
a été qualifié de « faible » (Atlas des zones inondables de la Région Nord-Pas de Calais). De ce fait, l’Etat n’a 
pas jugé nécessaire de poursuivre l’élaboration d’un PPRi pour le territoire de la CUD.  

Il n’existe pas de plan de prévention des risques sur le sujet des wateringues, bien que cela ait été recommandé 
par le rapport de la mission interministérielle sur le fonctionnement des wateringues présenté le 15 novembre 
2007 à Dunkerque. Des groupes de travail ont été lancés sur les statuts des sections, la gouvernance, et le 
financement des ouvrages. 

 

2.2.7.3.4 Historique des inondations 

En matière d’inondations, le territoire peut également être exposé à d’autres risques comme : 

• les débordements en pied de coteaux par accumulation des eaux pluviales (problématiques de 
ruissellement agricole et urbain); 

• les débordements des wateringues : bien que l’écoulement ne soit possible qu’à marée basse par simple 
gravité.  

Plusieurs événements historiques d’inondation ont été identifiés au niveau de l’aire d’étude éloignée. Le Tableau 
24 recense les derniers événements depuis 1995. 

 

Date de l’évènement Commune Type d’inondation Nombre de victimes 

12/11/2010-14/11/2010 Bourbourg Crue pluviale lente Aucun blessé 

06/06/2007 - 07/06/2007 Bourbourg 
Crue pluviale, coulée de boue, 
écoulement sur route, ruissellement 
rural 

Aucun blessé 

26/01/2002 - 05/03/2002 Bourbourg Crue pluviale lente, ruissellement 
urbain Aucun blessé 

26/01/2002 - 25/02/2002 Bourbourg Crue pluviale, rupture d'ouvrage de 
défense Aucun blessé 

16/09/2001 - 24/09/2001 Bourbourg Crue pluviale lente Inconnu 

30/09/2000 - 05/04/2001 Bourbourg 
Crue pluviale lente, ruissellement 
rural, nappe affleurante et submersion 
marine 

1 à 9 morts ou 
disparus 

28/07/2000 - 28/07/2000 Bourbourg Ecoulement sur route, ruissellement 
rural Aucun blessé 

Date de l’évènement Commune Type d’inondation Nombre de victimes 

01/07/1995 - 12/07/1995 Bourbourg, Craywick, 
Dunkerque, Loon-Plage 

Crue pluviale rapide, coulée de boue, 
écoulement sur route, ruissellement 
rural et urbain 

Aucun blessé 

Tableau 24 : Historique des inondations sur l'aire d'étude 

 

2.2.7.3.5 Risque inondation par remontée de nappe  

Le risque de remontée de nappe correspond à une élévation exceptionnelle du niveau de la nappe phréatique, 
entraînant un type particulier d’inondations. 

Comme indiquée dans le paragraphe 2.2.6.2, la nappe phréatique présente sur l’ensemble de l’aire d’étude dite 
nappe des Sables de Flandre est considérée comme libre, car elle n’est pas séparée du sol par une couche de 
terrain imperméable.  

Ainsi, en ce qui concerne la thématique du risque de remontées de nappes au niveau de l’aire d’étude, celle-ci 
présente un risque potentiel fort.  

La Carte 27 montre que la majorité de l’aire d’étude passe dans des zones où le risque de débordement de 
nappe est présent. La fiabilité de la caractérisation de ce risque est moyenne à forte. 
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Carte 27 : Risque de remontée de nappes de l'aire d'étude 
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2.2.7.4 Risques littoraux 

Le littoral Nord-Pas-de-Calais s’étend sur près de 200 kilomètres. Il est exposé à des phénomènes marqués de 
submersion marine et d’érosion côtière. 

Les risques dits littoraux regroupent les phénomènes naturels à l’origine de risques sur les populations du littoral : 
submersions marines engendrant des inondations maritimes à l’intérieur des terres dans des conditions 
météorologiques et de marée défavorables, recul du trait de côte du au phénomène d’érosion, tsunamis causés 
par des séismes sous-marins et occasionnant des vagues pouvant atteindre plusieurs mètres.  

Les submersions marines envahissent généralement les terrains situés en dessous du niveau des plus hautes 
mers mais peuvent aussi atteindre des terrains d’altitude supérieure si des projections d’eaux marines 
franchissent des ouvrages de protection et/ou la crête des cordons littoraux (plages, dunes, cordon de galets).   

Les cordons dunaires assurent une protection naturelle pour l'arrière-pays contre les fortes marées. Les 
installations du Grand Port Maritime de Dunkerque, qui occupe près de la moitié du linéaire côtier du 
département, disposent également d'un certain nombre d'ouvrages de défense à la mer.  

La digue des alliés est un ouvrage de protection contre les submersions marine long d’1km sur le territoire de la 
commune de Dunkerque assurant la protection contre les inondations de près de 40 000 personnes sur le 
territoire du Dunkerquois. Elle protège également l’arrière-pays des assauts de la mer en cas de tempête 
exceptionnelle. Elle a été réaménagée (rechargement de sable et construction d’un muret brise vague) en 2019.  

Sur le littoral du Nord, deux plans de prévention des risques littoraux (PPRL) ont été prescrits : 

• Le PPRL inter-départemental de Oye-Plage à Gravelines le 13 septembre 2011 ; 

• Le PPRL de Dunkerque à Bray-Dunes le 14 septembre 2011. 

Cependant, aucun PPRL n’a été prescrit sur le territoire des communes de l’aire d’étude. 

 

L’aire d’étude s’inscrit dans une zone de sismicité et de potentiel radon de niveau faible. 

Le risque d’inondation est pris en compte à travers plusieurs documents : plan de gestion des risques 
d’inondation (PGRI), stratégie locale de gestion des risques inondation (SLGRI) du Delta de l’Aa et 
territoire à risque important d’inondation (TRI) de Dunkerque applicable sur les communes de Loon-
Plage et Mardyck.  

Aucun plan de prévention inondation (PPRi) n’existe et aucune surface inondable répertoriée dans 
les documents du TRI n’est présente sur l’aire d’étude. Cependant, plusieurs événements 
d’inondation ont été recensés depuis 1995 sur les communes de l’aire d’étude via des phénomènes 
de débordement de wateringues ou par accumulation d’eaux pluviales. 

De plus, la quasi-totalité de l’aire d’étude est soumise au risque de remontée de nappe. 

Aucun plan de prévention des risques littoraux (PPRL) n’a été prescrit au niveau de l’aire d’étude. 

Les quatre communes sont concernées par un aléa moyen pour le retrait-gonflement des argiles. 

L’enjeu relatif aux risques naturels est considéré comme fort en raison de l’occurrence des 
inondations sur l’aire d’étude notamment du fait des remontées de nappes. 

 

 

 
22 Surface légèrement ondulée et inclinée vers le niveau de base général, parfois dominée par des reliefs résiduels (Larousse). 

2.2.8 Bathymétrie 

Source : Services hydrographiques et océanographiques de la Marine française (SHOM), 2016. MNT (modèle numérique de terrain) topo-
bathymétrique côtier à 20m du détroit du Pas-de-Calais (Projet TANDEM).  

Les levées bathymétriques consistent à mesurer la profondeur de la mer ou de l’océan pour en déterminer la 
topographie des fonds. 

La Manche et la mer du Nord sont des mers peu profondes. Les fonds marins sont considérés comme une 
pénéplaine22 qui commence par un bassin sédimentaire dans le secteur occidental et qui se prolonge en amont 
par les bassins versants de la Somme et de la Seine, via le détroit du Pas-de-Calais et jusque dans la mer du 
Nord méridionale (Wright, 2004). Les fonds marins sont généralement incisés jusqu’à 50 m de profondeur23 dans 
les eaux françaises (Reynaud et al., 2003). 

En raison des forts courants qui animent la région, plusieurs types d’édifices sableux se sont mis en place. Ainsi, 
au large des côtes de la Manche et de la mer de Nord, le fond marin est caractérisé par un ensemble de dunes 
sous-marines qui peuvent atteindre une hauteur maximale de 25 m. L’aire d’étude maritime dans les eaux 
territoriales françaises traverse de nombreux corps sédimentaires dont les plus imposants sont les bancs de 
sable du Sandéttié avec une crête à -15 mètres par rapport au niveau moyen des mers (NM), le banc de 
Ruytingen à -10 mètres et d’autres bancs de sable comme celui du Ratel ou du Snouw. 

Les pentes observées au sein de l’aire d’étude sont de l’ordre de 10% et sont généralement associées aux flancs 
raides des dunes sous-marines. Les données bathymétriques et morphologiques de la liaison souterraine sont 
détaillées dans le Tableau 25 à partir des points kilométriques (PK). La partie française est située entre les PK 
108.066 et 138.935. 

 

Points 
kilométriques Bathymétrie (en mètres) et morphologie 

108.066 -
109.000 

Le fond marin continue sur un banc de sable recouvert d'ondes de sable, avec une profondeur minimale 
de -16,1 m LAT au PK 108,264, une pente maximale de 8,6 ° au PK 108,218, une profondeur maximale 
de -23,5 m LAT au PK 108,150 et une profondeur minimale de -16,1 m LAT au PK 108,264. 

109.000 -
116.500 

Le fond marin continue sur les vagues de sable jusqu'au PK 109,523, lorsque les profondeurs du fond 
marin s'approfondissent alors que le couloir d’étude descend le long du banc de sable. La pente 
maximale le long du banc de sable est de 12,8 ° au PK 109,544, la profondeur au fond étant de -36,2 m 
LAT. 
Les profondeurs s'aplanissent et ondulent doucement, avec une tendance ascendante très douce 
jusqu'au PK 116,500. La pente maximale est de 12,8 ° au PK 109,544, avec une profondeur maximale 
de -36,2mLAT au PK 110,174 et une profondeur minimale de -11,9mLAT au PK 109,505. 

116.500 –
120.200 

Le fond marin poursuit une légère tendance à la hausse sur une surface légèrement ondulée jusqu'au 
PK 117,400 Entre le PK 117,400 et le PK 120,200, la tendance sous-jacente est celle d'un fond plat, qui 
est ensuite couvert par de nombreuses vagues de sable. La pente maximale est de 13,9 ° au PK 
117,559, avec une profondeur maximale de -31,8 m LAT au PK 117,871 et une profondeur minimale de 
-26,5 m LAT au PK 117,925 

120.200 –
123.000 

Les profondeurs s'élèvent à mesure qu'un banc de sable (« Out Ruytingen ») devient la caractéristique 
dominante. Des vagues de sable qui se superposent conduisent à un fond marin ondulé, avec une 
profondeur minimale de -7,1 m LAT au PK 122,977. La pente maximale est de 6,7 ° au PK 121,088, 
avec une profondeur maximale de -31,2 m LAT au PK 120,443 et une profondeur minimale de 7.1mLAT 
au KP 122.977 

23 A noter que toutes les distances de profondeur (référence verticale) sont données par rapport au niveau moyen des mers. 
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Points 
kilométriques Bathymétrie (en mètres) et morphologie 

123.000 –
125.661 

Se poursuit sur un banc de sable dominé par des vagues de sable, avec une pente maximale de 11,1 ° 
au PK 124,040, qui se trouve sur le flanc sud-est du banc de sable dans une zone densément peuplée 
de vagues de sable.  
Les profondeurs oscillent entre -9 m LAT au PK 123,473 et -31,64 m LAT au PK 124,312. Il y a alors 
une légère tendance à la hausse sur un fond marin ondulé irrégulier jusqu'à la fin de la section.  
La pente maximale est de 11,1 ° au PK 124,040 avec une profondeur maximale de -31,7 m LAT au PK 
124,75 et une profondeur minimale de -7,3 m LAT au PK 123,234. 

125.660–
127.040 

La profondeur des fonds marins oscille entre -31,3 m LAT au PK 125,811 et -25,9 m LAT au PK 
126,975.  
La pente maximale le long de la ligne dans la section est de 4,4 ° au PK 126,975.  
Le fond marin est dominé par une variation de fonds marins lisses et de vagues de sable. 

127.040–
129.102 

La bathymétrie est très diversifiée allant de -26,8 m LAT au PK 127,042 à -6,6 m LAT au PK 129,052.  
La pente maximale le long de la ligne dans la section est de 11,5 ° au PK 127,438.  
La morphologie du fond marin est dominée par des vagues de sable allant jusqu'à 3,5 m de hauteur et 
de longueur d'onde 100-150 m. 

129.102 –
131.634 

La bathymétrie va de -21,3 m LAT au PK 129,424 à -11,0 m LAT au PK 129,102. 
La pente maximale le long de la ligne à l'intérieur de la section est de 14,6 ° au PK129.411. 
La morphologie des fonds marins est caractérisée par des dunes. 

131.634–
135.853 

La bathymétrie oscille entre -16,1 m LAT au PK 134,233 et -5,5 m LAT au PK 135,852. 
La pente maximale le long de la ligne dans la section est de 22,1 °  
La morphologie du fond marin est dominée par des vagues de sable pouvant atteindre 5 m de hauteur. 

135.853–
136.750 

La profondeur maximale est de -20,2 m LAT au PK 136,655 et la pente maximale de 13,1 ° au PK 
136,787. 
La morphologie du fond marin est dominée par la variation des dunes et des vagues de sable (hauteur 
1-3,5 m, longueur d'onde 70 –120 m). 

136.750 –
138.935 

Le couloir d’étude traverse un banc de sable entre le PK 137,846 (-2,2 m LAT) et le PK 138,211 (-1,3 m 
LAT). Le point le plus bas sur cette zone est de 0,7 m LAT au PK 138,099, avec une pente maximale de 
4 ° au PK 138,195.  
Entre le PK 138,211 (-1,3 m LAT) et le PK 138,699 (-0,2 m LAT) la profondeur maximale est de -3,4 m 
LAT au PK 138,457, avec une pente maximale de 3,5 ° au PK 138,541. 
La profondeur maximale est de -18,5 m LAT au PK 136,750, la profondeur minimale est de 4 m LAT au 
PK 138,935 et la pente maximale le long de la ligne est de 13,1 ° au PK 136,787. 
La morphologie des fonds marins est dominée par des fonds marins lisses, des ondulations et des 
dunes (hauteur 0,3 –0,8 m, longueur d'onde 5-15 m). 

Tableau 25 : Evolution de la bathymétrie et de la morphologie dans le couloir d'étude 

 

 

 

 

 

Entre les points kilométriques (PK) 109 et 116, la bathymétrie est globalement constante, oscillant 
entre -40 m et -35 m. Elle se poursuit du PK 116 à 120 par la traversée d’un champ de dunes, dont les 
crêtes sont estimées à -28 m de profondeur, avant de traverser le banc du Ruytingen.  

A l’approche de la côte, entre les PK 123 et 138, la bathymétrie diminue progressivement en traversant 
une série de corps sédimentaires allant de la formation de type banc sableux aux dunes. 

En dehors des zones de dunes sous-marines, la bathymétrie est homogène à l’échelle de l’ensemble 
de l’aire d’étude. 

L’enjeu relatif à la bathymétrie est considéré comme moyen compte tenu de la présence localisée de 
dunes sous-marines. 
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Carte 28 : Bathymétrie 
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2.2.9 Sédimentologie et nature des fonds marins 

Les fonds marins du Nord Pas-de-Calais sont définis par deux entités bien distinctes : un substratum rocheux 
daté du Secondaire et du Tertiaire, et une couverture sédimentaire caractérisée par des cailloutis de base et des 
sédiments sableux. Lors de la dernière glaciation au cours de laquelle le niveau de la mer s'est abaissé, 
l’exondation24 et l’assèchement des terrains du Nord Pas-de-Calais ont été amorcés. Les terrains ainsi 
découverts ont subi une érosion massive contribuant à l’accumulation de sédiments d’origine fluviatile et 
éolienne. Cette accumulation sur le plateau continental constitue un stock sédimentaire considérable qui sera 
repris au cours de la remontée du niveau marin associé aux sédiments Holocène d’origines marine et 
continentale qui s’est déposés sur la topographie d’érosion péri-glaciaire (ANTHONY, 2002). 

La présence de courants marins relativement puissants induit un fort transport sédimentaire, notamment au large 
où la force de la marée est plus importante que près de la côte. En raison d’une taille de sable particulièrement 
fine, les vitesses de courant sont dans la majorité des cas supérieurs aux vitesses d’entrainement des particules. 
Le transport au large et à l’avant côte réagit directement avec les fluctuations des courants de marée où le pic 
du transport correspond au pic de vitesse du courant. Néanmoins, en raison de la dissymétrie des courants de 
marée et de la provenance des houles, la dérive littorale est dirigée vers le nord-est. 

 

 
Figure 81 : Direction des transits sédimentaires au niveau du détroit du Nord Pas-de-Calais et localisation des principaux 

groupes de bancs tidaux et de vagues de sable 

 

 
24 Contraire d’inondation, phénomène menant à découvrir un site précédemment immergé. 

A l’échelle locale, la Côte d’Opale est caractérisée par une évolution différentielle en termes d'érosion et 
d’accrétion du littoral25. Alors que la partie sud de la Côte d’Opale est plutôt en érosion avec un recul pouvant 
atteindre plus de 100 m, la partie située au nord où se situe l’aire d’étude est au contraire en accrétion. 

 

 
Figure 82 : Evolution du trait de côte de la Côte d’Opale entre 1963 et 2000 (CHAVEROT, 2006) 

 

Le Tableau 26 résume les différents types de sédiment rencontrés dans l’aire d’étude lors des investigations en 
mer et des relevés sonars effectués par le bureau d’études MMT. 

 

 

 

25 Erosion : gain d’espace de la mer sur la terre / Accrétion : gain d’espace de la terre sur la mer. 
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Point kilométrique Type de sédiments 

PK 108-110 Sable fin 

PK 110-113 Coquilles Saint-Jacques sur gravier et sable coquillier érodé 

PK 113-115 Sédiment hétérogène sableux 

PK 115-119 Sédiment grossier 

PK 119-121 Mélange sédiment grossier et substrat hétérogène 

PK 121-124 Sable infralittoral 

PK 124-18 Mélange sédiment grossier hétérogène 

PK 128-133 Sable infralittoral 

PK 133-135 Sable grossier 

PK 135-137 Sédiment grossier 

PK 137-138 Sable vaseux 

PK 138-139 Mélange de sable vaseux et de sédiments hétérogènes intertidaux 

PK 139 Sable propre mobile 

Tableau 26 : Types de sédiments retrouvés au sein de l'aire d'étude maritime 

 

Concernant la qualité des sédiments, des levés benthiques ont été effectués par le bureau d’études MMT le long 
de la section du tracé en mer entre Kingsnorth au Royaume-Uni et Dunkerque en France. 

Un premier rapport26 couvre les PK 51.656 au PK 125.661. Au total, 13 sites d'échantillonnage ponctuel, associés 
à des zones de dunes sous-marines, ont été sélectionnés pour des analyses chimiques. 

Les concentrations de métaux étaient généralement faibles dans les sites échantillonnés, à l'exception de 
l'arsenic. Les valeurs d'arsenic dépassaient au minimum une valeur seuil pour tous les sites échantillonnés, à la 
fois dans les eaux britanniques et françaises. 

La teneur en matières organiques était variable selon les sites échantillonnés dans les eaux françaises. La 
concentration d'hydrocarbures pétroliers totaux était faible dans tous les sites échantillonnés, bien qu'il y ait une 
grande variation dans les eaux françaises entre deux sites. 

La concentration d'hydrocarbures aromatiques polycycliques était inférieure à la limite de détection pour tous les 
sites échantillonnés, à la fois dans les eaux britanniques et françaises. 

 

 
26 102638-GLI-MMT-SUR-REP-ENVIROFF, OFFSHORE ENVIRONMENTAL SURVEY REPORT, MMT, FEBRUARY 2020 

La concentration de biphényles polychlorés était inférieure à la limite de détection pour tous les sites britanniques 
échantillonnés et l'un des deux sites français avait des valeurs supérieures à la limite de détection, mais celles-
ci ne dépassaient aucune des valeurs seuils. 

Un second rapport27 couvre les PK 125.661 au PK 138.932. Les résultats chimiques ont montré des 
concentrations généralement faibles de métaux, de matières organiques, d'hydrocarbure aromatique 
polycyclique, d'hydrocarbure et de biphényle polychloré qui dépassaient rarement les valeurs seuils. L'arsenic a 
dépassé la valeur seuil provisoire pour certains sites d'échantillonnage ponctuel et le congénère PCB52 a 
dépassé la valeur seuil OSPAR BAC pour deux sites d'échantillonnage. 

Par conséquent, la qualité des sédiments est considérée comme bonne dans les eaux françaises excepté les 
faibles dépassements de seuils constatés précédemment.  

 

Les fonds marins de l’aire d’étude se caractérisent par une surface meuble de sables plus ou moins 
grossiers, avec localement des graviers et des sédiments hétérogènes. Il est fréquent de rencontrer 
des bancs de sédiments et sables mobiles, notamment aux alentours des bancs de sable du Sandéttié 
et de Ruytingen, et à l’approche de la côte.  

La présence de courants marins relativement puissants induit un fort transport sédimentaire, 
notamment au large où la force de la marée est plus importante que près de la côte, la dérive littorale 
est dirigée vers le nord-est. 

Alors que la partie sud de la Côte d’Opale est plutôt en érosion avec un recul pouvant atteindre plus 
de 100 m, la partie située au nord où se situe l’aire d’étude est au contraire en accrétion. 

La nature des fonds marins principalement composée de sables et de graviers au niveau de l’aire 
d’étude représente un enjeu faible. 

 

27 102638-GLI-MMT-SUR-REP-ENVIRFR, NEARSHORE FRANCE ENVIRONMENTAL SURVEY REPORT, MMT, JANUARY 2020. 
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Carte 29 : Sédimentologie 
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2.2.10 Hydrodynamique 

Sources : Services hydrographiques et océanographiques de la Marine française (SHOM) 

2.2.10.1 Agitation liée au vent 

La mer du Nord et la Manche sont des environnements où le vent joue un rôle majeur non seulement sur 
l’hydrodynamique, en forçant les courants marins, mais aussi sur la propagation de la houle. Deux secteurs de 
vents principaux caractérisent les conditions météorologiques de la Côte d’Opale où la direction dominante se 
situe dans une fenêtre allant du sud – sud-ouest à ouest – sud-ouest. Une deuxième composante correspond à 
des vents provenant du secteur nord à nord-est. Bien que plus rares, les vents de ce secteur sont généralement 
plus intenses et provoquent des conditions d’agitation sur la côte non négligeable. 

 

2.2.10.2 Marées 

La marée est un des processus les plus importants sinon le plus singulier dans l’hydrodynamique des 
environnements macrotidaux. La notion de régime macrotidal est liée au marnage28 moyen qui est supérieur à 
4 m. Sur l’aire d’étude, la marée est de type semi diurne, soit deux pleines mers et deux basses mers par 
24 heures. Les données du SHOM montrent une amplitude moyenne de l’ordre de 6 mètres. A titre de 
comparaison, le marnage moyen maximal (vive-eau) atteint environ 9 m au niveau de la baie de Somme et 5 m 
au niveau de la frontière Belge. 

La circulation des masses d’eau liées à la marée est caractérisée par l’alternance de deux courants s’écoulant 
parallèlement au rivage : 

• le courant de flot : courant lié à la phase montante de la marée, dirigé vers l’est sur la façade de la mer 
du Nord ; 

• le courant de jusant : courant lié à la phase descendante de la marée, dirigé vers l’ouest sur la façade 
de la mer du Nord. 

En raison de la combinaison d’une onde progressive et d’une onde stationnaire, il existe un décalage entre le 
maximum et le minimum des vitesses de courant, et les niveaux de hautes et basses mers (TESSIER, 1997). 
Cependant, ce décalage n’est pas uniforme sur toute la Côte d’Opale.  

A Dunkerque, les vitesses maximales au cours du flot sont atteintes environ 1h30 après la pleine mer, tandis 
que le jusant se déclenche environ 2h30 à 3h après la pleine mer et sa vitesse maximale est atteinte 3h45 après.  

Les courants montrent également une dissymétrie marquée tant en termes d’intensité que de durée. Le courant 
de flot est en effet caractérisé par une vitesse plus élevée et par un temps d’action plus court que le courant de 
jusant. L’intensité des courants de marée au large est considérable puisqu’elle peut atteindre lors des marées 
de vives eaux des vitesses supérieures à 1 m/s. En revanche au niveau de la côte, et plus particulièrement sur 
l’estran, l’onde de marée est réduite et les courants de marée sont plutôt affaiblis. Ils peuvent atteindre 0,30 m/s 
en moyenne au cours de la marée montante et 0,15 m/s au cours de la marée descendante. Néanmoins, en 
raison de la faible profondeur d’eau, les courants de marée peuvent être considérablement renforcés par le vent. 

 

2.2.10.3 Surcote météorologique 

La mer du Nord est soumise à des vents parfois très violents à l’origine de surcotes météorologiques. Ces 
surcotes sont des variations du niveau de la mer induites pour partie par les variations de pression 
atmosphérique, accompagnant le passage de perturbation, et par l’action du vent à la surface de la mer. Pour 
des événements de période de retour de 5 ans (intervalle moyen de temps séparant deux occurrences d'un 
événement), les surcotes peuvent être supérieures à + 1 m. 

 

 

 
28 Différence de hauteur d’eau entre une pleine mer et une basse mer consécutives, donnant l’amplitude des marées. 

2.2.10.4 Etat de mer 

En analogie aux conditions météorologiques, les houles proviennent essentiellement du secteur nord à nord-
ouest sur la façade mer du Nord. La provenance des vagues sur le littoral dunkerquois traduit donc une forte 
réfraction de la houle sur les nombreux bancs tidaux qui caractérisent le fond de la mer du Nord. Des mesures 
au large montrent toutefois deux autres directions modales des houles qui proviennent du secteur nord à nord-
est (42%) et ouest à ouest – sud-ouest (26%) (CLABAUT, 1991). Néanmoins, cette dernière provenance est très 
rarement observée à la côte en raison de la réfraction bathymétrique de la houle. Cette forte réfraction induit par 
conséquent une forte dissipation de l'énergie de la houle, et donc des vagues de faibles amplitudes.  

Les conditions modales sur les côtes de la mer du Nord sont caractérisées par des hauteurs significatives au 
large comprises entre 0,5 m et 1,5 m (BONNEFILLE ET AL., 1971) provoquant des hauteurs de houle à la côte 
à 80% inférieures à 1,2 m et parmi celles-ci, 60% sont inférieures à 0,6 m (CLIQUE ET LEPETIT, 1986). Ces 
hauteurs peuvent atteindre lors d’évènements tempétueux, 4,5 m au large et environ 1,80 m sur l’estran 
(MASPATAUD, 2011). 

 

 

Figure 83 : Roses des houles au niveau de Dunkerque 

 

Deux périodes d’agitation se distinguent aisément au cours de l’année (SIPKA, 1998) : 

• une période calme entre avril et octobre ; 

• une période plus agitée d’octobre à mars. 

 

Les données de houle des bouées du réseau Candhis « 05901 & 05902 – Dunkerque » montrent une bimodalité. 

Ainsi, la rose des houles (Figure 83), issue du traitement statistique des données des houlographes (bouées) du 
réseau Candhis, montre un premier mode issu des vents de secteur ouest. L’amplitude de cette houle est 
généralement inférieure à 2 mètres et sa période plutôt courte, de l’ordre de 8 secondes. Le second mode est 
beaucoup plus marqué, correspondant à des houles en provenance de la mer du Nord associés au vent de 
provenance nord nord-est. Les houles peuvent être importantes avec des valeurs de plus de 4 mètres 
enregistrées sur la zone. 
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Sur l’aire d’étude en mer, le vent se décompose sur deux secteurs principaux : une direction 
dominante depuis le sud – sud-ouest vers l’ouest – sud-ouest et une seconde provenant du nord à 
nord-est (vents plus rares mais souvent plus intenses). La violence des vents peut parfois causer des 
variations du niveau de la mer appelées surcotes météorologiques. 

Concernant les marées, l’amplitude moyenne est de 6 m avec 2 pleines mers et 2 basses mers par 
24h. La phase montante de la marée, en direction de l’est, est caractérisée par une vitesse plus élevée 
et par un temps d’action plus court que la phase descendante, vers l’ouest. 

L’intensité des courants de marée au large est considérable (jusqu’à 1 m/s), alors qu’au niveau de la 
côte, l’onde de marée est réduite et les courants affaiblis (0,15 m/s à 0,30 m/s en moyenne). 

En cas de tempête, les houles peuvent aller jusqu’à 4,5 m au large et près environ 1,8 m sur l’estran. 
Dans des circonstances normales, elles sont généralement de l’ordre de 1 m. 

L’enjeu relatif à l’hydrodynamique est considéré comme moyen. 
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2.2.11 Conclusion sur le milieu physique 

Thème Synthèse de l’état actuel et justification du niveau d’enjeu Niveau d’enjeu 

Climat 

L’aire d’étude bénéficie d'un climat océanique, plutôt doux et humide.  

Les vents dominants du sud-ouest sont d’une intensité relativement modérée, avec des coups de vent (vitesse >57 km/h) un quart de l’année en moyenne.  

L’aire d’étude est peu concernée par les phénomènes exceptionnels (canicule, foudre, tempête), les fortes précipitations, la neige ou les orages.  

La tendance observée est à une légère augmentation des températures moyennes et de l’occurrence de phénomènes de canicule. 

Les enjeux climatiques sont considérés comme faibles du fait de la rareté de l’occurrence de phénomènes exceptionnels et de la relative stabilité du climat. 

Faible 

Topographie 
La plaine maritime au sein de laquelle s’inscrit l’aire d’étude présente une morphologie plane, dégagée et homogène avec un relief très peu marqué. 

L’enjeu lié à la topographie est considéré comme moyen du fait de son caractère ouvert et dégagé offrant des perspectives visuelles lointaines. 
Moyen 

Pédologie 

La pédologie de l’aire d’étude se caractérise par des sols à dominante sableuse sur les trois quarts nord (au nord de l’A16) et à dominante limono-argileuse au 
sud. Ces sols hydromorphes sont profonds, carbonatés et dénués d’éléments grossiers 

L’enjeu relatif à la pédologie est fort en raison de l’importante hydromorphie des sols. 

Fort 

Géologie 

La principale formation géologique en surface est composée de sables argileux et forme l’Assise de Calais, plus connue sous le nom de sables pissards. Ils 
reposent sur une épaisse couche d’argile (l’Argile des Flandres) qui protège les couches sous-jacentes d’intérêt pour la région que sont les Sables et Grès 
d’Ostricourt. La craie, plus en profondeur (au-delà de 30 m), est protégée par une autre couche d’argiles, les Argiles de Louvil. L’ensemble de ces formations ne 
présente pas d’enjeu particulier. 

Faible 

Documents de planification 
de la ressource en eau 

L’aire d’étude est concernée par plusieurs documents de planification de la ressource en eau : document stratégique de façade (DSF) Manche Est – Mer du Nord, 
schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Artois-Picardie, schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) du Delta 
de l’Aa. 

Fort 

Masses d’eau 

L’aire d’étude est située sur le territoire du Delta de l’Aa, au sein du bassin Artois-Picardie. Elle est caractérisée par un réseau de wateringues très dense, qui 
garantit le drainage et le stockage des eaux sur cette zone de polder. Certains sont navigables et tous peuvent accueillir des activités de pêche. 

Pour les eaux de surface, trois masses d’eau sont identifiées dans le SDAGE : la masse d’eau côtière FRAC02 Malo - Gris Nez, la masse d’eau de transition 
FRAT04 Port de Dunkerque et la masse d’eaux artificielles ou fortement modifiées FRAR61 Delta de l’Aa. Le bon état global n’a pas été atteint pour ces masses 
d’eau et est fixé à 2027. 

En termes quantitatifs, la gestion de l’eau n’est pas équilibrée avec des prélèvements parfois supérieurs aux ressources disponibles. Un phénomène de 
contamination par l’eau salée est également constaté sur la plaine maritime. Quatre captages d’eau de surface pour des usages industriels, sans périmètre de 
protection, sont répertoriés sur la commune de Bourbourg mais en dehors de l’aire d’étude. 

Pour les eaux souterraines, l’aire d’étude repose sur la masse d’eau des Sables du Landénien des Flandres (FRAG014). 

La région de Dunkerque se distingue par la présence de trois aquifères. La vulnérabilité des aquifères inférieurs (sables landéniens puis craie sénonienne) peut 
être considérée comme négligeable. Seule la nappe des Sables de Flandres est considérée comme vulnérable. Or aucun usage de cette nappe n’est recensé sur 
l’aire d’étude.  

Il est à noter que la nappe des Sables des Flandres est en relation avec le réseau hydrographique (wateringues) et alimentée par les précipitations ; la piézométrie 
mesurée est donc influencée par le niveau de ces derniers. 

Dans un contexte d’aquifère côtier, la présence du biseau salé implique une sensibilité forte de la qualité des eaux souterraines. 

Le sens d’écoulement est ainsi fortement dépendant des eaux de surface. Les eaux souterraines sont généralement douces en surface et plus salées en 
profondeur. L’état global de cette masse d’eau est bon depuis 2015 et à maintenir.  

Aucun captage d’eau potable destiné à la consommation humaine n’est identifié sur l’aire d’étude.  

Bien que les process industriels demandent de moins en moins d’eau, le développement des activités sur le secteur entraîne une augmentation des besoins en 
eau. Afin d’assurer un approvisionnement suffisant les industries de la ZGI captent les eaux du Canal de Bourbourg. 

Fort 

Risques naturels L’aire d’étude s’inscrit dans une zone de sismicité et de potentiel radon de niveau faible. Fort 
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Thème Synthèse de l’état actuel et justification du niveau d’enjeu Niveau d’enjeu 

Le risque d’inondation est pris en compte à travers plusieurs documents : plan de gestion des risques d’inondation (PGRI), stratégie locale de gestion des risques 
inondation (SLGRI) du Delta de l’Aa et territoire à risque important d’inondation (TRI) de Dunkerque applicable sur les communes de Loon-Plage et Mardyck.  

Aucun plan de prévention inondation (PPRi) n’existe et aucune surface inondable répertoriée dans les documents du TRI n’est présente sur l’aire d’étude. 
Cependant, plusieurs événements d’inondation ont été recensés depuis 1995 sur les communes de l’aire d’étude via des phénomènes de débordement de 
wateringues ou par accumulation d’eaux pluviales. 

De plus, la quasi-totalité de l’aire d’étude est soumise au risque de remontée de nappe. 

Aucun plan de prévention des risques littoraux (PPRL) n’a été prescrit au niveau de l’aire d’étude. 

Les quatre communes sont concernées par un aléa moyen pour le retrait-gonflement des argiles. 

L’enjeu relatif aux risques naturels est considéré comme fort en raison de l’occurrence des inondations sur l’aire d’étude notamment du fait des remontées de 
nappes. 

Bathymétrie 

Entre les points kilométriques (PK) 109 et 116, la bathymétrie est globalement constante, oscillant entre -40 m et -35 m. Elle se poursuit du PK 116 à 120 par la 
traversée d’un champ de dunes, dont les crêtes sont estimées à -28 m de profondeur, avant de traverser le banc du Ruytingen.  

A l’approche de la côte, entre les PK 123 et 138, la bathymétrie diminue progressivement en traversant une série de corps sédimentaires allant de la formation de 
type banc sableux aux dunes. 

En dehors des zones de dunes sous-marines, la bathymétrie est homogène à l’échelle de l’ensemble de l’aire d’étude. 

L’enjeu relatif à la bathymétrie est considéré comme moyen compte tenu de la présence localisée de dunes sous-marines. 

Moyen 

Sédimentologie et nature 
des fonds marins 

Les fonds marins de l’aire d’étude se caractérisent par une surface meuble de sables plus ou moins grossiers, avec localement des graviers et des sédiments 
hétérogènes. Il est fréquent de rencontrer des bancs de sédiments et sables mobiles, notamment aux alentours des bancs de sable du Sandéttié et de Ruytingen, 
et à l’approche de la côte.  

La présence de courants marins relativement puissants induit un fort transport sédimentaire, notamment au large où la force de la marée est plus importante que 
près de la côte, la dérive littorale est dirigée vers le nord-est. 

Alors que la partie sud de la Côte d’Opale est plutôt en érosion avec un recul pouvant atteindre plus de 100 m, la partie située au nord où se situe l’aire d’étude 
est au contraire en accrétion. 

La nature des fonds marins principalement composée de sables et de graviers au niveau de l’aire d’étude représente un enjeu faible. 

Faible 

Hydrodynamique 

Sur l’aire d’étude en mer, le vent se décompose sur deux secteurs principaux : une direction dominante depuis le sud – sud-ouest vers l’ouest – sud-ouest et une 
seconde provenant du nord à nord-est (vents plus rares mais souvent plus intenses). La violence des vents peut parfois causer des variations du niveau de la mer 
appelées surcotes météorologiques. 

Concernant les marées, l’amplitude moyenne est de 6 m avec 2 pleines mers et 2 basses mers par 24h. La phase montante de la marée, en direction de l’est, est 
caractérisée par une vitesse plus élevée et par un temps d’action plus court que la phase descendante, vers l’ouest. 

L’intensité des courants de marée au large est considérable (jusqu’à 1 m/s), alors qu’au niveau de la côte, l’onde de marée est réduite et les courants affaiblis 
(0,15 m/s à 0,30 m/s en moyenne). 

En cas de tempête, les houles peuvent aller jusqu’à 4,5 m au large et près environ 1,8 m sur l’estran. Dans des circonstances normales, elles sont généralement 
de l’ordre de 1 m. 

Moyen 

 



GRIDLINK – INTERCONNEXION ELECTRIQUE ENTRE LA FRANCE ET LE ROYAUME-UNI ET RACCORDEMENT AU RESEAU DE TRANSPORT D’ELECTRICITE                        Version C – Avril 2022 
Pièce D – Etude d’impact valant document d’incidence sur l’eau et les milieux aquatiques 
Volume 1 – Description du projet, état actuel de l’environnement et solutions de substitution 

Page 118 sur 405 

 

2.3 Milieu naturel 

2.3.1 Présentation des aires d’études 

Les aires d’études ont été définies de la manière suivante (Carte 1) : 

• aire d’étude immédiate (AEI) : il s’agit de l’aire dans laquelle sont recensés les effets directs du projet 
associés à la phase travaux (bande chantier de 20 mètres pour la liaison souterraine GridLink et 30 
mètres environ pour la liaison souterraine RTE, bases vies travaux, emprises travaux temporaires, zones 
de stockage, accès chantier, emprises des forages dirigés, emprises des zones d’atterrage et de la 
station de conversion, emprise du poste RTE de Bourbourg) ; 

• aire d’étude rapprochée (AER) : il s’agit de l’aire dans laquelle sont attendus les effets indirects du fait 
des travaux : 

o interconnexion GridLink : elle représente un fuseau de 50 m à terre et un fuseau d’environ 100 
m en mer ; 

o liaison RTE : il s’agit du fuseau de moindre impact validé suite à la concertation Fontaine, 
incluant les emprises du poste électrique ; 

• aire d’étude éloignée (AEE) : elle représente une surface permettant au besoin de contextualiser des 
données à grand échelle (portuaire et au-delà notamment pour les zonages environnementaux). 

 
Carte 30 : Localisation des aires d’études considérées pour établir l'état actuel du milieu naturel 
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2.3.2 Zonages d’inventaires et de protection du milieu naturel 

Sources : Inventaire national du patrimoine naturel (INPN) - https://inpn.mnhn.fr/accueil/index ; Projet de raccordement du projet GridLink 
interconnector au RPT – Etude environnementale – Volet Faune/Flore/Habitats, TBM environnement, février 2019 

 

2.3.2.1 Zones d’inventaires 

Les zones naturelles d’intérêt écologique, faunistique et floristique (ZNIEFF) correspondent à des inventaires 
scientifiques nationaux d’éléments naturels rares ou menacés. Sont différenciées : 

• les ZNIEFF de type I : sites contenant des espèces ou au moins un type d’habitat naturel de grande 
valeur écologique locale, régionale, nationale ou européenne ; 

• les ZNIEFF de type II : sites contenant des ensembles naturels riches et peu modifiés avec des 
potentialités biologiques importantes. 

 
Carte 31 : Périmètres d'inventaires à proximité de l’aire d’étude 
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Les ZNIEFF traversées par l’aire d’étude sont les suivantes (Carte 31) : 

• ZNIEFF 310007020 de type I « Dune du Clipon » (1 728 ha) 

Bien que considérablement modifié par les aménagements portuaires et industriels, le site du Clipon conserve 
un intérêt écologique réel. Cet important complexe dunaire est constitué de quatre cordons sableux marquant 
les étapes du recul de la mer et la formation de la plaine maritime flamande. Cet ensemble dunaire présente 
ainsi une très grande diversité écologique et de nombreux gradients édaphiques29 et hydriques qui sont à l’origine 
des multiples biotopes qui composent le site. La dune du Clipon est très utilisée lors des haltes migratoires et en 
hiver : Bruant des neiges, Alouette haussecol, Linotte à bec jaune, Bruant lapon. 17 espèces déterminantes 
d'oiseau nichent ou fréquentent régulièrement le site en période de nidification ce qui en fait un des sites majeurs 
au niveau régional et national pour la nidification des oiseaux d'eau et en particulier la colonie de Sterne naine 
(première colonie de France depuis 2005 en termes de couples nicheurs) ; 

• ZNIEFF 310014024 de type II « Plaine maritime flamande entre Watten, Loon-Plage et Oye-plage » 
(19 150 ha) 

De par son originalité géomorphologique, paysagère, historique et bien sûr écologique, la plaine maritime 
flamande représente un espace ouvert composé d’une multitude d’habitats naturels, semi-naturels et artificiels 
qui ont conservé une réelle valeur biologique, tant floristique que faunistique. A cet égard, elle représente 
certainement une des régions les plus caractéristiques des plaines du Nord de l’Europe et abrite, malgré son 
apparente homogénéité paysagère et son exploitation agricole de plus en plus intensive, de nombreuses 
espèces animales et végétales rares et des habitats tout aussi remarquables. Ceux-ci, pour la plupart, sont 
inféodés au réseau de drainage à ciel ouvert (fossés, canaux, « gracht » …), aux nombreuses mares parsemant 
ces plaines basses inondables et aux vestiges de systèmes prairiaux et marécageux subsistant en divers 
secteurs de cette plaine maritime. L’omniprésence de l’eau est certainement l’élément écologique le plus 
marquant, à l’origine de l’intérêt biologique actuel du site. Très localement, on observe une salinité résiduelle 
des eaux et des sols propices au développement de communautés végétales (et sans doute animales) originales. 
Certaines friches sableuses comportent quelques espèces végétales peu répandues dans la région. Le site 
présente également une grande diversité avifaunistique tant en ce qui concerne l’avifaune nicheuse, 
qu’hivernante ou en halte migratoire : nombreux limicoles (Vanneau huppé, bécasseaux, courlis, chevaliers), 
podicipidés (Grèbe castagneux), anatidés (fuligules, Sarcelle d’Hiver…), rapaces (Busard des roseaux), 
fauvettes paludicoles (rousserolles, phragmite des joncs) ; 

• ZNIEFF 310013738 de type I « Tourbière saumâtre de Poupremeete, Canal de Bourbourg, Marais 
David et Prés de St Georges » (1 606 ha) 

Ce vaste complexe de prairies et de cultures drainées par un réseau de fossés, de watergangs et ponctuées de 
quelques mares de chasse, constitue une mosaïque d'habitats hygrophiles30 à amphibies d'eau douce ou 
subsaumâtres à saumâtres. D'un grand intérêt tant floristique qu'écologique, les végétations abritent une 
trentaine d'espèces déterminantes de ZNIEFF et 7 espèces protégées au niveau régional, en très grande 
majorité caractéristiques de zones humides. Une espèce est protégée au niveau national : Atriplex longipes. 

La tourbière de Poupremeete héberge la seule population régionale connue dans les terres de Ruppie maritime 
(Ruppia maritima), espèce aquatique typique des eaux saumâtres. Ce marais abrite également une des toutes 
dernières populations régionales de Cornifle submergée (Ceratophyllum submersum). Les milieux propices à la 
faune sont fragmentaires mais abritent néanmoins deux espèces déterminantes d'oiseaux (Martin-pêcheur et 
Busard des roseaux, nicheur certain) et une d'odonates (Erythromma lindenii). Le marais de Saint Folquin 
concentre l'essentiel de l'intérêt faunistique de la zone puisqu'il constitue une relique des anciens marais de 
Flandre Maritime. 

Le territoire des Flandres maritimes de par sa situation géographique présente des enjeux aquatiques 
importants, avec son fort maillage hydrographique et par la présence du Delta de l'Aa. Malheureusement sous 
les pressions anthropiques fortes et récurrentes, ce territoire s'est transformé, diminuant le potentiel écologique 
des milieux. 

 

 
29 Relatifs au sol. 

30 Qui aiment l’humidité. 

Ce territoire présente de forts enjeux sur les espèces piscicoles (faible distance à la mer). Le fleuve de l'Aa a été 
défini comme zone prioritaire dans le plan de gestion national et plus particulièrement le volet Artois Picardie. 
Ainsi sur plusieurs stations du réseau de suivi mis en œuvre par l'Onema31, l'anguille a pu être observée. Le 
secteur de la Flandre Maritime constitue un territoire important pour la réalisation de son cycle biologique 
notamment la partie en eaux douces. Des grands migrateurs sont potentiellement présents sur le site : la 
Lamproie marine, le Saumon atlantique et la Truite de mer. De nombreuses observations ont permis de mettre 
en évidence une colonisation par la truite de mer ou encore le saumon atlantique de l'axe hydrographique Aa. 

 

D’autres ZNIEFF à proximité de l’aire d’étude sont identifiées et présentées dans le Tableau 27. 

Aucune ZNIEFF marine n’est présente au sein de l’aire d’étude éloignée. 

 

Site Description (extraits INPN32) 
Localisation 
par rapport à 
l’aire d’étude 

ZNIEFF de type I 

310030015 

« Marais du 
Prédembourg, Bois 

et étang du 
Puythouck et Pont à 

Roseaux » 

271 ha 

Complexe de végétations liées aux zones humides abritant un certain 
nombre d’espèces végétales caractéristiques de ces milieux (notamment 
Callitriche truncata subsp. occidentalis, Ranunculus aquatilis, 
Schoenoplectus tabernaemontani…) et des milieux plus ouverts sur substrat 
sableux accueillant une flore typique du littoral avec certaines espèces d’un 
intérêt majeur. Présence de l’un des rares boisements de la plaine de 
Flandre maritime, avec le Puythouck. 

23 plantes déterminantes de ZNIEFF, dont 6 protégées régionalement et une 
au niveau national. Essentiellement des espèces faunistiques hivernantes 
ou en halte migratoire (Merle à plastron notamment). 

Site appartenant à un réseau de sites inscrits dans une ceinture verte 
comprenant le Prédembourg, le site des éoliennes Total, la Coulée verte de 
Mardyck, non loin d'ArcelorMittal-Mardyck et ArcelorMittal-Dunkerque 
(Colline Verte). 

Participe à la réalisation du cycle biologique de l’anguille, notamment la 
partie en eaux douces. 

65% de la ZNIEFF classés en réserve naturelle régionale. 

Environ 500 m à 
l’est de l’aire 
d’étude de 
Gridlink, à 
Mardyck 

Environ 6.5 km à 
l’est de l’aire 
d’étude de RTE 

ZNIEFF de type I 

310013303 

« Bassin de 
Coppenaxfort, 

watergang du Zout 
Gracht, prairies et 
mares de la Ferme 

Belle à Loon-Plage » 

400 ha 

Ensemble de biotopes humides et aquatiques (mares) avec végétations 
originales et diverses espèces floristiques oligotrophiles menacées (Sagina 
nodosa, Pseudognaphalium luteoalbum…). 

Présence d’une espèce protégée et vulnérable dans le Nord – Pas de Calais 
(Baldellia ranunculoides subsp. Ranunculoides). 

24 plantes déterminantes de ZNIEFF dont 12 protégées au niveau régional. 
10 espèces déterminantes d'oiseaux nicheurs dont 3 espèces en annexe I 
de la Directive oiseaux : Busard des roseaux, Gorgebleue à miroir et Martin 
pêcheur. 

Site élémentaire du wetland international (avifaune nicheuse des mares, 
avifaune hivernante). Nombreuses fauvettes paludicoles, Martin pêcheur et 

Environ 3 km à 
l’est, de l’aire 
d’étude Gridlink à 
Craywick 

Environ 4.5 km à 
l’est de l’aire 
d’étude de RTE 

31 Office national de l’eau et des milieux aquatiques, aujourd’hui intégré à l’Office français de la biodiversité. 

32 Inventaire national du patrimoine naturel. https://inpn.mnhn.fr/accueil/index  
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Site Description (extraits INPN32) 
Localisation 
par rapport à 
l’aire d’étude 

Hirondelle de rivage (espèce remarquable au niveau local), Rousserolle 
turdoïde, Cisticole des joncs (réimplantée sur le site). 

2ème colonie en importance de toute la région du Grand Cormoran, des zones 
de nidification du Fuligule morillon. Autres nicheurs : Fuligule milouin, 
Mouette rieuse, Mouette mélanocéphale, Grèbe à cou noir 

Reproduction des 3 espèces de grèbes et dortoir pour de nombreuses 
espèces : Aigrettes garzettes, Grand Cormoran, Choucas des tours… Bonne 
diversité d’Anatidés en hiver. 

Participe à la réalisation du cycle biologique de l’anguille, notamment la 
partie en eaux douces. 

Tableau 27 : Zones naturelles d’intérêt écologique, faunistique et floristique à proximité de l’aire d’étude 

 

Ces zonages d’inventaires indiquent une richesse écologique faunistique et floristique reconnue et 
susceptible de justifier la désignation de zonages de protection. 

L’enjeu relatif aux zonages d’inventaires est considéré comme fort. 

 

2.3.2.2 Zonages de protection 
Sources : Inventaire national du patrimoine naturel (INPN) - https://inpn.mnhn.fr/accueil/index ; Projet de raccordement du projet GridLink 
interconnector au RPT – Etude environnementale – Volet Faune/Flore/Habitats, TBM environnement, février 2019 

La Carte 32 permet de localiser les différents zonages de protection : réserves naturelles régionale et nationale, 
arrêtés de protection de biotope, terrains acquis par le Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres, 
espace naturel sensible. 

 

2.3.2.2.1 Réserve naturelle nationale 

Classées par décret ministériel ou par décret en Conseil d’État (L332-1 à L332-27 du Code de l’environnement), 
les réserves naturelles nationales conjuguent protection juridique et gestion locale et concertée. Elles ont pour 
principal objectif d’assurer la conservation, l’entretien voire la reconstitution du patrimoine naturel, en adéquation 
avec le plan de gestion de la réserve et en accord avec un comité consultatif, véritable parlement local qui 
regroupe l’ensemble des acteurs concernés par la réserve naturelle (administrations, propriétaires, élus locaux, 
associations locales). 

Le Platier d’Oye est une réserve naturelle nationale (FR3600086) dont les principaux enjeux sont avifaunistiques. 
C’est le premier site ornithologique du département du Pas-de-Calais avec 230 espèces d’oiseaux observées 
dont 85 d’intérêt patrimonial. La flore du site compte 361 espèces dont 86 d’intérêt patrimonial. 6 espèces ont 
une protection nationale (Obione pédonculée, Violette de Curtis…), 12 ont une protection régionale (Panicaut 
maritime, Orobranche pourpre). 

 

 
33 Le conservatoire du Littoral acquière des espaces à forte valeur patrimoniale (naturel / historique) pour protéger les préserver et protéger 
les biens et les personnes. 

Ce site se situe en dehors de l’aire d’étude rapprochée (Carte 32), à environ 9 km à l’ouest, sur la commune 
d’Oye-Plage. 

 

2.3.2.2.2 Réserve naturelle régionale 

La ZNIEFF de type I « Marais du Prédembourg, Bois et étang du Puythouck et Pont à Roseaux » est classée 
sur 174 ha (65% de sa surface environ) en réserve naturelle régionale « Grande-Synthe » (FR9300159) 
présentant une biodiversité importante (flore, champignons, oiseaux nicheurs, amphibiens, chiroptères…). 

Ce site est situé à un peu plus d’1 km à l’est de l’aire d’étude rapprochée et de Loon-Plage. 

 

2.3.2.2.3 Autres sites protégés 

Le Platier d’Oye et les salines de Fort Mardyck, situés respectivement à environ 9 km à l’ouest et à plus de 
3,5 km à l’est de l’aire d’étude rapprochée, sont des sites du Conservatoire de l’espace littoral et des rivages 
lacustres33. 

Le Platier d’Oye est également un espace naturel sensible (ENS34) du département du Pas-de-Calais. 

L’arrêté de protection biotope du « Fort vert », le plus proche, est situé à 17 km à l’ouest, sur la commune de 
Marck. 

 

34 Les ENS sont les outils de protection des espaces naturels sensibles portée par le Conseil départemental dans le cadre de sa politique 
environnementale. 
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Carte 32 : Zonages de protection à proximité de l'aire d'étude 
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2.3.2.3 Réseau Natura 2000 

Les sites Natura 2000 appartiennent au réseau européen, désignés en application des Directives Oiseaux 
(200935) et Habitats (199236), dans un objectif de maintien de la biodiversité et de lutte contre la disparition des 
milieux et des espèces. Ils sont classés de la manière suivante : 

• les zones spéciales de conservation (ZSC) : sites validés par arrêté ministériel au titre de la Directive 
Habitats ; 

• les zones de protection spéciale (ZPS) : sites validés au titre de la Directive Oiseaux. 

 

Les sites du réseau Natura 2000 au sein ou à proximité de l’aire d’étude sont les suivants : 

 

Zonage Surface 
Localisation par rapport à l’aire 

d’étude 

ZPS FR3112006 « Bancs des Flandres » 117 064 ha Partie maritime de l’aire d’étude 
au sein du site 

ZSC FR3102002 « Bancs des Flandres » 112 820 ha Partie maritime de l’aire d’étude 
au sein du site 

ZPS FR3110039 « Platier d’Oye » 353 ha A environ 9 km à l’ouest 

ZSC FR3100474 « Dunes de la plaine maritime 
flamande » 4 420 ha A environ 14 km à l’est 

Tableau 28 : Sites du réseau Natura 2000 concernées par l’aire d’étude 

 

Aucun de ces sites Natura 2000 n’est intercepté par la partie terrestre de l’aire d’étude. En mer, l’aire d’étude 
traverse les sites des Bancs des Flandres. Ils sont présentés sur la Carte 4. 

 

2.3.2.3.1 Zone de protection spéciale FR3112006 « Bancs des Flandres » 

Il s’agit de la zone de nidification d’une des premières colonies de Sternes naines de France (environ 20 % des 
effectifs). 

C’est également la zone d'alimentation principale des importantes colonies reproductrices de Sternes naines 
(350 couples en 2007) et de Sternes pierregarins (100 couples) du nouvel avant-port de Dunkerque, de Sternes 
caugeks (170 à 300 couples) et de Mouettes mélanocéphales (100 à 120 couples) du Platier d'Oye. Les Grands 
Cormorans du site d'Arcelor-Mittal-Mardyck (90 couples), ainsi qu'une partie des Grands Cormorans de la colonie 
du Romelaëre vont tous se nourrir en mer (environ 1 000 individus au total). C'est aussi la zone de nourrissage 
des 100 couples de Goélands bruns de la région de Dunkerque et des 2 couples de Goélands marins. 

 

 
35 Directive 2009/147/CE (abrogeant la directive 79/409/CEE) du 30 novembre 2009 

36 Directive 92/43/CEE du 21 mai 1992 

Le secteur des Bancs des Flandres est situé sur deux axes de migration majeurs pour les oiseaux marins (voir 
Figure 1).  

Il existe un axe côtier d'orientation nord-est / sud-ouest reliant la Mer Baltique et l'Océan Atlantique, d'importance 
majeure pour les anatidés (Bernache cravant, Macreuses brune et noire, Harle huppé, Eider à duvet), les 
plongeons (Plongeons arctique et catmarin), les grèbes (Grèbe huppé, Grèbe jougris, Grèbe esclavon), la 
Mouette pygmée, la Guifette noire et la Sterne pierregarin.  

L’autre est un axe pélagique reliant la mer du Nord et l'océan Atlantique, concernant les nicheurs arctiques, de 
Norvège et des îles Britanniques, particulièrement important pour le Pétrel Fulmar, la Mouette tridactyle, les 
labbes (Grand Labbe, Labbe parasite, Labbe pomarin), l'Océanite culblanc et les alcidés (Guillemot de Troïl, 
Pingouin Torda, Mergule nain).  

La jonction entre ces deux axes de migration, provoquée par le détroit du Pas-de-Calais, génère une 
exceptionnelle zone de passage pour les oiseaux marins avec des effectifs considérables, dont le suivi automnal 
est effectué depuis près de 30 ans depuis la jetée du Clipon à Dunkerque. Une part significative de ces oiseaux 
stationne pour se reposer et s'alimenter. Des pêcheries composées selon les saisons de Fous de Bassan, 
Sternes pierregarins, naines et caugeks et de Mouettes tridactyles s'y forment.  

Les Bancs de Flandres accueillent en hivernage des populations importantes de plusieurs espèces d'intérêt 
communautaire. Des différences importantes existent entre l'hivernage dans les zones côtières, où se 
concentrent par exemple les Grèbes huppés, et les secteurs situés au large qui accueillent notamment la majorité 
des Guillemots de Troïl et des Fous de Bassan. Il est donc essentiel que toute la zone soit préservée. Par ailleurs, 
tous les Grands Cormorans dormant dans le Dunkerquois (environ 1000) se nourrissent en mer. 

 

2.3.2.3.2 Zone spéciale de conservation et site d’intérêt communautaire FR3102002 « Bancs 
des Flandres » 

Le site « Bancs des Flandres » est principalement ciblé pour l'habitat d'intérêt communautaire « bancs de sable 
à faible couverture permanente d'eau marine » (1110), notamment avec un habitat plus élémentaire « sables 
moyens dunaires ». Ces accumulations sous-marines de sables peuvent prendre l'aspect de véritables dunes, 
dites dunes hydrauliques, souvent composées de sables coquilliers, qui s'élèvent parfois jusqu'à 20 m au-dessus 
des fonds. Bien que relativement pauvres sur le plan biologique en termes de diversité, ces bancs de sables, 
particulièrement représentés sur cette façade maritime et dans le détroit du Pas-de-Calais, hébergent des 
espèces typiquement inféodées à ce type de formation. 

Les données montrent que cette zone est l'un des deux sites français fréquentés couramment par le Marsouin 
commun (Phocoena phocoena), notamment pour son alimentation. Ce petit cétacé farouche, plutôt solitaire, 
autrefois rare, est observé de plus en plus souvent sur ce littoral. Espèce ciblée par Natura 2000 et la convention 
OSPAR37, la France a une responsabilité forte pour cette espèce, dans le maintien de son aire de répartition. Sa 
reproduction est suspectée sur la zone.  

Le site se justifie également par la présence de certaines espèces de mammifères marins d'intérêt 
communautaire, et notamment les Phoques veau-marin (Phoca vitulina) et Phoques gris (Halichoerus grypus) 
qui fréquentent le secteur, de par la proximité de sites de repos abritant des populations de phoques près de 
Dunkerque et près de Calais. L'utilisation du site « Bancs des Flandres » se fait pour des raisons alimentaires. 

 

Ces zonages de protection indiquent une richesse écologique, faunistique et floristique et peuvent 
générer des conséquences réglementaires. 

L’enjeu relatif aux zonages de protection est qualifié de fort. 

37 Convention pour la protection du milieu marin de l'Atlantique du Nord-Est entrée en vigueur le 25 mars 1998 
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Figure 84 : Principaux axes de migrations sur le territoire français (SORDELLO R., et al, 2011. Trame verte et bleue –

Critères nationaux de cohérence – Contribution à la définition du critère pour une cohérence interrégionale et 
transfrontalière. Rapport MNHN-SPN, 54 pages) 

 
Carte 33 : Sites Natura 2000 concernés par l’aire d’étude ou à proximité 
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2.3.2.4 Continuités et fonctionnalités écologiques 
Source : Projet de raccordement du projet GridLink interconnector au RPT – Etude environnementale – Volet Faune/Flore/Habitats, TBM 
environnement, février 2019 ; Atlas de biodiversité portuaire, GPMD, 2018 

2.3.2.4.1 Schéma régional de cohérence écologique territorial 

Pour la mise en œuvre de la trame verte et bleue au niveau régional, l'article L371-3 du Code de l'environnement 
prévoit qu'un document-cadre intitulé « schéma régional de cohérence écologique » (SRCE) soit élaboré, mis à 
jour et suivi conjointement par la région et l'Etat en association avec un comité régional « trame verte et bleue » 
(TVB) créé dans chaque région. 

Le schéma régional de cohérence écologique – trame verte et bleue vise à identifier, préserver et restaurer les 
continuités écologiques nécessaires au maintien de la biodiversité, et ainsi permettre aux espèces animales et 
végétales de circuler, de s’alimenter, de se reproduire, de se reposer... 

En effet, la fragmentation des espaces crée d’importantes « ruptures » dans le fonctionnement écologique. Avec 
la destruction des milieux naturels liée, en particulier, à l’urbanisation croissante, au développement des 
infrastructures de transport et aux pratiques agricoles intensives, ces ruptures constituent les principaux facteurs 
d’appauvrissement de la biodiversité. 

Le SRCE des Hauts-de-France a été adopté le 16 juillet 2014 puis annulé le 26 janvier 2017 par le tribunal 
administratif de Lille. Ce document est remplacé et intégré dans le schéma régional d’aménagement, de 
développement durable et d’égalité du territoire (SRADDET) dont le rapport provisoire pour 2020-2025 dans les 
Hauts-de-France a été arrêté par le Conseil régional en janvier 2019. Le Préfet de Région a approuvé le 
SRADDET des Hauts-de-France par arrêté préfectoral le 4 août 2020. 

 

2.3.2.4.2 Schéma directeur du patrimoine naturel (SDPN) du Grand Port Maritime de 
Dunkerque 

Établi sur une surface d’environ 6 000 ha (partie terrestre et bassins portuaires du Port Ouest), le SDPN vise à 
maintenir dans la durée un patrimoine naturel patrimonial et diversifié. 

 

Ce schéma établit une stratégie de territoire et des principes d’aménagement et de gestion. Il prend en 
compte à la fois les enjeux de développement (via le projet stratégique) avec les enjeux du patrimoine 
naturel. Il fixe des objectifs et un cadre pour les atteindre. La finalité de cette démarche globale est 
d’établir à terme un écobilan équilibré voir positif. 

 

Le SDPN 2010 fixe le cadre des actions d’aménagement et de gestion des milieux à mettre en place au travers 
de 6 objectifs : 

 Conserver la biodiversité dans les « noyaux de biodiversité » ; 
 Restaurer la biodiversité ; 
 Renforcer les fonctionnalités écologiques ; 
 Mettre en place des principes d’évitement et d’atténuation des impacts des projets de développement 

portuaire ; 
 Développer et partager la connaissance ; 
 Intégrer le SDPN dans un contexte plus large. 

 

En 2014, les orientations de gestion sont venues décliner une série d’actions à mettre en œuvre dans l’objectif 
de répondre aux objectifs du SDPN. Ces orientations visent à fournir, dans une vision à 5 ans, un cadre général 
à la gestion des espaces de nature. 

 

Ce document offre une vision opérationnelle à l’échelle du territoire du SDPN et propose un équilibre dans 
l’occupation du sol par des structures naturelles ou semi-naturelles, voire des espaces agricoles. Il précise des 
modalités générales de restauration et de gestion. Cet outil a servi de cadre pour concevoir des mesures de 
compensation écologique dans le cadre des projets d’aménagement (DLI Sud, ZGI, Quai de Flandres, etc.).  

 

Sur la base des orientations de gestion, en 2016, un plan de gestion de la biodiversité du territoire portuaire (Port 
ouest) a rassemblé en 2016 l’ensemble des mesures de gestion définies sur les différents secteurs identifiés 
dans le SDPN (espaces sanctuarisés, cœurs de nature, corridors), et ce, pour l’ensemble des acteurs de gestion 
impliqués (Service ENS du CD59, CUD, services techniques du GPMD, associations environnementales, 
exploitants agricoles, etc.). Ce plan de gestion est opérationnel, il précise les modalités d’action et les partenaires 
qui permettront à terme un maintien de la valeur écologique du territoire. 

 

Ce plan de gestion intègre également la vision globale du Schéma Régional de Cohérence Écologique.  

 

Les cœurs de nature sont définis comme des îlots de nature banale qui seront gérés à des fins conservatoires. 
L’objectif est d’accueillir un large cortège d’espèces banales ou remarquables. Cette nature « banale » préservée 
est aujourd’hui rare à l’échelle du Dunkerquois et à l’échelle plus large de la Région Nord-Pas-de-Calais. Dans 
ce contexte particulier, ces espaces de biodiversité sont destinés à avoir une fonction conservatoire dépassant 
largement l’espace portuaire. 

 

Les cœurs de nature correspondent à des espaces initialement relativement peu originaux : agriculture intensive, 
friches industrielles, etc. Ces territoires seront des espaces de restauration de la « nature banale ».  

 

Il convient de préciser ici que, notamment dans les secteurs agricoles, leur mise en œuvre dépend de nombreux 
paramètres : agriculteurs volontaires, mise en place de partenariats, etc. Ainsi, il demeurait difficile de préciser 
lors de la création du SDPN quelles parcelles seraient retenues in fine pour chaque phase. C’est donc le principe 
qu’il convient de retenir concernant les cœurs de nature, à savoir que dans le cadre de la mise en œuvre du 
SDPN, les cœurs de nature devraient former un réseau de sites cohérents sur des surfaces permettant la 
restauration de la biodiversité. Ainsi, la localisation des cœurs de nature peut être revue si leur mise en œuvre 
n’apparait pas possible sur la localisation envisagée initialement.   

 

A partir de 2018, une révision du SDPN a été initiée afin de prendre en considération le projet CAP2020. Ce 
travail a permis d’aboutir en 2021 à une nouvelle version du SDPN. L’un des points majeurs de cette révision est 
la sanctuarisation des zones de mesures compensatoires réalisées jusqu’ici par le port. 
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Figure 85 : Schéma de principe du SDPN 2021 

 

 

Les continuités écologiques jouent un rôle fonctionnel dans le déplacement des espèces et le 
maintien de leur cycle de vie. 

L’enjeu relatif aux continuités et fonctionnalités écologiques est considéré comme fort. 
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Carte 34 : Mesures compensatoires et d'accompagnement au sein du territoire du GPMD 
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2.3.3 Milieux terrestres 

2.3.3.1 Zones humides 
Sources : Biotope, 2016. Inventaire de la flore et des habitats sur le territoire portuaire ; TBM environnement. Inventaires FFH dans le cadre 
du projet GridLink ; TBM environnement, 2020. Compléments d’inventaires habitats, suivant la modification du tracé ; Morteux P. & Salmon 
L., 2018. Pré-étude pédologique relative au projet de raccordement du client GridLink par RTE sur la commune de Bourbourg. Chambre 
d’agriculture du Nord. 18 pages ; Morteux P. 2017. Etude pédologique relative au projet GridLink sur le territoire du Grand Port Maritime de 
Dunkerque. Chambre d’agriculture du Nord. 40 pages 

2.3.3.1.1 Contexte réglementaire 

Les critères utilisés sont conformes aux prescriptions de l’arrêté du 24/06/2008 modifié, en application des 
articles L214-7-1 et R211-108 du Code de l'environnement et la Loi n° 2019-773 du 24 juillet 2019. L’arrêté du 
24 juin 2008 (modifié par l’arrêté du 1er octobre 2009) donne une méthodologie précise des protocoles de relevés 
pédologiques et botaniques à effectuer lors de l’étude d’une potentielle zone humide. D’autre part, les « cours 
d’eau, plans d’eaux et canaux, ainsi [que les] infrastructures créées en vue du traitement des eaux usées ou des 
eaux pluviales » ne peuvent être identifiées comme zones humides. 

La présente étude tient compte de la dernière évolution de la réglementation cadrant les critères de définition 
des zones humides. Est maintenant38 considéré comme zone humide, tous « terrains, exploités ou non, 
habituellement inondés ou gorgés d'eau douce, salée ou saumâtre de façon permanente ou temporaire, ou, la 
végétation, quand elle existe, y est dominée par des plantes hygrophiles pendant au moins une partie de 
l'année ». Le critère cumulatif des critères pédologique et floristique (défini en 2017) a été remplacé par un critère 
alternatif de la végétation (étude de la flore et de l’habitat) ou de la pédologie (étude de la présence de traits 
d’hydromorphie dans les sols). 

Les habitats caractéristiques des zones humides sont identifiés sur une liste figurant en annexe de l’arrêté (Arrêté 
du 24 juin 2008, table B de l’annexe II ; Circulaire du 25 juin 2008, § 2.4.2). 

 

Les zones humides ont donc été définies par la présence : de végétation (seule), pédologique (seule) ou un 
cumul des deux critères. Chacun des deux critères est présenté dans les paragraphes suivants. 

 

2.3.3.1.2 Critère végétation 

Les habitats naturels indicateurs des zones humides sont présentés dans le Tableau 29 et les cartes suivantes. 
Les surfaces concernées sont indiquées dans ce même tableau. 

 

Libellé Superficie de l’aire d’étude concernée (ha) 

Huttes de chasse et mares sableuses 0,04 

Communautés amphibies (fonds et bords des lacs) 0,81 

Magnocariçaies 0,05 

Prairies humides eutrophes 0,96 

Roselières à Phragmite commun 4,41 

Tableau 29 : Synthèse des surfaces d'habitats indicateurs des zones humides concernées par l’aire d’étude 

 

Les habitats sont visibles sur les zooms de caractérisation des zones humides en annexe. 

 

 
38 Article 23 de la loi n° 2019-773 du 24 juillet 2019, du Code de l’environnement (article L211-1) 

2.3.3.1.3 Critère pédologique 

Deux études ont été utilisées pour la caractérisation de la pédologie sur les emprises des fuseaux GridLink et 
RTE. Pour le fuseau GridLink, un diagnostic pédologique réalisé par la Chambre d’agriculture en 2019 a été 
utilisé. Pour l’aire d’étude RTE, un diagnostic zones humides réalisé par EACM en 2018 a été utilisé. 

A noter que le secteur entre le canal des Dunes et la route de Mardyck n’est pas inclus dans les études utilisées. 
Les données bibliographiques des zones à dominante humide seront utilisées pour cette surface. 

 

Sur les trois quarts nord de l’aire d’étude, entre la côte à Loon-Plage et l’échangeur A16 / RD11 à Bourbourg, 
les résultats de 70 sondages réalisés à la tarière manuelle ont été exploités. 

Les sols en présence sont très profonds, avec au moins 120 cm de sol exploitable par les racines des cultures. 
Ils sont tous carbonatés (calcaire d’origine coquillère) et dénués d’éléments grossiers (absence de cailloux, 
pierres, blocs…). Des coquilles plus ou moins altérées de mollusques marins (coques, gastéropodes…) sont 
également fréquemment observées dans les horizons sableux. 

Ces sols sont moyennement, et même le plus souvent fortement hydromorphes. L’horizon rédoxique g, qui 
caractérise la zone de remontée de la nappe en période hivernale en absence de drainage artificiel, apparait 
généralement entre 20 et 40 cm, et dans de rares cas vers 50 à 60 cm. Les horizons dits réductiques Go/Gr, qui 
reflètent la présence d’une nappe permanente, n’ont pas été rencontrés dans les sondages sur 120 cm. Ils 
correspondent à ce qu’on appelle les « sables pissards ». Aucun sondage n’a révélé la présence de tourbe (idem 
au niveau de la carte géologique) ou d’argile lourde. Ces caractéristiques amènent à considérer une grande 
majorité de sondages comme fortement hydromorphes. 

Les textures de l’horizon organo-minéral de surface sont mixtes : principalement sableuses à sablo-argileuses 
au nord de l’autoroute A16 et limono-argileuses à limono-argilo-sableuses au sud (voir chapitre 2.2.3). Cet 
horizon est d’une épaisseur assez classique et satisfaisante pour des terres cultivées, oscillant principalement 
entre 25 et 40 cm. Elle atteint, sur uniquement deux sondages, des valeurs très faibles ou à contrario très élevées 
(15 cm ou 70 cm). Ces dernières situations seront vraisemblablement peu représentées : elles se rencontreront 
potentiellement sur des friches pour le premier cas, et au niveau ou à proximité d’anciens fossés ou basses 
remblayés pour le second cas. 

L’ensemble des sondages présentent des traces indicatrices de zones humides selon les critères de la 
réglementation en vigueur. Cette partie de l’aire d’étude peut donc être considérée comme abritant une zone 
humide. 

 

Au sud de l’aire d’étude, entre l’échangeur A16 / RD11 et le poste électrique de Warande à Bourbourg, 137 
sondages ont été réalisés en décembre 2018. Les conclusions de l’étude du bureau d’étude EACM sont les 
suivantes : aucun sondage n’a montré la présence de traces d’hydromorphie au niveau des 25 premiers 
centimètres de profondeur. Par conséquent, le critère pédologique ne confirme pas le caractère humide de la 
zone. 

La partie sud de l’aire d’étude peut donc être considérée comme non humide au regard des investigations 
réalisées par EACM. 

Plus généralement, le territoire du dunkerquois est constitué d’une couche arable de 20 à 50 centimètres puis 
les sables apparaissent. Ces derniers sont plus ou moins gorgés d’eau suivant les secteurs et constituent des 
Thalaso-sols. Ces sols sont indicateurs des zones humides mais n’ont pas été retrouvés sur l’aire d’étude. 

 

2.3.3.1.4 Délimitation des zones humides 

Selon les caractères et méthodes réglementaires mentionnés à l’annexe I de l’arrêté du 24 juin 2008, une zone 
humide peut être définie dans deux cas : 
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• en présence d’une végétation naturelle et spontanée, référencée comme humide par les annexes de 
l’arrêté du 24 juin 2008 modifié ; 

• en présence de critères pédologiques indiquant la présence d’eau proche de la surface (50 premiers 
centimètres) au moins une partie de l’année. 

 

De plus, ne sont pas considérées comme zone humide : 

• les routes, zones urbanisées et surfaces imperméabilisées ; 

• la surface en eau d’un cours d’eau, fossés, voies d’eau ; 

• la ripisylve bordant une surface en eau si aucune zone humide (délimité par la pédologie ou par la 
végétation) ne la jouxte39 (cf. Figure 86). 

 

 
Figure 86 : Illustration de la règle de définition des zones humides rivulaires 

 

 

 
39 Pour les cours d’eau référencés par la base des cours d’eau de la DDTM du Nord (distinguant cours d’eau, fossés et voies d’eau à statut 
indéterminé), ou par la cartographie IGN distinguant les cours d’eau temporaires et permanents. 
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Carte 35 : Localisation des zones humides sur l’aire d’étude rapprochée (AER) – Plan d'assemblage 

 
Carte 36 : Localisation des zones humides sur l’AER – Zoom 1/11 
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Carte 37 : Localisation des zones humides sur l’AER – Zoom 2/11 

 
Carte 38 : Localisation des zones humides sur l’AER – Zoom 3/11 
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Carte 39 : Localisation des zones humides sur l’AER – Zoom 4/11 

 
Carte 40 : Localisation des zones humides sur l’AER – Zoom 5/11 
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Carte 41 : Localisation des zones humides sur l’AER – Zoom 6/11 

 
Carte 42 : Localisation des zones humides sur l’AER – Zoom 7/11 
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Carte 43 : Localisation des zones humides sur l’AER – Zoom 8/11 

 
Carte 44 : Localisation des zones humides sur l’AER – Zoom 9/11 
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Carte 45 : Localisation des zones humides sur l’AER – Zoom 10/11 

 
Carte 46 : Localisation des zones humides sur l’AER – Zoom 11/11 
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Selon le critère pédologique, l’ensemble du fuseau d’étude GridLink est donc défini comme humide à 
l’exception de la partie Nord (zoom 11 des cartes) qui n’était pas inclue dans les études à notre disposition. 
Aucune zone humide n’a été mise en évidence sur l’aire d’étude RTE selon le critère pédologique. 

Selon le critère végétation, des habitats humides sont présents sur les fossés de drainages agricoles et sur 
les wateringues ainsi que quelques patchs de roselières en dehors des fossés dans le fuseau RTE. 

Néanmoins, le SDAGE Artois Picardie en vigueur classant la planche 11 des cartes en « zone à dominante 
humide », elle a été incluse dans les emprises de zones humides. 

 

Ainsi, les zones humides sont définies de la manière suivante : 

• L’ensemble du fuseau d’étude GridLink40 est défini comme humide selon le critère 
pédologique (critère pédologique positif de part et d’autre du fuseau) ou bibliographique 
(données zones à dominantes humides du SDAGE) soit une surface de 76,73 ha au sein de 
l’AER ; 

• Pour l’aire d’étude RTE, l’ensemble des sondages pédologiques réalisés est négatif, seul le 
critère habitat permet de définir les zones humides. Elles sont donc concentrées au niveau 
des wateringues et des fossés agricoles (seulement sur les habitats humides), soit une 
surface de 0,81 ha au sein de l’AER. 

Les zones humides jouent un rôle fonctionnel sur le territoire. 

L’enjeu relatif aux zones humides est considéré comme fort. 

 

2.3.3.2 Habitats terrestres 
Sources : Biotope, 2016. Inventaire de la flore et des habitats sur le territoire portuaire ; Biotope, Mai 2017. Inventaires Flore et habitats du 
territoire portuaire du Grand Port Maritime de Dunkerque Port est et Port ouest. 82p. (+ données SIG) ; TBM, 2017-2018-2020, Inventaires 

L’inventaire des habitats a été mené lors de visites sur site de mai à juin 2017, juin 2018 et juin 2020. L’aire 
d’inventaire est présentée dans la partie méthodologie. Elle intègre les modifications du projet survenue au cours 
de la réalisation de l’état initial (entre 2017 et 2020).  

Au total 5 grands types d’habitats ont été identifiés sur l’aire d’étude lors des prospections, avec un total de 31 
habitats élémentaires. Ils sont listés dans le Tableau 4. 

 

2.3.3.2.1 Bois et fourrés 

Ce grand type regroupe les cinq habitats arborescents ou arbustifs recensés hors secteur dunaire sur l’aire 
d’étude. Ces habitats ont un intérêt patrimonial faible mais ils fournissent des abris intéressants pour la faune, 
notamment l’avifaune, qui les utilise comme zones de nidification et de nourrissage.  

Les autres bois & haies caducifoliées mésophiles sont généralement présents sous la forme de haies ou 
petits bosquets. Sur l’aire d’étude, l’essence arboricole la plus fréquente est l’Orme Ulmus minor. Ces 
boisements et haies sont absents au nord de la route des dunes. Ils sont particulièrement bien développés en 
bordure de la petite route au sud de la route des Dunes et à l’ouest de Mardyck. Ils sont, par ailleurs, présents 

 

 
40 Le SDAGE classe la quasi-totalité de la plaine maritime flamande en « zone à dominante humide ». 

41 Représenté par une unique espèce. 

sur des superficies moindres au nord du chemin de fer au nord de Loon-Plage, près des ronds-points et de la 
route N316 à l’ouest de Loon-Plage, et entre le chemin de fer et l’autoroute A16 au sud de Loon-Plage.  

Sur l’aire d’étude, les autres fourrés, fruticées et ronciers sont dominés par trois espèces : la Ronce Rubus 
sp., l’Aubépine à un style Crataegus monogyna et le Prunellier Prunus spinosa. Comme l’habitat précédent, les 
autres fourrés, fruticées et ronciers sont absents au nord de la route des Dunes et sont disséminés sur des 
superficies modestes sur la partie sud de l’aire d’étude. 

Les boisements, saulaies et fourrés mésohygrophiles à hygrophiles sont assez rares sur l’aire d’étude. 
Comme les deux habitats précédents, ils sont absents au nord de la route des Dunes. Un boisement humide 
linéaire est présent le long d’un fossé au sud de Mardyck, d’autres boisements humides sont présents près du 
chemin de fer au nord-ouest de Loon-Plage et sur une petite superficie entre le chemin de fer et l’autoroute A16 
au niveau de Craywick. Ces boisements et fourrés humides sont composés majoritairement des essences 
hygrophiles dont le Saule cendré Salix cinerea, l’Aulne glutineux Alnus glutinosa et les Peupliers Populus alba 
et Populus nigra (sl). 

Les fourrés à Argousier hors milieu dunaire sont des fourrés monospécifiques41 ou paucispécifiques42 
dominés par l’Argousier Hippophae rhamnoides, sur substrat à dominance sableuse. Ils sont fréquents sur 
l’ensemble du territoire du GPMD, où ils se forment généralement suite à l’embroussaillement des prairies 
sableuses avec lesquelles ils constituent souvent des mosaïques. Sur l’aire d’étude, cet habitat est présent près 
des enrochements sur les deux rives du canal des Dunes, sur des superficies importantes entre ce canal et la 
route des Dunes, immédiatement au sud de cette route et au sein d’une prairie fauchée au nord de l’A16, à 
proximité d’un poste de gaz (commune de Bourbourg). 

Des plantations (arbres et arbustes) sont présentes en bordure de route à l’ouest de Loon-Plage et en bordure 
d’habitations au nord de l’échangeur. Ces plantations comportent plusieurs espèces arbustives et arborescentes. 

 

 
Figure 87 : Haie (autres bois & haies caducifoliées mésophiles) 

42 Qui renferme peu d’espèces spécifiques. 
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Figure 88 : Figure 4 : Fourré (autres fourrés, fruticées et ronciers) (à gauche) et fourré à Argousier hors milieu dunaire (à 

droite) 

 

2.3.3.2.2 Dunes 

Les dunes blanches se trouvent à l’extérieur de l’aire d’étude immédiate, en bordure immédiate de la côte. Cet 
habitat d’intérêt européen est caractérisé surtout par l’Oyat Ammophila arenaria. En plus de leur intérêt 
patrimonial propre, les dunes blanches abritent des espèces floristiques protégées comme le Panicaut maritime 
Eryngium maritimum et l’Élyme des sables Leymus arenarius. 

Les dunes grises sont situées en arrière des dunes blanches et au nord du canal des Dunes. Cet habitat d’intérêt 
européen prioritaire est caractérisé par un recouvrement important de bryophytes43. Comme le précédent habitat, 
les dunes grises abritent des espèces floristiques protégées et patrimoniales, dont la Pensée de Curtis Viola 
curtisii. Une variante dégradée, les dunes grises secondaires et/ou rudérales, existe près de la route. 

 

  
Figure 89 : Dune blanche (à gauche) et dune grise (à droite) 

 

 

 
43 Espèces végétales chlorophylliennes vivant sur le sol, sur l'humus des forêts, sur d'autres végétaux, parfois dans l'eau douce, très rarement 
dans l'eau saumâtre. 

2.3.3.2.3 Milieux aquatiques 

Ce grand type regroupe plusieurs habitats : 

• les canaux et fossés sont représentés par les canaux, watergangs et les fossés. L’intérêt patrimonial 
de cet habitat est modéré mais il peut localement avoir un intérêt pour la faune (amphibiens, oiseaux ou 
insectes) ; 

• les huttes de chasse & mares sableuses abritent souvent une végétation d’intérêt européen. Une 
seule mare de ce type est présente sur l’aire d’étude au nord-ouest de Loon-Plage. En plus de son intérêt 
patrimonial propre, cette mare sert comme lieu de ponte pour le Crapaud calamite Epidalea calamita, 
amphibien présentant un enjeu de conservation fort ; 

• les communautés amphibies (fonds et bords des lacs) sont composées de différentes espèces 
hygrophiles comme la Renoncule scélérate Ranunculus sceleratus, la Scirpe des marais Eleocharis 
palustris, le Jonc articulé Juncus articulatus, le Jonc diffus Juncus effusus, la Pulicaire dysentérique 
Pulicaria dysenterica… Ces communautés se situent au niveau des deux mares au nord de l’échangeur ; 

• les autres milieux stagnants (étangs, mares, fossés) correspondent aux zones en eau non circulantes 
sur l’aire d’étude (mares au nord de l’échangeur et gabion au sud-ouest) ; 

• les eaux saumâtres et salées correspondent aux eaux présentes dans le canal des Dunes. 

 

   
Figure 90 : Watergang (canaux et fossés) (à gauche) et communautés amphibies des fonds et bords des mares (à droite) 

 

2.3.3.2.4 Prairies 

Les prairies sont des formations herbacées dominées par les graminées. Ce grand type regroupe plusieurs 
habitats décrits ci-dessous. 

Les prairies mésophiles sont absentes au nord de la route des Dunes. Elles sont fréquentes sur le reste de 
l’aire d’étude, souvent en bordure de route ou imbriquées dans les zones de cultures en tant que prairies de 
pâturage ou fauche, ou encore sur les bords des routes et des chemins, et au niveau des mares au nord de 
l’échangeur. Elles sont caractérisées par une végétation herbacée dominée par des graminées, par exemple le 
Chiendent commun Elymus repens et le Dactyle aggloméré Dactylis glomerata. Deux catégories existent en 
fonction du type de gestion : les prairies fauchées et les prairies pâturées. Les prairies de fauche sont des prairies 
hautes dominées par des graminées (Dactyle Dactylis glomerata et Fromental élevé Arrhenatherum elatius 
notamment). 
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Les prairies humides sont rares sur l’aire d’étude. Elles sont présentes en deux endroits - près du chemin de 
fer au nord-ouest de Loon-Plage et sur une petite superficie entre le chemin de fer et l’autoroute A16 au niveau 
de Craywick. Elles sont caractérisées par des graminées mésohygrophiles à hygrophiles comme la Fétuque 
roseau Festuca arundinacea et l’Agrostide stolonifère Agrostis stolonifera, accompagnées par d’autres espèces 
herbacées hygrophiles dont la Menthe aquatique Mentha aquatica. 

Au sein du territoire du GPMD, les prairies sableuses de type dunaire se développent généralement sur les 
remblais à dominante sableuse, sur lesquels se développent des Argousiers. Sur l’aire d’étude, elles sont 
présentes près des enrochements sur les deux rives du canal des Dunes et sur des superficies importantes entre 
ce canal et la route des Dunes et immédiatement au sud de cette route. Ces prairies sont également présentes 
sur des superficies plus modestes près du rond-point au nord-ouest de Loon-Plage. Elles ressemblent aux 
pelouses de la dune grise dégradée et hébergent un mélange d’espèces typiques des dunes ou liées aux sols 
superficiels, ainsi que quelques espèces rudérales. Quelques espèces caractéristiques sont la Laîche des sables 
Carex arenaria, l’Erodion à feuilles de ciguë (s. l.) Erodium cicutarium, le Myosotis rameux Myosotis ramosissima 
et la Saxifrage tridactyle Saxifraga tridactylites. Cet habitat abrite souvent des espèces floristiques patrimoniales, 
par exemple l’Œillet prolifère Petrorhagia prolifera. 

Les prairies sèches améliorées sont très pauvres floristiquement et correspondent à des milieux ouverts plus 
ou moins régulièrement fertilisés. Elles se situent notamment au niveau du poste électrique RTE de Warande. 

 

   
Figure 91 : Prairie mésophile (à gauche) et prairie sableuse de type dunaire (à droite) 

 

   
Figure 92 : Prairie humide (à gauche) et prairies sèches améliorées (à droite) 

Les pelouses anthropogènes piétinées, caractéristiques des secteurs fréquentés par l’homme, ont été 
identifiées en un seul point entre des habitations et la route au sud-ouest du site électrique de Warande, où elles 
forment une frange de quelques dizaines de mètres. 

Les roselières, mégaphorbiaies sont absentes au nord de la route des Dunes. Au sud, proche du poste 
électrique RTE de Warande, elles occupent des superficies modestes, généralement le long des fossés et 
watergangs. Une roselière plus importante occupe une superficie de quelques centaines de m² au sud-ouest de 
Mardyck. Cet habitat est caractérisé par le Roseau commun Phragmites australis. En plus de son intérêt 
patrimonial propre, cet habitat abrite une avifaune d’intérêt patrimonial. 

Les magnocariçaies, qui abritent notamment la Laîche des rives Carex riparia, sont très relictuelles sur l’aire 
d’étude. Rencontrées en deux emplacements, elles bordent aussi les canaux et les fossés. 

 

 
Figure 93 : Roselière 

 

2.3.3.2.5 Zones artificialisées 

Ce grand type regroupe les six habitats plus ou moins artificiels recensés sur l’aire d’étude. 

Les cultures intensives occupent des superficies importantes sur la partie de l’aire d’étude au sud de la route 
des Dunes (blé, betterave, lin ou autre). Des enrochements sont présents sur les rives nord et sud du canal des 
Dunes. 

Les friches et zones rudérales se développent sur les cultures abandonnées et les terrains vagues. Elles sont 
disséminées au sud de la route des Dunes. 

Les jardins et plantations horticoles sont rares sur l’aire d’étude. Ils sont représentés par une plantation de 
Rosier rugueux Rosa rugosa sur une superficie de quelques centaines de m² sur la butte artificielle au nord-
ouest de Loon-Plage et par un jardin sans habitation au sud-ouest de Mardyck. 

 



GRIDLINK – INTERCONNEXION ELECTRIQUE ENTRE LA FRANCE ET LE ROYAUME-UNI ET RACCORDEMENT AU RESEAU DE TRANSPORT D’ELECTRICITE                        Version C – Avril 2022 
Pièce D – Etude d’impact valant document d’incidence sur l’eau et les milieux aquatiques 
Volume 1 – Description du projet, état actuel de l’environnement et solutions de substitution 

Page 139 sur 405 

 

   
Figure 94 : Culture intensive (à gauche) et friche (friches et zones rudérales) (à droite) 

 

Bien que les routes, parkings, chemins et chemins de fer soient distribués sur l’ensemble de l’aire d’étude, 
ils occupent des superficies plus conséquentes dans sa partie sud.  

Les zones urbanisées sont représentées par une maison avec jardin au sud de la route des Dunes, à l’ouest 
de Mardyck, ainsi qu’aux abords du poste électrique RTE de Warande. 

 

   
Figure 95 : Maisons d'habitation et abords (à gauche), voies ferrées et abords (à droite) 

 

Tous ces habitats n’ont qu’un intérêt patrimonial nul ou faible, mais ils peuvent parfois abriter des espèces 
patrimoniales, par exemple la Luzerne naine Medicago minima, qui a été trouvée sur un chemin près du chemin 
de fer au nord-est de Loon-Plage. 

Certains secteurs présentent des étendues de sable sans végétation (plage, dunes et certains bords de route 
sur le littoral). 

 

2.3.3.2.6 Synthèse relative aux habitats 

Le Tableau 4 synthétise les habitats précédemment décrits et localisés dans la Carte 18. Il précise les 
informations suivantes : 

• libellé : intitulé retenu pour la description et la cartographie de l’habitat ; 

• code et libellé Corine : code correspondant au libellé de l’habitat ; 

• code Natura 2000 : correspondance entre l’habitat et la typologie Natura 2000 ; 

• libellé Natura 2000 : intitulé de l’habitat selon la typologie Natura 2000 ; 

• syntaxon : appellation phytosociologique de l’habitat ; 

• rareté : statut de rareté défini par le Conservatoire botanique de Bailleul à l’échelle régionale ; 

• menace : niveau de menace référencé par le Conservatoire botanique de Bailleul ; 

• surface concernée (ha) : surface inventoriée au sein du fuseau d’étude de l’interconnexion GridLink / 
RTE ; 

• niveau d’enjeu : niveau d’enjeu retenu. 

 

Afin de faciliter la lecture du document et des différentes cartes, Seuls les habitats au sein du fuseau RTE et du 
fuseau d’étude GridLink sont représentés (surface cumulée d’environ 428,60 ha). 

 

Les enjeux principaux pour les habitats terrestres se situent près de la côte, où tous les habitats 
dunaires sont d’intérêt européen et abritent des espèces floristiques protégées et patrimoniales. 

D’autres enjeux, plus modérés, sont identifiés pour des mares, notamment une pouvant constituer un 
lieu de ponte pour le Crapaud calamite, des fourrés à Argousier hors milieux dunaires, des roselières 
pouvant accueillir des oiseaux d’intérêt patrimonial et des magnocariçaies. 

L’enjeu relatif aux habitats est qualifié de fort compte-tenu de la présence de dunes. 
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Libellé Code et libellé Corine 
Code 

Natura 
2000 

Libellé Natura 2000 Syntaxon Rareté Menace 
Surface au 

sein de 
l’AER (ha) 

Niveau 
d’enjeu 

Bois et fourrés 

Autres bois & haies caducifoliées 
mésophiles 41 Forêts caducifoliées - - - - - 10,47 Faible 

Autres fourrés, fruticées et ronciers 31.8 Fourrés - - - - - 4,76 Faible 

Boisements, saulaies et fourrés 
mésohygrophiles à hygrophiles 44 Forêts riveraines, forêts et 

fourrés très humides - - - - - 1,60 Faible 

Fourrés à Argousier hors milieu 
dunaire 31.8 Fourrés - - - - - 1,85 Faible 

Plantations (arbres et arbustes) 83.32 Plantations d'arbres feuillus - - - - - 0,76 Faible 

Dunes 

Dunes blanches 16.2121 Dunes blanches de l'Atlantique 2120-1 Dunes mobiles à Ammophila arenaria 
subsp. arenaria des côtes Atlantiques 

Ammophilion arenariae (Tüxen in Braun-
Blanq. & Tüxen 1952) Géhu 1988 AR NT 0,13 Fort 

Dunes grises 16.221 Dunes grises septentrionales 2130-1* 
Dunes grises de la mer du Nord et de 

la Manche Koelerion albescentis Tüxen 1937 AR VU 0,40 Fort 

Dunes grises secondaires et/ou 
rudérales 16.221 Dunes grises septentrionales - - - - - 0,24 Faible 

Milieux aquatiques 

Canaux, fossés et surfaces en eau 22.1 Eaux douces - - - - - 5,21 Faible 

Autres milieux stagnants (étangs, 
mares, fossés) 22.1 Eaux douces - - - -- - 0,53 Faible 

Huttes de chasse & mares 
sableuses 

22 x 23 x 
22.44 

Eaux douces stagnantes x Eaux 
stagnantes, saumâtres et salées 
x Tapis immergés de Characées 

3140 
Eaux oligo-mésotrophes calcaires 

avec végétation benthique à Chara sp. Charetea fragilis F. Fukarek 1961 AR? DD 0,03 Modéré 

Communautés amphibies (fonds et 
bords des lacs)  22.3 Communautés amphibies  3130 

Se rapproche des eaux stagnantes, 
oligotrophes à mésotrophes avec 

végétation des Littorelletea uniflorae 
et/ou des Isoeto-Nanojuncetea 

- - - 0,81 Modéré 

Eaux saumâtres à salées - - - - - - - 0,27 Faible 

Prairies 

Prairies humides 37.2 Prairies humides eutrophes - - Agrostietea stoloniferae Oberd. 1983 C LC 1,24 Faible 

Prairies mésophiles 38 Prairies mésophiles - - - - - 18,70 Faible 

Prairies mésophiles pâturées 38.1 Prairies mésophiles - - - - - 5,29 Faible 

Prairies mésophiles fauchées 38.22 Prairies des plaines médio-
européennes à fourrage - - Arrhenaterion elatioris AC LC 19,66 Faible 

Prairies sèches améliorées 81.1 Prairies sèches améliorées - - - - - 4,39 Faible 
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Libellé Code et libellé Corine 
Code 

Natura 
2000 

Libellé Natura 2000 Syntaxon Rareté Menace 
Surface au 

sein de 
l’AER (ha) 

Niveau 
d’enjeu 

Pelouses anthropogènes piétinées  81/85.3 Prairies améliorées / Jardins  - - - - - 0,04 Faible 

Prairies sableuses de type dunaire 38 Prairies mésophiles - - - - - 3,70 Faible 

Roselières 53.11 Phragmitaies - - Phragmition communis W. Koch 1926 PC LC 4,39 Modéré 

Magnocariçaies 53.2 Communautés à grandes 
laiches  - - Magnocaricetalia elatae Pignatti 1954 PC LC 0,05 Modéré 

Zones artificialisées 

Cultures intensives 82.1 Champs d'un seul tenant 
intensément cultivés - - Stellarietea mediae Tüxen, W. Lohmeyer 

& Preising ex von Rochow 1951 CC LC 307,21 Faible 

Enrochements - - - - - - - 0,15 Faible 

Friches et zones rudérales 87 
Terrains en friche et terrains 
vagues - - - - - 5,43 Faible 

Jardins et plantations horticoles 86 Villes, villages et sites industriels - - - - - 0,08 Faible 

Routes, parkings, chemins et 
chemins de fer - - - - - - - 19,36 Faible 

Zones urbanisées 86 Villes, villages et sites industriels - - - - - 6,37 Faible 

Sites industriels en activités 86.3 Sites industriels en activités - - - - - 5,29 Faible 

Sable sans végétation - - - - - - - 0,21 Faible 

"-" Pas d’informations disponible 

Statuts de rareté : CC Très commun ; C Commun ; PC Peu commun ; AR / AR ? Assez rare 

Statuts de menace : LC Préoccupation mineure ; VU Vulnérable ; NT Quasi menacé ; DD Données insuffisantes 

Tableau 30 : Synthèse des habitats cartographiés l’AER 
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2.3.3.3 Flore 
Sources : Référentiels taxonomiques et des statuts régionaux de la flore vasculaire 3.1, Conservatoire botanique national de Bailleul, 
22/07/2019 ; TBM environnement, 2017-2018-2020, Inventaires faune flore habitats ; Biotope, 2016. Inventaire de la flore et des habitats sur 
le territoire portuaire ; Biotope, Mai 2017. Inventaires Flore et habitats du territoire portuaire du Grand Port Maritime de Dunkerque Port est 
et Port ouest. 82p. (+ données SIG), Inventaires du projet industriel H2V (TBM, 2018-2019) 

L’identification des espèces floristiques a été menée par observation sur site de mai à juin 2017, juin 2018 et juin 
2020. 

La liste complète des taxons inventoriés est donnée en Annexe 1. Trente et une espèces floristiques protégées 
et/ou patrimoniales ont été recensées dans et à proximité immédiate de l’aire d’étude. Elles sont listées dans le 
Tableau 31, pour celles situées au sein de l’aire d’étude, avec leurs statuts de rareté et menace régionaux, leurs 
statuts de protection réglementaire et leur présence ou non au sein de l’aire d’étude. 

Les espèces retrouvées à proximité de l’aire d’étude ou à enjeu local (patrimoniale jusqu’en 2018) sont reprises 
dans le Tableau 32. 

 

Est considérée comme espèce protégée, une espèce inscrite dans l’arrêté du 1 avril 1991 relatif à la liste des 
espèces végétales protégées en région Nord - Pas-de-Calais complétant la liste nationale à l’échelle régionale44. 

Est considérée comme espèce patrimoniale à l’échelle régionale, une espèce référencée dans l’inventaire de la 
flore vasculaire des Hauts-de-France par le Conservatoire botanique de Bailleul en 2019. 

Les listes rouges définissent les niveaux de menaces pesant sur les espèces à l’échelle internationale, nationale 
ou régionale : "LC" espèce dite de préoccupation mineure (non menacée), "NT" espèce ne remplissant pas les 
prérequis pour être en danger ou vulnérable, "VU" espèce confrontée à un risque élevé d’extinction à l’état 
sauvage, "EN" espèce confrontée à un risque très élevé d’extinction. 

 

A noter que suite à la fusion des régions Nord-Pas-de-Calais et Picardie, le Conservatoire botanique national de 
Bailleul a réévalué les statuts de rareté, menace et de patrimonialité à l’échelle des Hauts-de-France. Cette 
réévaluation a mis au rang d’espèce patrimoniale 6 taxons qui ne l’étaient pas au cours de l’étude 2017. Le 
tableau ci-dessous les intègre.  

Précisons que comme elles n’étaient pas patrimoniales en 2017, elles n’avaient pas fait l’objet de pointage sur 
le terrain d’où leur absence sur la carte de répartition de la flore protégée et/ou patrimoniale. Inversement, 
l’Orchis bouc Himantoglossum hircinum, l’Orchis pyramidal Anacamptis pyramidalis et la Chlorette Blackstonia 
perfoliata ont perdu leur statut d’espèce patrimoniale. Elles sont néanmoins considérées comme à enjeu 
localement. 

 

 

 
44 https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000871938/  
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Nom scientifique Nom français Rareté Menace Patrim Protection 

Ammophila arenaria (L.) Link, 1827 Oyat R LC Oui -  

Anisantha rigida (Roth) Hyl., 1945 Brome raide RR? LC Oui - 

Carex arenaria L., 1753 Laîche des sables AR LC Oui - 

Crepis vesicaria subsp. taraxacifolia (Thuill.) Thell. ex Schinz & R.Keller, 1914 Crépide à feuilles de pissenlit PC LC Oui - 

Cynoglossum officinale L., 1753 Cynoglosse officinale PC LC Oui - 

Dactylorhiza fuchsii (Druce) Soó subsp. fuchsii  Orchis de Fuchs  AC LC Oui Nord-Pas-de-Calais 

Diplotaxis muralis (L.) DC., 1821 Diplotaxis des murs R LC Oui - 

Euphorbia paralias L., 1753 Euphorbe maritime R LC Oui - 

Hippophae rhamnoides subsp. rhamnoides L., 1753 Argousier faux-nerprun AR LC Oui - 

Koeleria arenaria (Dumort.) Ujhelyi, 1970 Koelérie blanchâtre R LC Oui - 

Leontodon saxatilis Lam., 1779 Liondent des rochers PC LC Oui  - 

Ophrys apifera Huds., 1762 Ophrys abeille AC LC Non Nord-Pas-de-Calais 

Petrorhagia prolifera (L.) P.W.Ball & Heywood, 1964 Œillet prolifère PC LC Oui - 

Phleum arenarium L., 1753 Fléole des sables AR LC Oui - 

Potamogeton pusillus Potamot fluet R LC Oui - 

Salvia pratensis L., 1753 Sauge des prés PC LC Oui - 

Thlaspi arvense L., 1753 Tabouret des champs PC LC Oui - 

Trifolium arvense L., 1753 Trèfle des champs PC LC Oui - 

Typha angustifolia L., 1753 Massette à feuille étroites PC LC Oui - 

Tableau 31 : Liste et statuts de la flore patrimoniale et protégée recensée au sein de l’aire d’étude 

 
Noms scientifiques et statuts issus des "Référentiels taxonomiques et des statuts régionaux de la flore vasculaire 3.1" du Conservatoire botanique national de Bailleul du 22/07/2019 
Toussaint B. et al., 2016 - Inventaire de la flore vasculaire du Nord-Pas de Calais (Ptéridophytes et Spermatophytes) : raretés, protections, menaces et statuts. Centre régional de phytosociologie Conservatoire 
Botanique National de Bailleul. Version n°4c.  
Statuts rareté dans le Nord et le Pas de Calais : RR? présumé très rare ; RR très rare ; R rare ; R? présumé rare ; AR assez rare ; PC peu commun ; AC assez commun 
Statuts menace dans le Nord et le Pas de Calais : VU Vulnérable ; NT Quasi menacé ; LC Préoccupation mineure ; DD insuffisamment documenté 
R1 : taxon protégé en Nord/Pas-de-Calais au titre de l'arrêté du 1er avril 1991  
Protection NPC : arrêté interministériel du 1er avril 1991 relatif à la liste des espèces végétales protégées en région Nord-Pas-de-Calais complétant la liste nationale 

Protection nationale : arrêté du 20 janvier 1982 modifié par arrêté du 31 août 1995 concernant la liste des espèces végétales protégées sur l'ensemble du territoire (Annexe 1 : protection stricte ; Annexe 2 : 
cueillette interdite).
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Nom scientifique Nom français Rareté Menace Patrim Protection 

Anacamptis pyramidalis (L.) Rich., 1817 Orchis pyramidale AC LC Non - 

Blackstonia perfoliata (L.) Huds. Chlorette PC LC Non - 

Convolvulus soldanella L., 1753 Liseron des dunes R LC Oui - 

Elytrigia juncea (L.) Nevski, 1936 Chiendent à feuilles de jonc R LC Oui - 

Eryngium maritimum L., 1753 Panicaut maritime R LC Oui Nord-Pas-de-Calais 

Himantoglossum hircinum (L.) Spreng., 1826 Orchis bouc AC LC Non - 

Lathyrus hirsutus L., 1753 Gesse hérissée R DD Oui - 

Leymus arenarius (L.) Hochst., 1848 Élyme des sables R LC Oui Nationale - Annexe 1 

Medicago minima (L.) L., 1754 Luzerne naine AR LC Oui - 

Rosa spinosissima L.,1753 Rosier pimprenelle RR VU Oui Nord-Pas-de-Calais 

Silene conica L., 1753 Silène conique R LC Oui - 

Viola tricolor subsp. curtisii (E.Forst.) Syme, 1864 Pensée de Curtis R LC Oui Nationale - Annexe 2 

Vulpia fasciculata (Forssk.) Fritsch, 1909 Vulpie à une glume RR LC Oui - 

Tableau 32 : Liste et statuts de la flore patrimoniale et protégée recensée à proximité immédiate de l’aire d’étude 

 

Noms scientifiques et statuts issus des "Référentiels taxonomiques et des statuts régionaux de la flore vasculaire 3.1" du Conservatoire botanique national de Bailleul du 22/07/2019 
Toussaint B. et al., 2016 - Inventaire de la flore vasculaire du Nord-Pas de Calais (Ptéridophytes et Spermatophytes) : raretés, protections, menaces et statuts. Centre régional de phytosociologie Conservatoire 
Botanique National de Bailleul. Version n°4c.  
Statuts rareté dans le Nord et le Pas de Calais : RR? présumé très rare ; RR très rare ; R rare ; R? présumé rare ; AR assez rare ; PC peu commun ; AC assez commun 
Statuts menace dans le Nord et le Pas de Calais : VU Vulnérable ; NT Quasi menacé ; LC Préoccupation mineure ; DD insuffisamment documenté 
R1 : taxon protégé en Nord/Pas-de-Calais au titre de l'arrêté du 1er avril 1991  
Protection NPC : arrêté interministériel du 1er avril 1991 relatif à la liste des espèces végétales protégées en région Nord-Pas-de-Calais complétant la liste nationale 

Protection nationale : arrêté du 20 janvier 1982 modifié par arrêté du 31 août 1995 concernant la liste des espèces végétales protégées sur l'ensemble du territoire (Annexe 1 : protection stricte ; Annexe 2 : 
cueillette interdite). 
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2.3.3.3.1 Espèces protégées au sein de l’aire d’étude rapprochée 

Ophrys abeille Ophrys apifera 

Cette orchidée protégée au niveau régional est notée comme étant assez commune et avec le statut de menace 
« préoccupation mineure ». Elle n’est pas considérée comme patrimoniale par le Conservatoire botanique de 
Bailleul. Trois petites stations ont été trouvées, une sur la dune grise en marge est de l’aire d’étude, les deux 
autres sur des prairies mésophiles. Au sein du territoire du port de Dunkerque l’espèce semble être assez 
largement disséminée, mais généralement à faible effectif. Si quelques pieds d’Ophrys abeille ont été identifiés 
à proximité du poste électrique et du poste de gaz, les stations les plus développées se situent dans les prairies 
et près des mares au nord de l’échangeur. 

 

Orchis de Fuchs Dactylorhiza fuchsii subsp. fuchsii 

Cette petite Orchidée vivace, protégée à l’échelle nationale, est assez commune sur le territoire portuaire et se 
développe sur des sols calcaires principalement. L’inflorescence est un épi de fleurs assez denses. Quelques 
pieds ont été observés à proximité du poste électrique et dans la prairie mésophile au nord-ouest de l’échangeur. 

 

2.3.3.3.2 Espèces protégées en dehors de l’aire d’étude rapprochée 

Pensée de Curtis Viola curtisii 

Cette petite pensée protégée au niveau national est notée comme étant rare dans la région, avec le statut de 
menace « préoccupation mineure ». Deux petites stations ont été trouvées sur la dune grise en dehors des zones 
concernées par le projet. Au sein du territoire du port de Dunkerque, l’espèce semble être assez localisée et 
vulnérable. 

 

Panicaut maritime Eryngium maritimum 

Cette espèce protégée au niveau régional est notée comme étant rare dans la région, avec le statut de menace 
« préoccupation mineure ». Elle affectionne les hauts de plage, les dunes embryonnaires et les dunes blanches, 
et parfois des zones dénudées au sein de la dune grise. Sur l’aire d’étude éloignée, plusieurs stations ont été 
trouvées, avec un effectif total de 14 pieds, dans la zone de transition de la dune blanche vers la dune grise près 
de la ligne de côte. Il faut noter que cette espèce est très commune sur le littoral du territoire du GPMD. 

 

Élyme des sables Leymus arenarius 

Cette graminée protégée au niveau national est notée comme étant rare et quasi menacée dans la région. Elle 
est normalement inféodée aux dunes blanches. Une petite station avec une dizaine de pieds a été localisée dans 
la dune blanche sur la marge ouest de l’aire d’étude éloignée. 

 

Rosier pimprenelle Rosa spinosissima 

Ce rosier sauvage est protégé à l’échelle du Nord-Pas-de-Calais. Il a été trouvé dans la friche sableuse au nord 
du Terminal gazier, plusieurs pieds sur une surface d’environ 300 m2. 

Cette espèce bénéficie d’un enjeu assez fort à l’échelle des Hauts-de-France car elle est vulnérable. Nous 
considérons qu’il a un enjeu fort à l’échelle du Port de Dunkerque car il n’y a que 2 populations connues de cette 
plante sur cette emprise. 

 

 

 

  
Figure 96 : Ophrys abeille (en haut à gauche), Orchis de Fuchs (en haut à droite), Panicaut maritime (en bas à gauche) et 

Pensée de Curtis (en bas à droite) 
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Carte 59 : Localisation des espèces floristiques protégées sur l'aire d'étude 

2.3.3.3.3 Espèces patrimoniales non protégées au sein de l’aire d’étude rapprochée 

Oyat Ammophila arenaria 

L’Oyat est noté comme étant assez rare dans la région, avec le statut de menace « préoccupation mineure ». 
Sur l’aire d’étude, cette espèce est présente dans son habitat de prédilection, les dunes blanches, mais elle est 
aussi très fréquente dans les dunes grises, les dunes blanches secondaires et dans les prairies sableuses de la 
partie nord du fuseau. L’Oyat n’a pas été cartographié mais est présent entre la route des Dunes et le canal du 
même nom. 

 

Brome raide Bromus diandrus subsp. maximus 

Cette graminée est notée comme étant présumée rare dans la région, avec le statut de menace « insuffisamment 
document ». Sur l’aire d’étude, cette espèce est présente dans les prairies sableuses à proximité de la rive sud 
du canal des Dunes. 

 

Laîche des sables Carex arenaria 

La Laîche des sables est notée comme peu commune dans la région, avec le statut de menace « préoccupation 
mineure ». Cette espèce est assez fréquente au sein des zones sableuses du Port de Dunkerque. Dans l’aire 
d’étude, elle est largement disséminée sur les dunes et sur bonne nombre des prairies sableuses. La Laîche des 
sables n’a pas été cartographiée mais est présente entre la route des Dunes et le canal du même nom. 

 

Argousier faux-nerprun Hippophae rhamnoides 

L’argousier est noté comme étant peu commun dans la région, avec le statut de menace « préoccupation 
mineure », mais l’espèce est très commune au sein du territoire du Port de Dunkerque. L’argousier forme des 
fourrés sur les dunes et les prairies sableuses, surtout dans la partie nord de l’aire d’étude. Il a été rencontré à 
proximité du poste de gaz et au nord de l’échangeur, près d’une des deux mares de Bourbourg et de manière 
plus importante sur la partie nord de l’aire d’étude. 

 

Koelérie blanchâtre Koeleria albescens 

Cette graminée est notée comme rare dans la région, mais avec le statut de menace « préoccupation mineure ». 
Elle est généralement inféodée à la dune grise mais sur l’aire d’étude, l’espèce a été trouvée sur les prairies 
sableuses perturbées situées à quelques centaines de mètres au sud du canal des Dunes. 

 

Œillet prolifère Petrorhagia prolifera 

Cette espèce est notée comme assez rare dans la région, avec le statut de menace « préoccupation mineure ». 
Elle a été trouvée à faible densité sur plusieurs centaines de mètres carrés au sein des prairies sableuses 
perturbées situées au sud de la route des Dunes. 

 

Fléole des sables Phleum arenarium 

Cette espèce inféodée aux sables dunaires est notée comme assez rare dans la région, avec le statut de menace 
« préoccupation mineure ». L’espèce est présente à faible densité dans les dunes grises et blanches au nord du 
canal des Dunes, elle n’a pas été cartographiée mais est présente entre la route des Dunes et le canal du même 
nom. 

 

Vulpie à une glume Vulpia fasciculata 

Cette graminée est notée comme étant très rare dans la région, avec le statut de menace « préoccupation 
mineure ». Au niveau de l’aire d’étude, elle est présente sur les dunes grises, surtout dans les endroits un peu 
dégradés, et au sud de l’A16. Elle occupe des superficies assez importantes au sein des prairies sableuses 
perturbées situées à quelques centaines de mètres au sud du canal des Dunes à l’est de l’aire d’étude. 
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Les espèces suivantes sont peu communes dans la région avec un statut de menace « préoccupation 
mineures » : 

• la Massette à feuille étroite (Typha angustifolia) a été observée dans le complexe des prairies sableuses 
au sud du canal des Dunes ; 

• la Sauge des prés (Salvia pratensis) a été observée au niveau des délaissés routiers de la sortie 52 de 
l’autoroute (Bourbourg) ; 

• le Potamot fluet (Potamogeton pusillus) est présent dans le wateringue du Wasches Gracht au nord-
ouest de Bourbourg. 

 

D’autres espèces n’étaient pas patrimoniales lors de la réalisation des inventaires de 2017, comme précisé 
précédemment, elles n’ont donc pas été cartographiées mais sont présentes sur l’emprise prospectée. Il s’agit 
des espèces suivantes : Crépide à feuilles de pissenlit (Crepis vesicaria subsp. taraxacifolia), Cynoglosse 
officinale (Cynoglossum officinale), Liondent des rochers (Leontodon saxatilis), Tabouret des champs (Thlaspi 
arvense), Trèfle des champs (Trifolium arvense). Le Diplotaxis des murs (Diplotaxis muralis) est rare en région 
avec le statut de menace « préoccupation mineure ». Il n’a pas été cartographié pour les mêmes raisons. 

 

2.3.3.3.4 Espèces patrimoniales non protégées en dehors de l’aire d’étude rapprochée 

Liseron des dunes Calystegia soldanella 

Espèce inféodée aux dunes embryonnaires, dunes blanches et parfois des zones dénudées au sein de la dune 
grise, le Liseron des dunes est noté comme étant rare dans la région, avec le statut de menace « préoccupation 
mineure ». Sur l’aire d’étude, deux petites stations ont été trouvées dans la zone de transition de la dune blanche 
vers la dune grise près de la ligne de côte. 

 

Gesse hérissée Lathyrus hirsutus 

Cette espèce rare en région a été observée sur la friche au nord du site Gasco. 

 

Chiendent à feuilles de jonc Elymus farctus 

Cette graminée typique des dunes embryonnaires est notée comme assez rare dans la région et avec le statut 
de menace « préoccupation mineure ». Elle est présente le long de la marge nord de la dune blanche. 

 

Luzerne naine Medicago minima 

Cette espèce est notée comme rare dans la région, avec le statut de menace « préoccupation mineure ». Deux 
petites stations ont été trouvées, une sur un chemin près du chemin de fer au nord-est de Loon-Plage, l’autre 
sur les prairies sableuses perturbées situées à quelques centaines de mètres au sud du canal des Dunes. 

 

Silène conique Silene conica 

Cette espèce avec le statut assez rare et quasi-menacé dans la région a été trouvée sur une seule petite station 
dans une prairie sableuse perturbée située à quelques centaines de mètres au sud du canal des Dunes. 

 

A noter que la carte suivante fait apparaître l’espèce Buglosse officinale dont le statut patrimonial a été retiré à 
partir de la mise à jour des listes régionales.  

 

 

  
Figure 97 : Vulpie à une glume (à gauche) et Liseron des dunes (à droite) 

 

  
Figure 98 : Koelérie blanchâtre (à gauche) et Brome raide (à droite) 

 

  
Figure 99 : Argousier (à gauche) et Oyat (à droite) 
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Carte 60 : Localisation des espèces floristiques patrimoniales 

2.3.3.3.5 Espèces d’intérêt patrimonial en Nord-Pas-de-Calais jusqu’en 2018 

Suite à la fusion des régions Nord-Pas-de-Calais et Picardie, le Conservatoire botanique national de Bailleul a 
réactualisé les coefficients de raretés, de menaces et reprécisé le statut d’espèces d’intérêt patrimonial à l’échelle 
de la nouvelle région ce qui a entraîné la perte du statut d’espèce d’intérêt patrimonial pour certaines espèces. 
Toutefois étant donné la faible présence et/ou l’intérêt à l’échelle de l’ancienne région de certaines espèces, 
elles ont tout de même été relevées au cours de l’inventaire. 

 

Chlorette Blackstonia perfoliata 

La Chlorette est une Gentianacée de 10 à 50 cm de hauteur. Il s’agit d’une espèce peu commune, non protégée 
et non patrimoniale Sa floraison a lieu de mai à juillet. Cette espèce a été observée au nord de l’échangeur, à 
proximité d’une des deux mares au sein du Barreau de Saint-Georges. 

 

Orchis bouc Himantoglossum hircinum 

Cette orchidée est notée comme assez rare dans la région, mais avec le statut de menace « préoccupation 
mineure ». Elle est relativement fréquente sur les bords de route et au sein des zones sableuses du Port de 
Dunkerque. Sur l’aire d’étude, elle a été trouvée en bordure de route près de l’extrémité sud-ouest du tracé, sur 
un terrain vague à l’ouest de Loon-Plage, et sur une prairie sableuse située à quelques centaines de mètres au 
sud du canal des Dunes. 

 

  
Figure 100 : Chlorette (à gauche) et Orchis bouc (à droite) 

 

Euphorbe maritime Euphorbia paralias 

Cette espèce typique des dunes embryonnaires et dunes blanches est notée comme assez rare dans la région 
et avec le statut de menace « préoccupation mineure ». Elle est présente dans la dune blanche et ponctuellement 
au sein des prairies sableuses au sud du canal des Dunes. 

 

2.3.3.3.6 Espèces floristiques invasives 

Quatre espèces invasives ou assimilées ont été trouvées sur l’aire d’étude. Elles sont listées ci-dessous. 
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Nom scientifique Nom français Statut invasive45,46 

Fallopia aubertii (L. Henry) Holub Renouée de Chine Potentielle 

Lathyrus latifolius L. Gesse à larges feuilles Assimilée envahissante 

Rosa rugosa Thunb. Rosier rugueux Avéré 

Senecio inaequidens DC. Séneçon du Cap Potentielle 

Tableau 33 : Liste de la flore invasive 

 

Renouée de Chine Fallopia aubertii 

Cette espèce classée comme invasive potentielle a été trouvée sur une seule station d’une surface d’environ 
50 m² en bordure de route près du chemin de fer au nord de Loon-Plage. Elle se reproduit facilement à partir 
des bouts de rhizome. 

 

Gesse à larges feuilles Lathyrus latifolius 

Cette espèce n’est pas encore classée comme invasive dans la région mais elle est listée comme espèce 
invasive potentielle en Basse Normandie et comme espèce invasive avérée en Bretagne. Comme l’espèce 
précédente, elle se reproduit facilement à partir des bouts de rhizome. 

 

   
Figure 101 : Gesse à larges feuilles (à gauche) et Renouée de Chine (à droite) 

 

Rosier rugueux Rosa rugosa 

Cette espèce classée comme invasive à surveiller a été plantée sur une superficie de quelques centaines de m² 
sur la butte artificielle au nord-ouest de Loon-Plage. Ce rosier est réputé comme étant assez envahissant en 
milieu sableux. 

 

 

 
45 LEVY, V. (coord.), WATTERLOT, W., BUCHET, J., TOUSSAINT, B. & HAUGUEL J.-C., 2015 – Plantes exotiques envahissantes du Nord-
Ouest de la France : 30 fiches de reconnaissance et d’aide à la gestion. Centre de phytosociologie agréé Conservatoire botanique National 
de Bailleul, 140p. Bailleul. 

Séneçon du Cap Senecio inaequidens 

Cette espèce classée comme invasive potentielle est très répandue sur les terrains perturbés et les prairies 
sableuses sur le territoire du GPMD. 

 

46 Gargominy, O., Tercerie, S., Régnier, C., Ramage, T., Dupont, P., Daszkiewicz, P. & Poncet, L. 2018. TAXREF v12, référentiel 
taxonomique pour la France : méthodologie, mise en oeuvre et diffusion. Muséum national d'Histoire naturelle, Paris. Rapport Patrinat 2018-
117. 156 pp. 
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Carte 61 : Localisation de la flore invasive observée en 2017 

2.3.3.3.7 Synthèse des enjeux relatifs à la flore 

Le Tableau 34 résume les niveaux d’enjeu attribués aux 32 espèces floristiques patrimoniales et protégées 
observées sur l’aire d’étude. Toutes les autres espèces floristiques sont considérées comme ayant un enjeu 
faible. La plupart des espèces patrimoniales floristiques observées sont inféodées aux habitats sableux (dunes 
grises, dunes blanches, prairies sableuses de type dunaire). 

 

Deux espèces floristiques protégées régionalement ont été observées sur l’aire d’étude : l’Ophrys 
abeille et l’Orchis de Fuchs. D’autres espèces protégées sont présentes à proximité mais en dehors 
de l’aire d’étude. De nombreuses espèces patrimoniales, sans statut de protection particulier, sont 
aussi présentes. 

Des espèces exotiques envahissantes sont recensées sur l’aire d’étude, sans pour autant constituer 
une contrainte réglementaire ou patrimoniale. 

L’enjeu relatif à la flore est qualifié de moyen. 
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Nom français Menace Rareté Protection Présence au sein de l’aire d’étude rapprochée Niveau d’enjeu  

Élyme des sables LC R Nationale - Annexe 1 Non Fort 

Pensée de Curtis LC R Nationale - Annexe 2 Non Fort 

Rosier pimprenelle LC RR Nord-Pas-de-Calais Non Fort 

Brome raide LC RR ? - Oui Modéré 

Chlorette  LC PC - Oui Modéré 

Gesse hérissée LC R - Non Modéré 

Orchis de Fuchs  LC AC Nord-Pas-de-Calais Oui Modéré 

Panicaut maritime LC R Nord-Pas-de-Calais Non Modéré 

Vulpie à une glume LC RR - Oui Modéré 

Argousier faux-nerprun LC AR - Oui Faible 

Chiendent à feuilles de jonc LC R - Non Faible 

Crépide à feuilles de pissenlit LC PC - Oui Faible 

Cynoglosse officinale LC PC - Oui Faible 

Diplotaxis des murs LC R - Oui Faible 

Euphorbe maritime LC R - Oui Faible 

Fléole des sables LC AR - Oui Faible 

Koelérie blanchâtre LC R - Oui Faible 

Laîche des sables LC AR - Oui Faible 

Liondent des rochers LC PC - Oui Faible 

Liseron des dunes LC R - Non Faible 

Luzerne naine LC AR - Non Faible 

Massette à feuille étroite LC PC - Oui Faible 

Œillet prolifère LC PC - Oui Faible 

Ophrys abeille LC AR Nord-Pas-de-Calais Oui Faible 

Orchis bouc LC AC - Oui Faible 

Orchis pyramidale LC AC - Oui Faible 

Oyat LC R - Oui Faible 

Potamot fluet LC R - Non Faible 

Sauge des prés LC PC - Oui Fable 

Silène conique LC R - Non Faible 

Tabouret des champs LC PC - Oui Faible 

Trèfle des champs LC PC - Oui Faible 

"-" Pas d’informations disponible 

Statuts rareté dans le Nord et le Pas de Calais : RR ? présumé très rare ; RR très rare ; R ? rare ; R présumé rare ; AR assez rare ; PC peu commun ; AC assez commun 

Statuts menace dans le Nord et le Pas de Calais : VU Vulnérable ; NT Quasi menacé ; LC Préoccupation mineure ; DD insuffisamment documenté 

Protection NPC : arrêté interministériel du 1er avril 1991 relatif à la liste des espèces végétales protégées en région Nord-Pas-de-Calais complétant la liste nationale 
Protection nationale : arrêté du 20 janvier 1982 modifié par arrêté du 31 août 1995 concernant la Liste des espèces végétales protégées sur l'ensemble du territoire (Annexe 1 : protection stricte ; Annexe 2 : cueillette interdite) 

Tableau 34 : Synthèse des enjeux pour la flore 
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2.3.3.4 Avifaune 
Sources : EGIS environnement, Septembre 2016. Inventaires écologique – lot avifaune. 58p. (+ données SIG) ; TBM environnement, 2017-
2018-2020, Inventaires faune flore habitats, Inventaires du projet industriel H2V (TBM, 2018-2019) 

L’inventaire de l’avifaune a été réalisé par la méthode des points d’écoute et par observations visuelles entre 
février 2017 et septembre 2018. 

La grande majorité des oiseaux est protégée en France via l’arrêté du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux 
protégés sur l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection. 

Une espèce patrimoniale est une espèce dont les statuts (protection, menace, rareté), à répartition internationale, 
nationale et locale sont défavorables à la bonne conservation de l’espèce. 

La liste complète de l’ensemble des espèces d’oiseaux identifiées au cours des inventaires et les différents 
statuts juridiques et de conservation est présentée dans l’annexe 2 du présent rapport. 

 

2.3.3.4.1 Avifaune nicheuse 

2.3.3.4.1.1 Richesse spécifique 

Les visites menées entre 2017 et 2018 ont permis de noter 83 espèces d’oiseaux observées en période de 
reproduction dans l’aire d’étude et aux abords immédiats. Le Tableau 35 présente, par cortège d’espèces, la 
liste spécifique obtenue à l’issue de l’inventaire. 

 

Nom vernaculaire Nom scientifique 
Législation 
nationale1 

Statut 
nicheur 

Rareté 
régionale2 

Liste rouge 
NPDC3 

Espèces des milieux forestiers 

Geai des chênes Garrulus glandarius A3 (2) Possible AC LC 

Grive draine Turdus viscivorus A3 (2) Possible AC NT 

Grive musicienne Turdus philomelos A3 (2) Probable AC LC 

Rougegorge familier Erithacus rubecula A3 (1) Probable AC LC 

Troglodyte mignon Troglodytes troglodytes A3 (1) Certain AC LC 

Espèces de bocage et de forêts 

Bouvreuil pivoine Pyrrhula pyrrhula A3 (1) Probable AC NT 

Corbeau freux Corvus frugilegus A3 (2) - C - 

Grive mauvis Turdus iliacus A3 (2) - AC - 

Chardonneret élégant Carduelis carduelis A3 (1) Possible AC NT 

Fauvette babillarde Sylvia curruca A3 (1) Probable AC LC 

Fauvette des jardins Sylvia borin A3 (1) Possible AC LC 

Mésange à longue queue Aegithalos caudatus A3 (1) Probable AC LC 

Pouillot fitis Phylloscopus trochilus A3 (1) Possible AC VU 

Pouillot véloce Phylloscopus collybita A3 (1) Certain C LC 

Rossignol philomèle Luscinia megarhynchos A3 (1) Probable PC NT 

Espèces des milieux ouverts et semi-ouverts 

Alouette des champs Alauda arvensis A3 (2) Certain AC VU 

Bergeronnette printanière Motacilla flava A3 (1) Possible AC VU 

Bruant jaune Emberiza citrinella A3 (1) Probable AC VU 

Coucou gris Cuculus canorus A3 (1) Possible AC VU 

Nom vernaculaire Nom scientifique 
Législation 
nationale1 

Statut 
nicheur 

Rareté 
régionale2 

Liste rouge 
NPDC3 

Faisan de Colchide Phasianus colchicus A3 (2) Certain PC LC 

Fauvette grisette Sylvia communis A3 (1) Certain AC LC 

Gorgebleue à miroir Luscinia svecica A3 (1) Possible PC LC 

Hypolaïs ictérine Hippolais icterina A3 (1)  Probable PC EN 

Linotte mélodieuse Carduelis cannabina A3 (1) Probable AC VU 

Locustelle tachetée Locustella naevia A3 (1) Probable PC NT 

Perdrix grise Perdrix perdrix A3 (2) Probable AC NT 

Pipit farlouse Anthus pratensis A3 (1) Certain AC VU 

Tarier pâtre Saxicola rubicola A3 (1) Certain AC NT 

Traquet motteux Oenanthe oenanthe A3 (1) - AC CR 

Espèces des milieux aquatiques  

Canard colvert Anas platyrhynchos A3 (2) Certain C LC 

Cygne tuberculé Cygnus olor A3 (1) - C LC 

Foulque macroule Fulica atra A3 (2) Certain C LC 

Gallinule poule-d'eau Gallinula chloropus A3 (2) Certain C LC 

Grèbe castagneux Tachybaptus ruficollis A3 (1) Certain AC LC 

Hirondelle de rivage Riparia riparia A3 (1) - PC NT 

Tadorne de Belon Tadorna tadorna A3 (1) - AC NT 

Echassiers  

Aigrette garzette Egretta garzetta A3 (1) - AC VU 

Grande aigrette Casmerodius albus A3 (1) - AC - 

Héron cendré Ardea cinerea A3 (1) - C LC 

Limicoles  

Bécassine des marais Gallinago gallinago A3 (2) - AC - 

Chevalier culblanc Tringa ochropus A3 (1) - AC - 

Courlis cendré Numenius arquata A3 (2) - PC - 

Petit Gravelot Charadrius dubius A3 (1) Probable PC VU 

Vanneau huppé Vanellus vanellus A3 (2) Probable C LC 

Oiseaux paludicoles  

Bouscarle de Cetti Cettia cetti A3 (1) Probable PC LC 

Bruant des roseaux Emberiza schoeniclus A3 (1) Probable PC EN 

Phragmite des joncs Acrocephalus 
schoenobaenus A3 (1) Possible PC LC 

Rousserolle effarvatte Acrocephalus scirpaceus A3 (1) Probable PC LC 

Rousserolle verderolle Acrocephalus palustris A3 (1) Probable PC LC 

Oiseaux côtiers et marins  

Goéland argenté Larus argentatus A3 (1) - AC VU 

Goéland brun Larus fuscus A3 (1) - AC NT 

Goéland cendré Larus canus A3 (1) - - - 
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Nom vernaculaire Nom scientifique 
Législation 
nationale1 

Statut 
nicheur 

Rareté 
régionale2 

Liste rouge 
NPDC3 

Goéland marin Larus marinus A3 (1) - PC EN 

Grand Cormoran Phalacrocorax carbo A3 (1) - AC LC 

Mouette rieuse Chroicocephalus ridibundus A3 (1) - C LC 

Rapaces  

Buse variable Buteo buteo A3 (1) - C LC 

Épervier d'Europe Accipiter nisus A3 (1) Possible C LC 

Faucon crécerelle Falco tinnunculus A3 (1) Possible C VU 

Faucon pèlerin Falco peregrinus A3 (1) - PC VU 

Faucon hobereau Falco subbuteo A3 (1) - AC VU - 

Espèces des milieux bâtis 

Bergeronnette grise Motacilla alba A3 (1) Possible AC NT 

Choucas des tours Corvus monedula A3 (1) - AC LC 

Hirondelle de fenêtre Delichon urbica A3 (1) - AC NT 

Hirondelle rustique Hirundo rustica A3 (1) - AC VU 

Martinet noir Apus apus A3 (1) - AC NT 

Moineau domestique Passer domesticus A3 (1) - AC NT 

Pie bavarde Pica pica A3 (2) Certain AC LC 

Pigeon biset domestique Columba livia A3 (1) - - NAb 

Rougequeue noir Phoenicurus ochruros A3 (1) - AC - 

Tourterelle turque Streptopelia decaocto A3 (2) - AC LC 

Verdier d'Europe Chloris chloris A3 (1) Possible AC NT 

Espèces ubiquistes  

Accenteur mouchet Prunella modularis A3 (1) Probable AC LC 

Corneille noire Corvus corone A3 (2) Probable AC LC 

Étourneau sansonnet Sturnus vulgaris A3 (2) Probable AC VU 

Fauvette à tête noire Sylvia atricapilla A3 (1) Certain C LC 

Merle noir Turdus merula A3 (2) Certain C LC 

Mésange bleue Cyanistes caeruleus A3 (1) Certain AC LC 

Mésange charbonnière Parus major A3 (1) Certain AC LC 

Pigeon ramier Columba palumbus A3 (2) Certain C LC 

Pinson des arbres Fringilla coelebs A3 (1) Probable C LC 

1 : Art.3(1) : Arrêté du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection. 

Art.3(2) : Arrêté du 29 octobre 2009 relatif à la protection et à la commercialisation de certaines espèces d’oiseaux sur le territoire national. 

2 : CFR, 2015. Référentiel faunistique du Nord-Pas-de-Calais. CC très commun. C commun. AC assez commun. PC peu commun. AR 
assez rare. 

3 : Beaudoin, C. & Camberlein, P. [coords.], 2017. Liste rouge des Oiseaux nicheurs du Nord – Pas-de-Calais. Centrale oiseaux du Groupe 
ornithologique et naturaliste du Nord – Pas-de-Calais / Conservatoire faunistique régional. 16 p. CR : En danger critique d'extinction. EN : 
En danger. VU : Vulnérable. NT : Quasi-menacée. LC : Préoccupation mineure. DD : Données insuffisantes. 

Tableau 35 : Liste des oiseaux observés dans l’aire d’étude en période de nidification 

Cette diversité d’oiseaux est intimement liée à la multiplicité des habitats composant l’aire d’étude : milieu 
dunaire, parcelles cultivées, secteurs semi-ouverts de type bocager, ourlets pré-forestier, zones humides, 
bâtiments, etc. 

La plupart des espèces qui composent le peuplement aviaire de l’aire d’étude sont communes voire très 
communes aux niveaux national et régional et sont protégés. 

 

2.3.3.4.1.2 Cortège d’espèces 

Parmi l’ensemble des espèces d’oiseaux observées, certaines montrent des exigences écologiques proches 
voire similaires, ce qui permet de les regrouper en plusieurs cortèges avifaunistiques.  

La répartition de ces espèces en guildes montre très clairement une dominance, somme toute logique, des 
taxons dont les préférences écologiques s’orientent vers les secteurs ouverts (milieux dunaire, agricole) à semi-
ouverts (fourrés, bosquets, haies). Viennent ensuite les espèces des zones humides (limicoles, échassiers, 
passereaux paludicoles) qui profitent des milieux aquatiques représentés dans l’aire d’étude principalement par 
les quelques plans d’eau (mares de chasse notamment) et les watergangs. 

Dans une moindre mesure, il a été observé des espèces liées aux bâtis, et donc fortement dépendantes des 
structures artificielles pour établir leurs sites de nidification, mais dont la nidification au sein de l’aire d’étude n’est 
qu’anecdotique étant donnée la quasi-absence de bâtiments.  

La présence d’espèces des milieux forestiers, ici très minoritaire, est directement liée à la faible superficie des 
boisements traversés par l’aire d’étude. On notera enfin une proportion non négligeable d’espèces ubiquistes 
observables dans un large panel d’habitats. 

 

    
Figure 102 : Aperçus des milieux ouverts et semi-ouverts de l’aire d’étude 

 

2.3.3.4.1.3  Espèces à enjeux (patrimoniales) 

Parmi les 83 espèces d’oiseaux recensées en période de reproduction, dix espèces dont la nidification dans 
l’aire d’étude est probable voire certaine, montrent un caractère patrimonial (inscription dans les Listes rouges 
nationale et/ou régionale, en Annexe I de la Directive Oiseaux ou espèces déterminante de ZNIEFF). Ces 
espèces sont énumérées dans le Tableau 36 et leur localisation est illustrée sur la Carte 62. 

A savoir que cette localisation ne correspond pas à un site précis de nidification mais se base sur l’observation 
répétée d’individus en saison de reproduction et des indices probants de nidification laissant supposer la 
présence d’un nid à proximité. Les espèces occupent en réalité un territoire plus étendu. 

Trois espèces sont ajoutées pour information, deux sont nicheuses possibles mais pouvant être considérées 
comme patrimoniales (Bergeronnette printanière, Pouillot fitis) et une est nicheuse certaine en dehors de l’aire 
d’étude rapprochée mais issue de données d’H2V (Hirondelle rustique). 
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Nom 
vernaculaire 

Nom 
scientifique 

Rareté 
régionale1 

LR NPDC 
Nicheur2 

LR France 
Nicheur3 

LR Europe4 
LR 

mondiale5 

Espèces de bocage et de forêts  

Bouvreuil pivoine Pyrrhula pyrrhula AC NT VU LC LC 

Pouillot fitis 
Phylloscopus 
trochilus AC VU NT LC LC 

Espèces des milieux ouverts et semi-ouverts  

Alouette des 
champs 

Alauda arvensis AC VU NT LC LC 

Bergeronnette 
printanière 

Motacilla flava AC VU LC LC LC 

Bruant jaune Emberiza citrinella AC VU VU LC LC 

Hypolaïs ictérine Hippolais icterina PC EN VU LC LC 

Linotte mélodieuse 
Carduelis 
cannabina AC VU VU LC LC 

Pipit farlouse Anthus pratensis AC VU VU NT NT 

Espèces des milieux bâtis 

Hirondelle rustique Hirondelle rustique 
Hirondelle 
rustique 

Hirondelle 
rustique 

Hirondelle 
rustique 

Hirondelle 
rustique 

Hirondelle 
rustique 

Limicoles 

Petit Gravelot Charadrius dubius PC VU LC LC LC 

Vanneau huppé Vanellus vanellus C LC NT VU NT 

Oiseaux paludicoles  

Bruant des roseaux 
Emberiza 
schoeniclus PC EN EN LC LC 

Gorgebleue à 
miroir Luscinia svecica PC LC LC LC LC 

1 : CFR, 2018. Référentiel faunistique du Nord-Pas-de-Calais. C : commun. AC : assez commun. PC : peu commun. AR : assez rare. 

2 : Beaudoin, C. & Camberlein, P. [coords.], 2017. Liste rouge des Oiseaux nicheurs du Nord – Pas-de-Calais. Centrale oiseaux du 
Groupe ornithologique et naturaliste du Nord – Pas-de-Calais / Conservatoire faunistique régional. 16 p. 

EN : En danger. VU : Vulnérable. NT : Quasi-menacée. LC : Préoccupation mineure. DD : Données insuffisantes. 

3 : UICN France, MNHN, LPO, SEOF & ONCFS (2016). La Liste rouge des espèces menacées en France - Chapitre Oiseaux de France 
métropolitaine. Paris, France.  

4 : BirdLife International (2015). European Red List of Birds. Luxembourg : Office for Official Publications of the European Communities.  

5 : IUCN (2012). 2011 IUCN RED List of Threatened Species. www.iucnredlist.org 

Tableau 36 : Liste des espèces d’oiseaux nicheuses patrimoniales 

 

Parmi ces espèces patrimoniales, la plupart fréquente des habitats susceptibles d’être directement concernés 
par l’aire d’étude. D’après leurs exigences écologiques, il est possible de les regrouper en trois grandes 

catégories : espèces des milieux ouverts et semi-ouverts, passereaux paludicoles et limicoles. Ces espèces font 
l’objet d’une courte monographie ci-après, suivie d’informations liées aux observations recueillies sur l’aire 
d’étude. 

Espèces des milieux ouverts et semi-ouverts 

Sept espèces patrimoniales, incluant le Bouvreuil pivoine, peuvent être rattachées à ce cortège ce qui représente 
la majorité des oiseaux d’intérêt écologique. 

• Le Pipit farlouse se reproduit en France surtout sur les côtes occidentales au nord de la Vendée, 
localement dans le Centre et le Nord, ainsi que dans les tourbières des Cévennes, du Massif central, du 
Jura et des Vosges. Il fréquente les milieux humides et très découverts, où la végétation reste courte 
voire rase. Au niveau européen, le Pipit farlouse est considéré comme quasi-menacé en Europe et 
menacé et en déclin en France où il est en limite sud d’aire de distribution. 

L’espèce a été contactée à plusieurs reprises en période de reproduction et à deux endroits 
différents sur le cordon dunaire du Clipon. Sur les deux sites, les individus montraient un 
comportement révélateur d'un nid occupé (alarmes notamment). 

 

   
Figure 103 : Aperçu du milieu de reproduction du Pipit farlouse 

 

• L’Alouette des champs est largement répartie en France. Elle se rencontre dans les milieux cultivés, 
les prairies, les steppes ou les alpages. L’intensification des pratiques agricoles et la régression des 
prairies naturelles ont entraîné le déclin de nombreux oiseaux nicheurs, particulièrement des 
passereaux. L’Alouette des champs, qui nidifie au sol et qui recherche sa nourriture en fouillant la terre, 
désormais classée quasi menacée en France, est emblématique de cette diminution des oiseaux 
associés aux milieux agricoles. 

A l’image du Pipit farlouse, l’Alouette des champs niche sur le cordon dunaire du Clipon (mâles 
chanteurs sur deux sites et un nid trouvé). L’espèce est également présente sur l’aire d’étude 
plus au sud dans des parcelles cultivées.  

 

• La Linotte mélodieuse est présente sur l’ensemble de l’Europe et dans tous les départements de 
France continentale. Elle niche au sein de nombreux types de milieux ouverts et d’espaces présentant 
des buissons et arbrisseaux. Elle est particulièrement abondante dans les landes hautes et sèches à 
ajoncs, les coupes forestières, les zones agricoles bocagères et les surfaces en friches. La Linotte 
mélodieuse montre un statut de conservation défavorable où un déclin a été mis en évidence dans 
plusieurs pays, dont la France.  

Au sein de l’aire d’étude, l’espèce a permis une vingtaine d’observations durant la période de 
reproduction et semble cantonnée sur au moins huit sites. 
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Figure 104 : Evolution des effectifs nicheurs de la Linotte mélodieuse en France depuis 1989 (Jiguet, 2016) 

 

• Le Bruant jaune est largement répandu de l’Europe occidentale à l’Asie centrale. Il recherche, pour 
nicher, des paysages ouverts, sans excès, formant une mosaïque composée de cultures, prairies, 
buissons, friches, mais où l’arbre ne fait pas défaut, que ce soient des bosquets, des haies ou des arbres 
isolés. En France, le Bruant jaune montre un déclin prononcé, à moyen et long terme et à récemment 
été classé comme vulnérable sur la liste des espèces menacées en France.  

Le Bruant jaune est présent sur les secteurs les plus arborés de l’aire d’étude (au moins quatre 
couples) et notamment en contexte agricole. L’espèce est également présente sur les secteurs 
arborés le long de la grande ceinture verte au nord de l’échangeur où deux couples sont nicheurs 
probables. 

 

    
Figure 105 : Aperçu du milieu de reproduction du Bruant jaune 

 

• La distribution de l’Hypolaïs ictérine est paléarctique47, plutôt nordique en saison de reproduction. En 
France, sa distribution est maintenant marginale car l’espèce n’est plus guère présente que dans 
l’extrême nord et l’est du pays, près des frontières belges, luxembourgeoises et allemandes. Elle se 
reproduit dans les milieux buissonnants et arbustifs offrant un couvert dense et discontinu. Les arbres 
sont le plus souvent présents dans les secteurs où niche l’espèce, mais en abondance très variable. 

 

 
47 Zone géographique comprenant toute l’Europe, les régions arctiques, boréales et tempérées d’Asie au nord de l’Himalaya, l’Afrique du 
Nord jusqu’au Sahara au sud, une partie de la péninsule Arabique, et le sud de l’Asie jusqu’au Pakistan, à l’Himalaya et à la Chine centrale. 

L’Hypolaïs ictérine est en déclin en Europe et en diminution en France. Elle est considérée « en danger 
» d’après la liste rouge des oiseaux nicheurs en Nord-Pas-de-Calais. 

Cette espèce, peu commune en Nord-Pas-de-Calais, a été contactée à deux endroits sur l’aire 
d’étude (mâles chanteurs) dans un milieu favorable laissant supposer une probable nidification. 

 

    
Figure 106 : Aperçus des sites de reproduction de l’Hypolaïs ictérine 

 

• Le Bouvreuil pivoine présente une large répartition sur toute l’Europe et jusqu’en Asie centrale et en 
Sibérie. Originellement passereau forestier, il est spécialiste des milieux boisés qui comportent un sous-
bois dense. Il fréquente également des biotopes plus diversifiés comme les milieux buissonnants, les 
jeunes plantations, les parcs et jardins denses, vergers, etc. Il n’est pas considéré comme menacé ou 
en régression en Europe mais il montre un déclin très marqué en France depuis vingt ans, avec la 
disparition des deux tiers des effectifs nicheurs. 

L’observation d’individus en période de reproduction, dont un couple début juin au nord de l’aire 
d’étude, permet de préjuger une reproduction probable de l’espèce. 

 

• La Bergeronnette printanière niche des îles Britanniques à travers l’Europe, l’Afrique du Nord, le 
Moyen-Orient, puis l’Asie centrale jusqu’en Extrême-Orient. En période de reproduction, l’espèce se 
rencontre notamment dans les zones marécageuses, les bords d’étangs, les lagunes, mais aussi dans 
les prairies hygrophiles et méso-hygrophiles. Au niveau national, cette espèce fait figure d’exception 
puisque plutôt en limite sud de distribution et présentant de forts effectifs en milieux agricoles, elle montre 
une franche augmentation sur le long terme. Cette attirance pour les milieux agricoles semble cependant 
récente et nous pourrions assister à un phénomène de colonisation d’un nouvel habitat plutôt qu’à une 
tendance résultant d’une amélioration des conditions écologiques pour l’espèce (Jiguet, 2016). En 
revanche, la Bergeronnette printanière est notée en déclin à l’échelle européenne et le constat est 
similaire au niveau régional. 

L’espèce est observée en migration sur l’aire d’étude, mais un individu a été noté fin juin 2018 
laissant supposer une possible reproduction. 

Passereaux paludicoles 

Ce cortège d’espèce regroupe des espèces caractéristiques de différents milieux humides et notamment les 
roselières.  
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• Parmi elles, le Bruant des roseaux est une espèce menacée en Nord-Pas-de-Calais. Cette espèce est 
essentiellement présente dans la moitié nord de la France et considérée comme peu commune en Nord-
Pas-de-Calais. Le Bruant des roseaux fréquente, en période de nidification, différents milieux qui ont en 
commun d’être situés à proximité d’une zone d’eau libre (étang, mare, fossé, ruisseau, tourbières, bras 
morts de rivière…). Ce taxon a fortement régressé dans de nombreuses régions suite à la destruction 
de leurs habitats. Sur le territoire du GPMD, il fréquente les roselières et lisières humides (bords des 
canaux et des huttes de chasse), les prairies et fourrés humides. 

En période de reproduction, le Bruant des roseaux a été observé en particulier dans la partie 
nord de l’aire d’étude où plusieurs chanteurs sont notés. 

 

    
Figure 107 : Aperçus du milieu de reproduction des passereaux paludicoles 

 

• La Gorgebleue à miroir est répandue de l’Espagne jusqu'à la Sibérie et l’Alaska mais le bastion de 
l’espèce se situe dans le Nord de l’Europe, de la Belgique à la Russie. Cette espèce habite 
préférentiellement les zones humides mais occupe des niches écologiques variables d’une région (et 
d’une sous-espèce) à l’autre (jeune ripisylve dans l’Est de la France, roselières souvent littorales dans 
le Nord-Ouest (sous-espèce cyanecula), marais salants, voire plaines agricoles dans l’Ouest (sous-
espèce namnetum)). Au niveau européen, la Gorgebleue est inscrite à l’annexe 1 de la Directive 
Oiseaux. Peu commune en Nord-Pas-de-Calais, elle est inscrite comme espèce déterminante ZNIEFF.  

La Gorgebleue est présente dans la partie sud de l’aire d’étude où des individus chanteurs sont 
observés en juin sur deux sites dont un situé dans un champ de colza. Sa reproduction est donc 
considérée comme possible au sein de l’aire d’étude.  

 

Limicoles 

Parmi les espèces liées aux milieux aquatiques observées en période de reproduction, il est possible de mettre 
en avant la présence du Vanneau huppé et du Petit Gravelot.  

 

• Le Petit Gravelot occupe l’ensemble du Paléarctique occidental. En France, il niche principalement sur 
les parties nues ou très peu végétalisées des grandes plages alluviales, composées de galets, de sable 
et de vase le long des cours d’eau à lit mobile et débit variable. Il s’installe également sur les bords 
d’étangs et dans les sites artificiels. Les principaux bastions du Petit Gravelot en France se situent le 
long de la Loire et de l’Allier. Dans le Nord-Pas-de-Calais, il est réparti dans le nord et l’est de la région, 
où il est considéré peu commun et menacé. 

L’espèce est notée début juin dans un milieu favorable à sa reproduction sur les berges peu 
végétalisées d’un plan d’eau artificiel.  

 

• Le Vanneau huppé niche de l'Atlantique à la mer du Japon. L’exigence écologique fondamentale du 
Vanneau huppé est de disposer d’un milieu ouvert, au relief peu accentué, où le sol soit facile à parcourir. 
Celui-ci doit donc être nu ou couvert d’une végétation rase et/ou peu dense. Les sites d’alimentation 
optimaux sont constitués par des prairies naturelles humides pâturées et des bords de plans d’eau 
dégagés. En Europe, le Vanneau huppé a un statut de conservation jugé défavorable (vulnérable) où le 
déclin de la population nicheuse atteint 40 % entre 1990 et 2005.  

L’espèce est notée dans le même secteur que le Petit Gravelot où l’observation d’un couple 
alarmant début juin suggère une nidification sur ce site. 
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Carte 62 : Localisation des espèces d’oiseaux nicheuses protégées et patrimoniales 

2.3.3.4.2 Avifaune migratrice 

Les prospections menées en octobre 2017 ont permis de contacter 53 espèces d’oiseaux observées en période 
de migration postnuptiale dans l’aire d’étude et en périphérie immédiate. La plupart sont assez communes aux 
niveaux national et régional. En outre, aucune de ces espèces n’est considérée comme menacée à cette période 
sur la liste rouge nationale. 

 

2.3.3.4.2.1 Secteur maritime 

Au cours des observations en mer réalisées en octobre, plusieurs espèces d’oiseaux marins pélagiques ont été 
notées. En effet, plusieurs groupes de Laridés (principalement Goélands marin et argenté) et des Fous de 
Bassan ont été observés en mer à la recherche de nourriture ou au repos. Globalement, ces espèces utilisent 
l’espace maritime au large de Dunkerque toute l’année avec un pic d’abondance en période internuptiale, 
notamment lors des migrations pré et postnuptiales. 

Le groupe des oiseaux côtiers comprend les canards marins, les plongeons, les grèbes, les cormorans et les 
sternes. Quelques espèces de Laridés appartiennent également à ce groupe. Ces taxons apparaissent 
généralement dans une bande côtière toujours située plus ou moins en vue des côtes.  

Les observations réalisées en octobre ont permis de noter le passage en mer assez proche de la côte de la 
Bernache cravant et de la Macreuse noire en migration active. De plus, quelques grèbes huppés ont été vus en 
mer mais également dans le canal des Dunes. Ce dernier, de par son étroitesse, semble toutefois moins 
accueillant que le canal de Bourbourg situé le long de la digue de Braek pour les oiseaux d’eau migrateurs et 
hivernants et notamment les oiseaux plongeurs (grèbes, plongeons, cormorans, etc.). 

A noter que des espèces parmi les labbes, les alcidés ou encore les pétrels n’ont pas été notées durant les 
comptages, mais sont régulièrement observées sur le littoral dunkerquois à cette période. 

 

2.3.3.4.2.2 Secteur terrestre 

Oiseaux littoraux 

Les espèces de ce groupe, constitué principalement d’oiseaux d’eau (Limicoles et Anatidés), s’alimentent 
typiquement sur les milieux vaseux et sableux du littoral. La mer du Nord est un secteur particulièrement 
favorable à ce cortège d’espèces en raison de ses vastes estrans et de son climat relativement doux en hiver. 
La plupart des oiseaux qui fréquentent la mer du Nord provient d’aires biogéographiques situées très au nord. 
Ils atteignent la région en période migratoire et hivernale.  

Le littoral dunkerquois n’est souvent utilisé qu’en transit migratoire et dans une moindre mesure, pour 
l’alimentation, le repos ou l’hivernage et peut servir également de refuge en période hivernale en cas de vague 
de froid. 

Les observations réalisées en octobre depuis le massif dunaire du Clipon ont permis de noter la présence 
d’espèces de limicoles (bécasseaux, gravelots) et de Laridés (goélands et Mouette rieuse). En effet, un groupe 
constitué de 260 Bécasseaux variables, 12 Bécasseaux sanderling et sept Grands gravelots a été observé au 
droit de l’aire d’étude au niveau de la côte. Ces oiseaux utilisent la zone intertidale en fonction du cycle de la 
marée et plus particulièrement à marée basse pour s’y alimenter. 
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Figure 108 : Aperçu de groupes de limicoles en alimentation sur l’estran 

 

Autres espèces (passereaux…) 

Sur le secteur terrestre de l’aire d’étude et toujours en zone côtière, les dunes du Clipon accueillent régulièrement 
des passereaux nordiques en migration postnuptiale comme l’Alouette haussecol, les Bruants des neiges et 
lapon, etc. Ces espèces assez rares n’ont pas été vues au cours des prospections automnales.  

A l’intérieur des terres, au sud de l’aire d’étude, l’activité de chasse entre août et février limite son accès 
notamment pour les limicoles tels que Vanneau huppé, Pluvier doré, Courlis, etc. Les quelques secteurs 
bocagers composés de haies, boisements et prairies sont favorables en période internuptiale pour de nombreux 
passereaux comme les fringillidés (Pinson des arbres, Linotte mélodieuse, Chardonnet élégant, etc.), le Pipit 
farlouse, le Merle noir, les Grives ainsi que le Rougegorge familier. 

 

    
Figure 109 : Milieu bocager de l’aire d’étude fréquenté par les passereaux migrateurs 

 

Les zones humides intérieures sont également fréquentées en migration par les oiseaux d’eau, mais l’activité de 
chasse limite fortement l’accueil de ces espèces. En effet, seuls des oiseaux assez communs comme la Gallinule 
poule-d’eau, la Foulque macroule, le Canard colvert, le Héron cendré sont observés en alimentation ou au repos 
dans les prairies humides. 

Par ailleurs, les zones cultivées de l’aire d’étude et en périphérie immédiate sont utilisées comme reposoirs pour 
le Vanneau huppé et les Laridés dont le Goéland cendré.  

Enfin, les rapaces sont assez peu représentés durant cette période. Le Faucon crécerelle et la Buse variable ont 
été observés en chasse dans les secteurs boisés et cultivés de l’aire d’étude. 

2.3.3.4.3 Avifaune hivernante 

Les différentes prospections menées entre début février et fin mars 2017 ont permis de dresser une liste de 55 
espèces d’oiseaux observées en période hivernale dans l’aire d’étude et en périphérie immédiate.  

La plupart de ces espèces d’oiseaux comme les passereaux (Troglodyte mignon, Accenteur mouchet, 
mésanges, etc.) sont sédentaires sur l’aire d’étude et d’autres sont migratrices et/ou hivernantes comme les 
Alouettes des champs, Pipit farlouse, Foulque macroule, grèbes, laridés, etc. 

 

2.3.3.4.3.1 Secteur maritime 

Le groupe des oiseaux marins pélagiques regroupe plusieurs familles, tout particulièrement les Procelariidés, 
les Sulidés, les Laridés et les Alcidés. La majorité des effectifs de ces espèces se reproduit sur les côtes de la 
mer du Nord et des îles Britanniques mais s’alimentent la plupart du temps très au large. En période internuptiale, 
beaucoup d’espèces deviennent moins attachées au littoral et peuvent se disperser très au large à la recherche 
de nourriture.  

Au cours des observations réalisées en février/mars, plusieurs espèces parmi ce groupe ont été notées en mer 
au droit du point d’atterrage. En effet et comme en période de migration, plusieurs groupes de Laridés 
(principalement Goélands marin et argenté) et des Fous de Bassan ont été observés en pleine mer en vol à la 
recherche de nourriture ou au repos. 

 

Des effectifs importants d’oiseaux côtiers (canards marins, plongeons, grèbes, cormorans et Laridés) se 
reproduisent sur les côtes de la mer du Nord. De nombreux individus de ces populations sont observés sur le 
littoral dunkerquois en migration et hivernage. 

Les inventaires ont mis en évidence le passage et le stationnement de plusieurs de ces espèces au droit de l’aire 
d’étude sur la côte. Parmi elles, un groupe de Macreuses noires au repos et en alimentation (au moins 100 
individus) a été observé début mars en mer assez proche de la côte. De plus, quelques Grèbes huppés ont été 
vus en mer mais également dans le canal des Dunes accompagnés de trois autres espèces de grèbes : Grèbes 
à cou noir, Esclavons et Castagneux. A noter enfin la présence d’un Harle huppé dans ce même canal début 
février. 
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Carte 63 : Localisation des secteurs utilisés par les oiseaux d’eau hivernants 

2.3.3.4.3.2 Secteur terrestre 

Oiseaux littoraux 

Le littoral dunkerquois n’est souvent utilisé qu’en transit migratoire et dans une moindre mesure, pour 
l’alimentation, le repos ou l’hivernage et peut servir également de refuge en période hivernale en cas de vague 
de froid. Ainsi, lorsque les points d’eau intérieurs gèlent, les populations hivernantes de la région ou de secteurs 
situés plus au nord peuvent trouver refuge en mer. 

Les comptages réalisés depuis le massif dunaire du Clipon ont permis de noter la présence d’espèces de 
limicoles (Huitrier pie, bécasseaux, Courlis cendré et corlieu), d’anatités (principalement Tadorne de Belon) et 
de Laridés (goélands et Mouette rieuse). Ces oiseaux utilisent la zone intertidale en fonction du cycle de la marée 
et plus particulièrement à marée basse pour s’y alimenter. C’est le cas notamment de l’Huitrier pie (70 individus 
fin mars) et du Tadorne de Belon (plus de 50 individus comptés en février/mars) observés davantage dans le 
fond de la baie à proximité du terminal méthanier. 

 

   
Figure 110 : Aperçus de la baie à proximité du terminal méthanier (à gauche) et de l’estran au droit du point d’atterrage (à 

droite) 

 

Autres espèces (passereaux…) 

Sur la partie terrestre de l’aire d’étude, les quelques secteurs bocagers composés de haies, boisements et 
prairies sont favorables en période internuptiale pour de nombreux passereaux comme les fringillidés (Pinson 
des arbres, Linotte mélodieuse, Chardonnet élégant, etc.), le Pipit farlouse, le Merle noir, les Grives ainsi que le 
Rougegorge familier.  

Les zones humides intérieures sont également fréquentées en hiver par les oiseaux d’eau. A cette période la 
Bécassine des marais et le Héron cendré sont souvent observés en alimentation ou au repos dans les prairies 
humides et certaines cultures de l’aire d’étude. Quelques Chevaliers culblancs ont également été observés sur 
les points d’eau.  

Les rapaces sont assez peu représentés durant ces saisons. Le Faucon crécerelle et la Buse variable ont été 
observés en chasse dans les secteurs boisés et cultivés de l’aire d’étude. L’Effraie des clochers et le Busard 
Saint-Martin, utilisent les milieux ouverts et semi-ouverts pour s’alimenter de micromammifères. 

 

2.3.3.4.4 Synthèse des enjeux relatifs à l’avifaune 

Oiseaux nicheurs 

Parmi les 83 espèces d’oiseaux nicheurs, 10 espèces niche (probable à certain suivant les espèces) montrent 
un caractère patrimonial et fréquentent des habitats favorables au sein de l’aire d’étude rapprochée. Le Tableau 
11 synthétise les niveaux d’enjeu attribués à ces espèces patrimoniales. 
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Nom vernaculaire Nom scientifique 
Enjeu 

spécifique 
Justification enjeu 

Hypolaïs ictérine Hippolais icterina Fort 

Menacé au niveau national et régional. Le 
Nord-Pas-de-Calais représente, en partie, 
sa limite sud de répartition qui tend à 
régresser depuis les années 80. 

Bruant des roseaux Emberiza schoeniclus Fort 

En forte régression à l’échelle régionale due 
à la raréfaction de ses milieux de 
prédilection pour la reproduction (roselières 
vieillissantes et non entretenues). 

Pipit farlouse Anthus pratensis Assez fort 
Vulnérable en région (nicheur), sa 
population a tendance à diminuer. L’espèce 
est plus présente sur le littoral. 

Bruant jaune Emberiza citrinella Assez fort Vulnérable en région, la population est en 
fort déclin. 

Linotte mélodieuse Linaria cannabina Assez fort 
Largement répandue en Europe, en France 
et en région, elle montre un déclin prononcé 
à moyen et long terme. 

Alouette des champs Alauda arvensis Assez fort 
Statut assez défavorable au niveau régional 
mais bien représentée dans les espaces 
ouverts du territoire du GPMD. 

Petit Gravelot Charadrius dubius Assez fort Populations régionales semblent en légère 
diminution pour cette espèce vulnérable. 

Gorgebleue à miroir Luscinia svecica Modéré 
Peu commun en région, présente une 
dynamique de population positive avec une 
augmentation des effectifs. 

Bouvreuil pivoine Pyrrhula pyrrhula Modéré Quasi menacé en région avec une 
dynamique négative de population. 

Hirondelle rustique Hirundo rustica Modéré 

L’espèce est largement répandue en 
Europe, en France et en région sa 
population montre néanmoins un déclin 
marqué. 

Vanneau huppé Vanellus vanellus Faible Commun et non menacé en région, la 
population semble se maintenir. 

Tableau 37 : Synthèse des enjeux pour les oiseaux nicheurs 

 

Il apparait ainsi que certains habitats de l’aire d’étude sont importants pour la conservation de plusieurs espèces 
nicheuses. Il s’agit en particulier des zones humides et du milieu dunaire. Les fourrés et boisements ont 
également un intérêt pour certains passereaux menacés. 

Enfin, il est important de rappeler que ces espèces d’oiseaux sont protégées (hors l’Alouette des champs et le 
Vanneau huppé) en France via l’arrêté du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection. 

 

Oiseaux migrateurs et hivernants 

Le territoire du GPMD héberge une avifaune riche et variée et sa situation géographique en fait un site de 
migration important. Ce territoire accueille de nombreux migrateurs et hivernants que ce soit sur les polders 
(Vanneau huppé, Pluvier doré, Alouette des champs, etc.), les estrans (limicoles et laridés) ou en mer 
(plongeons, alcidés, laridés, etc.). Les bassins maritimes présentent également des enjeux notables pour les 
oiseaux marins ou côtiers (Plongeons, anatidés, alcidés, etc.). 

Le littoral dunkerquois est globalement utilisé à la fois pour la recherche d’alimentation, le repos, le transit 
migratoire et l’hivernage. La carte suivante, élaborée dans le cadre du schéma directeur du patrimoine naturel, 
montre les principaux secteurs utilisés par l’avifaune migratrice et hivernante au sein et en périphérie du territoire 
du GPMD. On y retrouve notamment l’intérêt fonctionnel des zones intertidales (zone d’alimentation à marée 
basse et reposoirs et dortoirs à marée haute) pour les laro-limicoles et les anatidés exposés précédemment dans 
ce rapport.  

Outre la frange côtière utilisée par les migrateurs et les hivernants, plusieurs sites semblent présenter un intérêt 
écologique pour les oiseaux d’eau, principalement en tant que sites d’alimentation et/ou de repos tels que 
certains plans d’eau non chassés pouvant accueillir des limicoles et des Anatidés. 

 

Nom vernaculaire 
Enjeu 

spécifique 
Justification enjeu 

Oiseaux migrateurs Assez-fort 
Menacés au niveau national et régional. Le Nord et le Pas-
de-Calais sont positionnés sur un couloir de migration 
international. 

Oiseaux hivernants Modéré Présence d’espèces hivernantes à enjeu sur le territoire 
portuaire. 

Tableau 38 : Synthèse des enjeux pour l’avifaune migratrice et hivernante 

 

Les investigations ont mis en évidence une bonne richesse avifaunistique pour les oiseaux nicheurs 
(83 espèces) liée à la multiplicité des habitats le long de l’aire d’étude. Les différents cortèges 
d’espèces sont caractéristiques des milieux ouverts à semi-ouverts et présentent un intérêt 
patrimonial important (espèces menacées en France et/ou en déclin en Nord et Pas-de-Calais). 

L’enjeu relatif à l’avifaune est qualifié de fort pour les nicheurs, assez fort pour les migrateurs et 
modéré pour les hivernants. 
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Carte 64 : Sites principaux de migration et d’hivernage des oiseaux marins, littoraux et terrestres 

2.3.3.5 Mammifères (hors chiroptères) 
Sources : Biotope, Juin 2017. Inventaires des mammifères terrestres et des reptiles du territoire portuaire du Grand Port Maritime de 
Dunkerque Port est et Port ouest. 36p. (+ données SIG) ; GON, 2015 ; TBM environnement, 2017-2018-2020, Inventaires faune flore habitats 

L’inventaire des mammifères a été mené par observation visuelle (juin 2017, septembre 2017, juin 2018). 

Les différentes prospections ont permis de dresser une liste non exhaustive de dix espèces de mammifères 
terrestres identifiées principalement par des indices de présence (empreintes, fèces, restes de repas, etc.). Le 
Tableau 39 liste les espèces contactées au cours de l’ensemble des visites de terrain et donne leurs différents 
statuts. 

 

Nom 
vernaculaire 

Nom 
scientifique 

Protection 
nationale1 

Rareté 
régionale3 

Liste 
rouge 

France4 

Liste 
rouge 

Europe5 

Liste rouge 
mondiale6 

Hérisson 
d’Europe 

Erinaceus 
europaeus X CC LC LC LC 

Lapin de 
garenne 

Oryctolagus 
cuniculus - CC NT NT NT 

Lièvre 
d’Europe 

Lepus 
europaeus - PC LC LC LC 

Renard roux Vulpes vulpes - CC LC LC LC 

Sanglier Sus scrofa - C LC LC LC 

Taupe 
commune 

Talpa 
europaea - CC LC LC LC 

Rat musqué Ondatra 
zibethicus - CC LC LC LC 

Blaireau 
européen Meles meles - AC LC LC LC 

Chevreuil Capreolus 
caprelolus - CC LC LC LC 

Campagnol 
des champs 

Microtus 
arvalis - C LC LC LC 

1 : Arrêté du 15 septembre 2012 modifiant l'arrêté du 23 avril 2007 fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur 
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection. 

2 : Espèces de cohérence de la TVB (Trame Verte et Bleue) du Nord-Pas-de-Calais (SORDELLO R., et al., 2011). 

3 : CFR, 2015. Référentiel faunistique du Nord-Pas-de-Calais. CC : très commun. C : commun. AC : assez commun. PC : 
peu commun. 

4 : Liste Rouge France : NT : Quasi menacé. LC : Préoccupation mineure. NA : Non applicable. UICN France, MNHN, 
SFEPM, ONCFS (2017).  

5 : Liste Rouge Europe : VU : Vulnérable. NT : Quasi-menacée. NA : Non applicable. LC : Préoccupation mineure. UICN 
(2012). Liste rouge européenne des espèces menacées. 

6 : Liste rouge mondiale : VU : Vulnérable. NT : Quasi-menacée. LC : Préoccupation mineure. IUCN (2012). 2011 IUCN 
RED List of Threatened Species. http://www.iucnredlist.org  

Tableau 39 : Liste et statuts des mammifères observés dans l’aire d’étude 

 

La plupart des espèces rencontrées sont largement réparties et communes en Nord-Pas-de-Calais et sur le 
territoire du GPMD. Le Lapin de Garenne est bien présent dans l’aire d’étude (observations directes, crottes, 
ossements) où il s’abrite dans les zones de fourrés et se nourrit sur les prairies. Son prédateur, le Renard roux, 
fréquente également la zone (présence de crottes). La Taupe d’Europe est largement répandue sur les milieux 
ouverts du GPMD, sa présence dans l’aire d’étude est attestée par ses taupinières. 
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Le Lièvre d’Europe est présent dans les milieux ouverts à végétation basse. Comme le montre la carte ci-
dessous, il est largement répandu dans les départements du Nord et du Pas-de-Calais. 

 

  
Figure 111 : Lièvre d’Europe (à gauche) et répartition provisoire dans le Nord-Pas-de-Calais 

 

Le Hérisson d’Europe a été observé de nuit, lors des prospections menées pour les chiroptères. Il affectionne 
particulièrement les milieux ouverts de type bocager, les parcs et jardins et délaisse les grands secteurs de 
plaines. Bien que protégé au niveau national, il s’agit d’une espèce très commune et largement répandue (Figure 
29) dans les départements du Nord et du Pas-de-Calais. 

 

 
Figure 112 : Carte de répartition provisoire du Hérisson d'Europe dans le Nord et le Pas-de-Calais 

 

Les espèces observées sur la partie sud de l’aire d’étude l’ont été principalement le long de la voie ferrée. Les 
traces de Campagnol ont été identifiées le long du réseau de fossés.  

Carte 65 : Localisation de l'observation du Hérisson d’Europe, mammifère protégé 
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Nom français Nom scientifique Enjeux Justification du niveau d’enjeu 

Hérisson d’Europe Erinaceus europaeus Faible Espèce protégée commune en région et 
largement rencontrée sur le littoral 

Lapin de garenne Oryctolagus cuniculus Faible - 

Lièvre d’Europe Lepus europaeus Faible - 

Renard roux Vulpes vulpes Faible - 

Sanglier Sus scrofa Faible - 

Taupe commune Talpa europaea Faible - 

Rat musqué Ondatra zibethicus Faible - 

Blaireau européen Meles meles Faible - 

Chevreuil Capreolus caprelolus Faible - 

Campagnol des 
champs Microtus arvalis Faible - 

Tableau 40 : Synthèse des enjeux relatifs aux mammifères (hors chiroptères) 

 

Les investigations ont mis en évidence une espèce protégée commune sur le territoire portuaire 
(Hérisson d’Europe) et d’autres mammifères non protégées. Ces espèces ne présentent pas d’enjeux 
majeurs sur le territoire. 

L’enjeu relatif aux mammifères (hors chiroptères) est qualifié de faible. 

 

2.3.3.6 Chiroptères 
Sources : TBM environnement, 2017-2018-2020, Inventaires faune flore habitats ; TBM environnement, Juin 2016. Inventaires Faune Flore 
Habitats du territoire portuaire est et ouest – Prestation n°3 : chiroptères. 61p. (+ données SIG), Inventaires du projet industriel H2V (TBM, 
2018-2019) 

2.3.3.6.1 Espèces identifiées 

Les prospections au détecteur à ultrasons ont permis la détection de trois espèces de chiroptères au sein de 
l’aire d’étude : la Pipistrelle commune, la Pipistrelle de Kuhl et le Murin de Daubenton.  

Le Tableau 15 présente leurs différents statuts de bioévaluation. Pour rappel, toutes les espèces de chiroptères 
sont protégées sur le territoire national par l’arrêté du 23 avril 2007 fixant la liste des mammifères terrestres 
protégés sur l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection, aucune n’est déterminante ZNIEFF. 

 

 

 

 

 

 

Nom 
vernaculaire 

Nom 
scientifique 

Protection 
nationale1 

LR 
NPDC2 

LR 
France3 

Directive 
habitats4 

Berne5 LR 
Europe6 

Rareté 
NPDC7 

Pipistrelle de 
Kuhl 

Pipistrellus 
kuhlii Art. 2 ? NT An. IV An. II LC TR 

Pipistrelle 
commune 

Pipistrellus 
pipistrellus Art. 2 I LC An. IV An. III LC C 

Murin de 
Daubenton 

Myotis 
daubenton Art. 2 V LC An. IV An. II LC - 

1 : Protection Nationale : Arrêté du 23 avril 2007 fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection, modifié par l'arrêté 15 septembre 2012. 

2 : Liste rouge régionale pour les Mammifères du Nord-Pas-de-Calais (D : en danger, V : vulnérable, I : indéterminé). 

3 : Liste Rouge de France : NT : Quasi menacé. LC : Préoccupation mineure. NA : Non applicable. UICN France, MNHN, 
SFEPM, ONCFS (2017).  

4 : Directive Habitats-Faune-Flore n°92/43/CEE concernant la conservation des habitats naturels ainsi que de la faune et 
de la flore sauvages (21 mai 1992 modifiée par la directive 97/62/CEE). Annexe 2 : espèces animales et végétales d'intérêt 
communautaire dont la conservation nécessite la désignation de zones spéciales de conservation. Annexe 4 : espèces 
animales et végétales d'intérêt communautaire nécessitant une protection stricte. 

5 : Convention de Berne du 19/09/1979 relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel de l'Europe. 
Convention adoptée par la France le 22/08/1990 (Décret n° 90-756). Annexe 2 : espèces strictement protégées. Annexe 
3 : espèces dont l'exploitation est règlementée 

6 : Liste Rouge Europe : VU : Vulnérable. NT : Quasi-menacée. LC : Préoccupation mineure. UICN. 2012. Liste rouge 
européenne des espèces menacées. http://www.iucnredlist.org/initiatives/europe. 

7 : Indice de rareté régional : CMNF, 2009. C : Commun – TR : Très rare 

Tableau 41 : Liste et statuts des chiroptères contactés dans l’aire d’étude 

 

La Pipistrelle commune est répandue et abondante sur l’ensemble du territoire métropolitain et présente des 
densités moins importantes en Corse. Il s’agit d’une espèce ubiquiste, s’installant dans tous les milieux, 
notamment les zones urbaines où elle est bien souvent la plus contactée de toutes les chauves-souris. Ses gîtes 
d’hiver et d’été se composent préférentiellement de bâtiments mais aussi de cavités d’arbres. En hiver, il est rare 
de la voir dans des cavités souterraines. De régime alimentaire opportuniste, elle chasse partout avec une 
préférence pour les milieux humides où elle attrape des Diptères, Lépidoptères, Coléoptères, etc.  

A l’échelle nationale, le programme Vigie-Chiro a récemment mis en évidence un déclin marqué de la Pipistrelle 
commune (Kerbiriou et al., 2015). Dans la continuité de ce constat, elle a été inscrite comme espèce quasiment 
menacée sur la toute nouvelle liste rouge des mammifères de France (UICN France et al., 2017).  

Dans le Nord et le Pas-de-Calais, la Pipistrelle commune est présente partout sur les territoires départementaux. 
Il s’agit de l’espèce la plus courante des quatre Pipistrelles (Dutilleul, 2009), ce que confirme la dominance des 
contacts concernant cette espèce. 
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Figure 113 : Répartition de la Pipistrelle commune dans le Nord et le Pas-de-Calais (Dutilleul, 2009) 

 

La Pipistrelle de Kuhl occupe une grande partie du territoire métropolitain avec des lacunes dans le nord et 
l’est. Ses effectifs augmentent vers le sud de son aire pour devenir majoritaire par rapport aux autres Pipistrelles. 
Typiquement anthropophiles, elle montre une nette attirance pour les milieux urbains (villes, villages, etc.) et les 
environs où elle est attirée par les éclairages publics. Elle exploite également divers territoires de chasse en 
milieu naturel, les espaces ouverts à boisés où elle prospecte les lisières. Concernant ses gîtes d’hiver et d’été, 
elle choisit prioritairement des bâtiments où elle se loge sous les charpentes, les bardages, entre les poutres, 
etc.  

Dans la publication de Dutilleul (2009), le statut et la carte de répartition dans la région Nord-Pas-de-Calais n’ont 
pas été intégrés car cette espèce n’a été découverte qu’après l’année 2000 dans la région. Son statut est donc 
encore à préciser. Sur le territoire du GPMD, il s’agit de l’espèce la plus répandue après la Pipistrelle commune. 
Dans le cadre de la présente étude, la Pipistrelle de Kuhl a été contactée à une reprise sur deux points d’écoute 
différents. 

 

Le Murin de Daubenton occupe l’ensemble du territoire métropolitain et la Corse où il présente une répartition 
assez homogène avec toutefois des densités plus importantes aux abords des milieux qui lui sont favorables. 
Ce Murin est rarement éloigné de l’eau libre qui constitue ses terrains de chasse privilégiés avec une préférence 
pour le contexte forestier. En hiver, l’espèce utilise des sites diversifiés qui peuvent être cavernicoles (nombreux 
gîtes souterrains) mais aussi arboricoles. En été, les colonies utilisent un réseau de gîtes arboricoles ou encore 
les ouvrages d’art comme les ponts et autres passages souterrains à proximité de l’eau courante. Il chasse au-
dessus de l’eau, généralement non loin de son gîte. 

Le Murin de Daubenton est présent sur l’ensemble de la région aussi bien en été qu’en hiver où il bénéficie d’un 
réseau hydrographique étendu. Bien qu’il soit commun et largement répandu, peu de colonies de reproduction 
sont connues (Dutilleul, 2009). Un individu en transit a été contacté sur un point d’écoute, très certainement en 
déplacement vers un point d’eau pour chasser. 

 

 
Figure 114 : Répartition du Murin de Daubenton dans le Nord et le Pas-de-Calais (Dutilleul, 2009) 

 

2.3.3.6.2 Activité sur site 

Les points d’écoutes actives réalisées ont permis de détecter quelques contacts de chiroptères. Certains de ces 
contacts ne concernent d’ailleurs que des individus en transit, passant sur l’aire d’étude. 

Pour avoir une vision synthétique et spatiale des résultats sur l’aire d’étude, les cartes page suivante localisent 
les observations pour les trois espèces contactées. Le tableau ci-après indique les activités obtenues par taxon 
au cours des sessions de prospection. 

 

Espèce Stations occupées Indice d'activité brute Activité brute pondérée 

Aucun contact 35,71% - - 

Murin de Daubenton 7,14% 0,71 2,04% 

Pipistrelle commune 57,14% 32,86 93,88% 

Pipistrelle de Kuhl 14,29% 1,43 4,08% 

Tableau 42 : Liste des espèces de chiroptères contactées, avec leur occurrence sur les points d’écoute et les valeurs 
brutes de l’activité (nombre de contact/heure) rapporté en pourcentage 

 

Espèce Stations occupées Indice d'activité brute Activité brute pondéré 

Aucun contact 50,00% - - 

Pipistrelle commune 50,00% 5 83,33% 

Pipistrelle de Kuhl 10,00% 1 16,67% 

Tableau 43 : Liste des espèces de chiroptères contactées au cours du mois de septembre (section GridLink), avec leur 
occurrence sur les points d’écoute et les valeurs brutes de l’activité (nb de contact/heure) rapporté en pourcentage 

 

Comme évoqué précédemment, la Pipistrelle commune confirme ici sa réputation d’espèce abondante et 
ubiquiste puisqu’elle représente la majorité de l’activité et occupe plus de 50% des stations. Elle a été contactée 
sur plusieurs points d’écoute. Un individu est noté en chasse en lisière de boisement et deux points ont fait l’objet 
d’un contact d’un individu en transit. Au mois de septembre, un individu en activité de chasse a été détecté sur 
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un point d’écoute alors que sur les autres points, les contacts concernent essentiellement des individus en 
déplacement/transit. Elle a été contactée sur six points d’écoute sur les différentes soirées de prospections ce 
qui confirme son statut de pipistrelle la plus courante 

Elle est suivie par un autre taxon anthropophile, la Pipistrelle de Kuhl, espèce ubiquiste et affiliée aux lisières et 
milieux sub-urbains. De manière générale, la faible activité détectée est le reflet d’un territoire peu attractif pour 
ce groupe, dont les milieux naturels et les corridors apparaissent localisés. Toutefois, il convient de noter que 
certains linéaires boisés et boisements présents à l’intérieur et en périphérie immédiate de l’aire d’étude peuvent 
s’avérer intéressant pour ce groupe. Un seul individu est contacté en transit sur chacun des deux points au mois 
de juin. En septembre, seul un individu en transit a été détecté. Elle a été contactée sur trois points d’écoute sur 
les différentes soirées de prospections. 

Enfin, le Murin de Daubenton a été contacté sur un seul point d’écoute. 

 

 
Carte 66 : Localisation des chiroptères (contacts acoustiques) 

A noter que l’étude menée pour le projet H2V les méthodologies d’intervention étaient identiques, seules les 
localisations des points d’écoutes ont varié. Deux espèces ont été contactées alors : la Pipistrelle commune et 
le Murin de Daubenton (espèce localisée dans la bande boisée au sud de l’usine Versalis). 

 
Carte 67 : Synthèse des analyses des données sur les chiroptères au niveau du raccordement RTE 

 

2.3.3.6.3 Recherche de gites arboricoles 

Les recherches de gîtes arboricoles n’ont pas permis de recenser de sites favorables. De fait, la plupart des 
arbres observés dans l’aire d‘étude et sa périphérie immédiate présentent un diamètre trop faible et aucune 
fissure, ni cavité. Les potentialités d’accueil en ce qui concerne les gîtes arboricoles apparaissent donc très 
faibles. 

 

2.3.3.6.4 Synthèse des enjeux relatifs aux chiroptères 

Concernant les Chiroptères, trois espèces ont été contactées dans l’aire d’étude, il s’agit de la Pipistrelle 
commune, du Murin de Daubenton et la Pipistrelle de Kuhl.  

Hormis ces trois espèces, certains habitats humides de l’aire d’étude (plans d’eau et watergangs) apparaissent 
potentiellement favorables comme zone de chasse pour des espèces patrimoniales comme le Murin des marais 
Myotis dasycneme. 

 

Nom français Nom scientifique Enjeux Justification du niveau d’enjeu 

Murin de Daubenton Myotis daubentonii Moyen 

L’espèce a été contactée à deux 
reprises en déplacement le long d’une 

lisière. Elle est par ailleurs peu 
répandue sur le territoire du GPMD 

puisqu’elle n’a été contactée que sur le 
canal de la Haute Colme entre St-Omer 
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Nom français Nom scientifique Enjeux Justification du niveau d’enjeu 

et Dunkerque et sur le canal de 
Bourbourg lors de nos prospections 

menées en 2015 (TBM, 2016). 

Pipistrelle de Kuhl Pipistrellus kuhlii Faible - 

Pipistrelle commune Pipistrellus pipistrellus Faible - 

Tableau 44 : Synthèse des enjeux relatifs aux chiroptères 

 

Les investigations ont mis en évidence trois espèces protégées commune sur le territoire portuaire 
(Pipistrelle commune, Pipistrelle de Kuhl et Murin de Daubenton). Ces espèces ne présentent pas 
d’enjeux majeurs sur le territoire. 

L’enjeu relatif aux chiroptères est qualifié de faible. 

 

2.3.3.7 Amphibiens 
Sources : TBM environnement, 2017-2018-2020, Inventaires faune flore habitats ; EGIS environnement, Septembre 2016. Inventaires 
écologiques – Lot batraciens. 24 p. (+ données SIG), Inventaires du projet industriel H2V (TBM, 2018-2019) 

Les amphibiens ont été inventoriés par détection visuelle et auditive de mars à mai 2017 et de mars à mai 2018. 

Au cours des inventaires, six espèces d’amphibiens (dont une probable) ont été recensées sur l’aire d’étude et 
à proximité immédiate. Ces espèces sont protégées (entièrement ou partiellement) sur le territoire national 
conformément à l’arrêté du 19 novembre 2007 fixant les listes des reptiles et amphibiens protégés sur l'ensemble 
du territoire et les modalités de leur protection (JORF du 18/12/2007). 

Les six taxons recensés lors des prospections, ainsi que leurs différents statuts réglementaires sont présentés 
dans le Tableau 45. 

 

Nom 
vernaculaire 

Nom 
scientifique 

Protection 
nationale1 

Liste 
rouge 
NPDC2 

LR 
France

3 

LR 
Europe

4 

Directive 
Habitats

5 
Berne6 

Crapaud commun Bufo bufo Art. 3 LC LC LC - An. III 

Crapaud 
calamite 

Epidalea 
calamita 

Art. 2 NT LC LC An. IV An. II 

Triton ponctué Lissotriton 
vulgaris Art. 3 LC NT NT - An. III 

Triton palmé 
(probable) 

Lissotriton 
helveticus Art. 3 LC LC LC - An. III 

Grenouille verte Pelophylax sp. Art. 5 DD NT LC - An. III 

Grenouille rousse Rana temporaria Art. 5 LC LC LC An. V An. III 

En gras, espèce patrimoniale. 

1 : Protection nationale : Arrêté du 8 janvier 2021 fixant les listes des reptiles et amphibiens protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection (JORF du 11/02/2021) 

Nom 
vernaculaire 

Nom 
scientifique 

Protection 
nationale1 

Liste 
rouge 
NPDC2 

LR 
France

3 

LR 
Europe

4 

Directive 
Habitats

5 
Berne6 

2 : Godin, J. & Quevillart, R. [coord.], 2015 - Liste rouge des reptiles et amphibiens du Nord-Pas-de-Calais : LC : 
Préoccupation mineure ; NT : Quasi-menacé ; DD : données insuffisantes 

3 : UICN, MNHN & SHF, 2015. La liste rouge des espèces menacées de France métropolitaine. Amphibiens de France. 

4 : Temple, H.J. and Cox, N.A. 2009. European Red List of Amphibians. Luxembourg : Office for Official Publications of 
the European communities.  

5 : Directive Habitats-Faune-Flore n°92/43/CEE concernant la conservation des habitats naturels ainsi que de la faune et 
de la flore sauvages (21 mai 1992 modifiée par la directive 97/62/CEE). Annexe 4 : espèces animales et végétales d'intérêt 
communautaire nécessitant une protection stricte. 

6 : Convention de Berne du 19/09/1979 relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel de l'Europe. 
Convention adoptée par la France le 22/08/1990 (Décret n° 90-756). Annexe 2 : espèces strictement protégées. Annexe 
3 : espèces dont l'exploitation est règlementée. 

Tableau 45 : Liste des amphibiens observés sur l’aire d’étude 

 

Le Crapaud calamite est présent sur l’ensemble des régions de France continentale où il présente des 
populations plus abondantes dans le sud (ACEMAV, 2003). Il est principalement observé de mars à mai sur ses 
sites de reproduction avec un pic en avril. Il s’agit d’une espèce pionnière qui recherche des pièces d’eau douce 
à légèrement saumâtre temporaires et souvent de faible profondeur. En phase terrestre, il est généralement 
observé dans une cache (pierre, bois mort, anfractuosité…) située à proximité de son point d’eau de 
reproduction, excepté en hiver où il n’est que rarement détecté puisqu’il rejoint ses sites d’hivernage. 

 

  
Figure 115 : Carte de répartition provisoire du Crapaud calamite dans le Nord et le Pas-de-Calais (Godin, 2010) 

 

Dans les départements du Nord et du Pas-de-Calais, où il est considéré comme patrimonial, le Crapaud calamite 
est bien répandu sur la façade maritime mais aussi dans la moitié sud de ces mêmes départements. Sur le 
territoire du GPMD, il est bien présent et par endroit abondant. Il fréquente essentiellement les points d’eaux 
stagnantes, ouverts et dépourvus de végétation notamment les mares de chasse et les secteurs de dépôts de 
dragage. 

Dans le cadre de la présente étude, le Crapaud calamite a été recensé dans une dépression humide sur le 
massif dunaire du Clipon, à proximité immédiate de l’aire d’étude qu’il est donc susceptible de fréquenter en 
phase terrestre comme site d’hivernage et d’estivage. Il a également été observé dans les watergangs et fossés 
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au nord de Loon-Plage et dans les mares de la ceinture verte du barreau de Saint-Georges au nord de l’A16. 
Des pontes y ont également été vues. 

Il est à noter que lors d’étude antérieures menées sur le territoire du GPMD, le Crapaud calamite avait fait l’objet 
de diverses observations au sein de l’aire d’étude qui n’ont pu être actualisées. 

  
Figure 116 : Mares dans les dunes du Clipon favorables au Crapaud calamite 

 

Cinq autres espèces, dont les enjeux de conservation sont plus faibles à l’échelle du Nord et du Pas-de-Calais, 
ont également été recensées lors de cette étude.  

Le Triton ponctué est une espèce dite septentrionale, localisée au nord de la France. A l’échelle nationale, elle 
semble en régression dans plusieurs régions. Il est classé dans la catégorie « NT » (quasi-menacé) sur la 
nouvelle liste rouge des amphibiens de France (UICN, 2015).  

Le Triton ponctué est une espèce de plaine et de collines fréquentant tous types de points d’eaux stagnants. Il 
est particulièrement inféodé aux milieux littoraux et alluviaux. Bien que l’espèce fréquente essentiellement les 
environnements bocagers préservés, elle supporte une certaine anthropisation. Ces sites de reproduction sont 
variés mais il affectionne particulièrement les mares ou fossés ensoleillés, peu profonds et bien végétalisés 
(ACEMAV, 2003). Ses gites hivernaux se trouvent en général à moins de 500 m des sites de reproduction 
(OBHEN, 2013). 

 
Figure 117 : Carte de répartition provisoire du Triton ponctué dans le Nord et le Pas-de-Calais (Godin, 2010) 

 

Le Triton ponctué apparaît largement répandu dans les départements du Nord et du Pas-de-Calais. Sur le 
territoire du GPMD, il est bien présent et occupe divers points d’eaux stagnantes à condition qu’un minimum de 
végétation s’y développe. 

Dans le cadre de la présente étude, le Triton ponctué est, avec le Crapaud commun, le taxon le plus contacté. Il 
occupe divers points d’eau végétalisés et pour la plupart artificiels (présence de bâche noire). Bien que la plupart 
de ses sites de reproduction ne soient pas intégrés à l’aire d’étude, ses habitats terrestres sont susceptibles 
d’être concernés. 

 

Le Crapaud commun est présent sur l’ensemble du territoire métropolitain mais est absent de Corse (ACEMAV, 
2003). Exceptée la frange Est du département du Calvados, cette espèce est très commune en Basse-
Normandie où il se rencontre dans tous types de milieux aquatiques (OBHEN, 2003). Il est à noter que la toxicité 
de ses têtards le rend indifférent à la présence de poissons dans ses milieux de reproduction. Capable de se 
déplacer sur des distances de plus de 2 km, il est probablement l’amphibien le plus touché par le réseau routier 
(ACEMAV, 2003). 
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Figure 118 : Carte de répartition provisoire du Crapaud commun dans le Nord et le Pas-de-Calais (Godin, 2010) 

 

Tout comme l’espèce précédente, le Crapaud commun est largement répandu dans les départements du Nord 
et du Pas-de-Calais. Sur le territoire du GPMD, le Crapaud commun fait preuve d’une grande plasticité puisqu’il 
est présent dans tout type de points d’eau même très anthropisés. Il est cependant moins fréquent sur les 
secteurs trop ouverts ou totalement dépourvus de végétation. 

Dans le cadre de la présente étude, le Crapaud commun a été détecté sur divers points d’eau sur lesquels il se 
reproduit de façon certaine (présence de pontes) ou probable. Bien que la plupart de ses sites de reproduction 
ne soient pas intégrés à l’aire d’étude, ses habitats terrestres sont présents au sein de l’aire d’étude rapprochée. 

 

Le groupe des Grenouilles vertes regroupe un complexe d’espèces et leurs hybrides. Sur le territoire 
métropolitain, elles occupent une grande moitié nord de la France où elles fréquentent une large gamme de 
biotopes aquatiques, même les plus artificialisés (bassin de décantation, carrières, etc.). Dans la région, ce 
groupe d’espèce englobe la Grenouille de Lessona et la Grenouille verte. Le klepton est lié à la présence de 
l’espèce parentale (ACEMAV, 2003). 

 
Figure 119 : Carte de répartition provisoire des Grenouille verte dans le Nord et le Pas-de-Calais (Godin, 2010) 

 

Dans les départements du Nord et du Pas-de-Calais, Les Grenouilles vertes sont largement répandues. Sur le 
territoire du GPMD, ce groupe de taxons est présent çà et là mais il est peu abondant. Il se retrouve 
essentiellement dans les points d’eau bien végétalisés. Dans le cadre de la présente étude, quelques individus 
de Grenouille verte ont été contactés sur deux points d’eau. Ainsi, l’ensemble des spécimens non clairement 
identifié jusqu’à l’espèce (juvéniles et adultes) a été rattaché à ce groupe. 

Tout comme le Triton ponctué, les Grenouilles vertes sont classées dans la catégorie « NT » (quasi-menacé) 
sur la nouvelle liste rouge des amphibiens de France (UICN, 2015).  

 

Le Triton palmé est largement réparti en France avec une petite lacune dans une partie de la Provence et en 
Corse. Il s’agit du Triton le plus commun sur le territoire national. Cette espèce ubiquiste se reproduit dans une 
grande variété de milieux stagnants à faiblement courants. Toutefois, son maintien sur un site passe par la 
présence d’un couvert boisé à proximité. 

 
Figure 120 : Carte de répartition provisoire du Triton palmé dans le Nord et le Pas-de-Calais (Godin, 2010) 

 

Dans les départements du Nord et du Pas-de-Calais, le Triton palmé apparaît bien répandu mais semble moins 
commun que le Triton ponctué. Sur le territoire du GPMD, le Triton palmé n’avait jusque-là fait l’objet d’aucune 
observation connue. 

Lors des prospections, une femelle de Triton observée dans un watergang a été rattachée à un Triton palmé 
« probable ». Cette dernière présentait un ventre de couleur jaune-orangé non pigmentée de tâches cendrées, 
tout comme la gorge. Il pourrait éventuellement s’agir d’une femelle de Triton ponctuée présentant une forme 
particulière d’où le statut de « probable ». Que ce soit l’une ou l’autre espèce, l’enjeu de conservation apparaît 
faible à moyen. 

 

La Grenouille rousse est largement répandue en France avec des lacunes en Aquitaine, en Provence et en 
Corse où elle est absente. Depuis la moitié du XXe siècle, elle est en régression marquée notamment dans la 
moitié nord du Pays. Elle se reproduit dans divers types de milieux comme les prairies inondées (où elle est 
souvent la seule espèce d’amphibien présente), les ornières forestières, des mares aux pentes douces, des 
fossés, des ruisseaux, etc. La Grenouille rousse hiverne dans divers milieux terrestres (boisements, talus, 
friches, jardins, etc.) mais également dans l’eau. 
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Figure 121 : Carte de répartition provisoire des Grenouille rousse dans le Nord et le Pas-de-Calais (Godin, 2010) 

 

La Grenouille rousse présente une répartition plutôt homogène dans les départements du Nord et du Pas-de-
Calais. Sur le territoire du GPMD, elle fait preuve d’une grande plasticité puisqu’elle est présente dans tout type 
de points d’eau même très anthropisés. Elle est cependant moins fréquente sur les secteurs trop ouverts ou 
totalement dépourvus de végétation. 

Dans le cadre de la présente étude, quelques adultes de Grenouille rousse ont été contactés début avril au sein 
d’une prairie inondée située à l’intérieur de l’aire d’étude. Lors du passage mené fin avril, la même prairie, 
asséchée, n’hébergeait aucune ponte. Des pontes ont été notées dans des mares présentes au sein de la 
ceinture verte au nord de l’A16 et au sud du site électrique de Warande. 

 

La Carte 68 localise l’ensemble des observations sur l’aire d’étude et sa périphérie. 

 

Les résultats des inventaires ont montré la présence de six espèces d’amphibiens dont certaines sont 
patrimoniales, qui trouvent, sur différents points d’eau du fuseau, des conditions écologiques adéquates pour 
chaque stade de leur développement. Néanmoins, il convient de mettre en avant l’isolement des différentes 
stations d’amphibiens recensées car inscrites dans un paysage dominé par les grandes cultures et les 
aménagements anthropiques. Dans le cas d’une atteinte de ces milieux, la viabilité de ces populations à long 
terme pourrait être amoindrie et s’avérer relativement faible. 

Il est à rappeler que de manière générale, les amphibiens souffrent d’une disparition toujours croissante de leurs 
habitats de reproduction et de maturation (mares bocagères, etc.) ce qui se traduit par une régression des 
populations sur l’ensemble du territoire national.

 

Le Tableau 46 synthétise les niveaux d’enjeu attribués aux différentes espèces observées. 

 

Nom scientifique Nom français Enjeux Justification du niveau d’enjeu 

Epidalea calamita Crapaud calamite Moyen 

Deux noyaux de population à 
l’échelle régionale, dont l’une est 
située sur le littoral dunkerquois. 

Cette espèce fréquentant les 
points d’eau stagnants pauvres en 

végétation est très souvent 
retrouvée sur le territoire portuaire. 

Pelophylax sp. Groupe Grenouilles 
vertes Faible Quasi menacé, communément 

rencontrée sur le territoire. 

Bufo bufo Crapaud commun Faible 
Communément rencontrée sur le 

territoire. 

Lissotriton helveticus Triton palmé Faible Communément rencontrée sur le 
territoire. 

Lissotriton vulgaris Triton ponctué Moyen 
Communément rencontrée sur le 
territoire, mais en régression à 

l’échelle nationale 

Rana temporaria Grenouille rousse Faible Communément rencontrée sur le 
territoire. 

Tableau 46 : Synthèse des enjeux pour les amphibiens 

 

Les investigations ont mis en évidence une bonne richesse batrachologique avec la présence 
d’espèces à fort enjeux régional (Crapaud Calamite) mais fréquemment retrouvé sur le territoire 
portuaire. D’autres espèces aux enjeux moins importants ont également été observées sur ou à 
proximité des fuseaux d’études (grenouilles vertes; Crapaud commun, tritons palmé et ponctué et 
grenouille rousse). 

Les amphibiens fréquentent le réseau de mares et de fossés (phase aquatique) entrecoupé par des 
cultures et des boisements (phase terrestre). Le territoire dunkerquois est fonctionnel pour ce groupe, 
bien que fortement coupé par des infrastructures routières et de nombreuses surfaces 
imperméabilisées. 

L’enjeu relatif aux amphibiens est qualifié de globalement faible. 
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Carte 68 : Localisation des amphibiens recensés sur l'aire d'étude 

2.3.3.8 Reptiles 
Sources : Biotope, Juin 2017. Inventaires des mammifères terrestres et des reptiles du territoire portuaire du Grand Port Maritime de 
Dunkerque Port est et Port ouest. 36p. (+ données SIG) ; TBM environnement, 2017-2018-2020, Inventaires faune flore habitats, Inventaires 
du projet industriel H2V (TBM, 2018-2019) 

Les reptiles ont été inventoriés par détection et visuelle et par la pose de plaques sur la période de juin à octobre 
2017 et juin/juillet 2018. 

Sur le territoire du GPMD, la diversité des reptiles est très faible et la principale espèce présente est le Lézard 
vivipare qui est peu abondant mais largement répandu. Au cours des différentes visites sur l’aire d’étude, il a 
été observé à deux endroits : à proximité du poste de gaz (à l’ouest de l’échangeur) et au nord du poste électrique 
RTE de Warande le long du wateringue de Haute Warande. Sa présence est également connue dans le secteur 
dunaire au nord de l’aire d’étude rapprochée. 

 

Nom 
vernaculaire 

Nom 
scientifique 

Protection 
nationale1 

Liste 
rouge 
NPDC2 

LR 
France3 

LR 
monde4 

Directive 
Habitats5 

Berne6 
LR 

Europe 

Lézard 
vivipare 

Zootoca 
vivipara Art. 3 LC LC LC An. IV An. III LC 

*Espèce probable 

En gras, espèce patrimoniale. 

1 : Protection nationale : Arrêté du 8 janvier 2021 fixant les listes des reptiles et amphibiens protégés sur l'ensemble du territoire 
et les modalités de leur protection (JORF du 11/02/2021) 

2 : Godin, J. & Quevillart, R. [coord.], 2015 - Liste rouge des Reptiles et Amphibiens du Nord - Pas-de-Calais : LC : 
Préoccupation mineure ; NT : Quasi-menacé. 

3 : UICN, MNHN & SHF, 2015. La liste rouge des espèces menacées de France métropolitaine. Amphibiens de France. 

4 : Temple, H.J. and Cox, N.A. 2009. European Red List of Amphibians. Luxembourg: Office for Official Publications of the 
European communities. LC : Préoccupation mineure. 

5 : Directive Habitats-Faune-Flore n°92/43/CEE concernant la conservation des habitats naturels ainsi que de la faune et de 
la flore sauvages (21 mai 1992 modifiée par la directive 97/62/CEE). Annexe 4 : espèces animales et végétales d'intérêt 
communautaire nécessitant une protection stricte. 

6 : Convention de Berne du 19/09/1979 relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel de l'Europe. Convention 
adoptée par la France le 22/08/1990 (Décret n° 90-756). Annexe 2 : espèces strictement protégées. Annexe 3 : espèces dont 
l'exploitation est règlementée. 

Tableau 47 : Liste des reptiles observés sur l’aire d’étude 
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Carte 69 : Localisation des reptiles recensés sur l'aire d'étude 

L’espèce fréquente essentiellement les fourrés à argousier au nord de l’aire d’étude mais aussi les zones 
humides semi-ouvertes. En outre, d’autres taxons largement répartis dans ce secteur biogéographique sont 
susceptibles de fréquenter l’aire d’étude à l’image de l’Orvet fragile (Anguis fragilis) et la Couleuvre à collier 
(Natrix natrix). 

 

  
Figure 122 : Carte de répartition provisoire du Lézard vivipare dans les départements du Nord et du Pas-de-Calais - GON, 

2013 

 

L’enjeu de conservation relatif au Lézard vivipare est considéré comme faible au vu du statut réglementaire de 
l’espèce, du statut patrimonial, de sa répartition biogéographique, de l’évaluation de ses populations et de sa 
situation locale (etc.) sur l’aire d’étude. 

 

Nom scientifique Nom français Enjeux Justification du niveau d’enjeu 

Zootoca vivipara Lézard vivipare Faible 
Espèce protégée communément 

rencontrée sur le territoire 
Dunkerquois. 

Tableau 48 : Synthèse des enjeux pour les reptiles 

 

Les investigations ont mis en évidence une seule espèce de reptile le Lézard vivipare. Il s’agit d’une 
espèce en limite nord de son aire de répartition, rencontrée sur le littoral dunkerquois. Elle ne présente 
pas d’enjeu majeur sur le territoire. 

L’enjeu relatif aux reptiles est qualifié de faible. 

 

2.3.3.9 Entomofaune 
Sources : TBM environnement, 2017-2018-2020, Inventaires faune flore habitats ; Biotope, Juin 2017. Inventaires des insectes du territoire 
portuaire du Grand Port Maritime de Dunkerque Port est et ouest. 40p. (+ données SIG), Inventaires du projet industriel H2V (TBM, 2018-
2019 

L’entomofaune a été inventoriée par détection visuelle et utilisation de filets entomologiques sur la période d’avril 
à octobre 2017 et d’avril à juillet 2018. 

Les invertébrés aquatiques ont fait l’objet de relevés par filet en septembre 2018. 
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2.3.3.9.1 Lépidoptères Rhopalocères 

Au total, 17 espèces de Rhopalocères ont été recensées dans l’aire d’étude. Le Tableau 23 liste les espèces 
contactées au cours de l’ensemble des visites de terrain et donne leurs différents statuts. 

 

Nom vernaculaire Nom scientifique 

ZNIEFF 
Nord-

Pas-de-
Calais1 

Liste 
rouge 

Nord-Pas-
de-Calais2 

Rareté 
régionale3 

Liste 
rouge 

France4 

Liste 
rouge 

Europe5 

Amaryllis Pyronia tithonus - LC C LC LC 

Azuré de la Bugrane Polyommatus icarus - LC - LC LC 

Belle Dame Vanessa cardui - NA CC LC LC 

Collier de corail  Aricia agestis  X LC - LC LC 

Hespérie du Dactyle Thymelicus lineola - LC C LC LC 

Myrtil Maniola jurtina - LC CC LC LC 

Paon du jour Aglais io - LC CC LC LC 

Petite Tortue Aglais urticae - LC C LC LC 

Piéride de la Rave Pieris rapae - LC CC LC LC 

Piéride du chou Pieris brassicae - LC CC LC LC 

Piéride du navet Pieris napi - LC CC LC LC 

Procris Coenonympha pamphilus - LC C LC LC 

Sylvaine Ochlodes sylvanus - LC - LC LC 

Tircis Pararge aegeria - LC CC LC LC 

Tristan Aphantopus hyperantus - LC C LC LC 

Vanesse des 
chardons 

Vanessa cardui - LC - LC LC 

Vulcain Vanessa atalanta - NA CC LC LC 

‘ - ‘ : Pas de données ; En gras : espèces patrimoniales 

1 : Liste des espèces déterminantes pour la modernisation des ZNIEFF dans le Nord Pas-de-Calais (DIREN Nord – Pas-de-Calais, 2006)  

2 : Liste rouge des espèces menacées du Nord – Pas-de-Calais - papillons de jour (lépidoptères papilionoidea). Tableau synthétique. 
GON, cen5962, CFR. 4p. LC : préoccupation mineure. Hubert B. & haubreux D. [coord.] (2014). 

3 : CFR, 2015. Référentiel faunistique du Nord-Pas-de-Calais. CC : très commun. C : commun. AC : assez commun. 

4 : UICN, 2012 - liste rouge des papillons de France métropolitaine. LC : préoccupation mineure. 

5 : Van Swaay, C., Cuttelod, A., Collins, S., Maes, D., Lopez Munguira, M., Šašić, M., Settele, J., Verovnik, R., Verstrael, T., Warren, M., 
Wiemers, M. and Wynhof, I. 2010. European Red List of Butterfies Luxembourg: Publications Office of the European Union. LC : 
Préoccupation mineure 

Tableau 49 : Liste et statuts des espèces de Lépidoptères contactées dans l’aire d’étude 

 

Parmi ces espèces, aucun des différents taxons recensés ne présente un quelconque statut de protection ou un 
intérêt patrimonial particulier de l’échelle nationale à départementale. En effet, l’ensemble des espèces 
contactées est commun à très commun au niveau régional et plus localement sur le territoire du GPMD. La 
grande majorité se rencontre dans une large gamme d’habitats ouverts fleuris et leurs lisières. Il convient de 
noter que les plantes hôtes, nécessaires au développement larvaire des différents lépidoptères observés, sont 
bien présentes sur l’aire d’étude. 

Les prospections ont permis de recenser quelques espèces ubiquistes et/ou associées aux milieux anthropisés 
(Piéride du chou, Piéride de la rave, Machaon), ainsi qu’une espèce migratrice à semi-migratrice (Vanesse des 
Chardons). D’autres sont plutôt associées aux pelouses et prairies mésophiles (Myrtil, Procris). 

 

Au regard de son statut et/ou sa répartition régionale, la présence du Collier de corail peut être mise en avant. 
Il affectionne les milieux ouverts sec et riches en Poacées tels que les landes, les dunes, les prairies mésophiles, 
etc. mais aussi des milieux très anthropisés. Ses plantes hôtes sont essentiellement les Géraniacées mais aussi 
quelques Fabacées. En France, il occupe l’ensemble du territoire mais semble plus localisé dans le tiers 
septentrional. Dans le Nord-Pas-de-Calais, le Collier de corail est considéré comme « assez commun » et figure 
sur la liste des espèces déterminantes ZNIEFF (Godin et al., 2005).  

Dans l’aire d’étude, quelques individus ont été observés butinant dans les pelouses ouvertes entourant deux 
mares sableuses du corridor éco-paysager du barreau de Saint-Georges. Il est probable que le Collier de corail 
se reproduise sur ce secteur. 

 

 

  
Figure 123 : Petite Tortue (à gauche) et Tristan (à droite) 

 

Il est à noter l’observation de nombreuses chenilles du Sphinx de l’euphorbe Hyles euphorbiae sur leur plante 
hôte au niveau de la dune du Clipon. Il s’agit d’un lépidoptère hétérocère assez rare et localisé dans les 
départements du Nord et du Pas-de-Calais (Orhant & Wambeke, 2010). L’enjeu pour l’espèce est faible. 

 

 
Figure 124 : Sphinx de l'Euphorbe 
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Malgré la présence du Collier de corail, espèce assez commune et déterminante ZNIEFF dans le Nord-Pas-de-
Calais, les enjeux de conservation liés à ce groupe apparaissent faibles. 

Certains secteurs comme les milieux dunaires apparaissent intéressants et peuvent potentiellement accueillir 
des espèces patrimoniales caractéristiques comme l’Agreste Hipparchia semele et le Petit Nacré Issoria lathonia. 

 

Nom scientifique Nom français Enjeux 
Justification du niveau 

d’enjeu 

Aricia agestis Collier de corail  Modéré L’espèce est déterminante 
ZNIEFF. 

Hipparchia semele Agreste (potentiel) Faible - 

Issoria lathonia Petit Nacré (potentiel) Faible - 

Pyronia tithonus Amaryllis Faible - 

Polyommatus icarus Azuré de la Bugrane Faible - 

Vanessa cardui Belle Dame Faible - 

Thymelicus lineola Hespérie du Dactyle Faible - 

Maniola jurtina Myrtil Faible - 

Aglais io Paon du jour Faible - 

Aglais urticae Petite Tortue Faible - 

Pieris rapae Piéride de la Rave Faible - 

Pieris napi Piéride du navet Faible - 

Pieris brassicae Piéride du chou Faible - 

Coenonympha pamphilus Procris Faible - 

Ochlodes sylvanus Sylvaine Faible - 

Pararge aegeria Tircis Faible - 

Aphantopus hyperantus Tristan Faible - 

Vanessa cardui Vanesse des chardons Faible - 

Vanessa atalanta Vulcain Faible - 

Tableau 50 : Synthèse des enjeux pour les Lépidoptères 

 

Les investigations ont mis en évidence 19 espèces dont aucune n’est protégée. Ces espèces sont 
couramment rencontrées en région et sur le territoire portuaire. Elles présentent des enjeux faibles. 

A noter la présence d’une espèce, non protégée, mais à enjeu (car déterminante ZNIEFF en région) le 
collier de corail au niveau des mares sableuses du Barreau de Saint Georges. Cette espèce présente 
un enjeu moyen. 

L’enjeu relatif aux lépidoptères est qualifié de moyen (1 espèce) à faible. 

 

2.3.3.9.2 Odonates (Libellules) 

Cet ordre d’insectes est directement tributaire de la présence d’eau courante ou stagnante pour effectuer son 
cycle biologique. De fait, la vie larvaire de ces insectes se passe dans l’eau, alors que les adultes, excellents 
voiliers, peuvent parfois se déplacer sur de longues distances. 

Onze espèces d’odonates ont été recensées dans l’aire d’étude ; aucune exuvie n’a été trouvée. Le tableau ci-
dessous liste les espèces contactées au cours de l’ensemble des visites de terrain et donne leurs différents 
statuts. 

Nom français Nom scientifique 
ZNIEFF 

Nord-Pas-
de-Calais1 

Liste rouge 
Nord-Pas-
de-Calais2 

Rareté 
régionale3 

Liste 
rouge 

France4 

Liste 
rouge 

Europe5 

Agrion élégant Ischnura elegans - LC CC LC LC 

Agrion jouvencelle Coenagrion puella - LC C LC LC 

Agrion mignon Coenagrion 
scitulum 

X LC AC NT LC 

Anax empereur Anax imperator - LC C LC LC 

Libellule à quatre 
tâches 

Libellula 
quadrimaculata - LC AC LC LC 

Libellule déprimée Libellule depressa - LC C LC LC 

Libellule fauve Libellule fulva X LC PC LC LC 

Orthétrum réticulé Orthetrum 
cancellatum - LC CC LC LC 

Sympétrum de 
Fonscolombe 

Sympetrum 
fonscolombii 

X LC PC LC LC 

Sympétrum fascié Sympetrum striolatum - LC C LC LC 

Sympétrum sanguin 
Sympetrum 
sanguiineum - LC - LC LC 

1 : Liste des espèces déterminantes pour la modernisation des ZNIEFF dans le Nord Pas-de-Calais (DIREN Nord – Pas-de-Calais, 2006)  

2 : GON, SfO et CFR. (2012) Liste rouge régionale – Nord-Pas-de-Calais - Les Odonates du Nord – Pas-de-Calais. Tableaux de synthèse. 
LC : Préoccupation mineure 

3 : CFR, 2015. Référentiel faunistique du Nord-Pas-de-Calais. CC : très commun. C : commun. AC : assez commun. PC : peu commun. 

4 : UICN France, MNHN, OPIE & SFO (2016). La Liste rouge des espèces menacées en France - Chapitre Libellules de France 
métropolitaine. Paris, France. 

5 : V.J. Kalkman, J.-P. Boudot, R. Bernard, K.-J. Conze, G. De Knijf, E. Dyatlova, S. Ferreira, M. Jović, J. Ott, E. Riservato and G. Sahlen. 
2010. European Red List of Dragonflies. Luxembourg: Publications Office of the European Union. LC : Préoccupation mineure 

Tableau 51 : Liste et statuts des espèces d'Odonates contactées dans l’aire d’étude 

 

La plupart des espèces peuvent être considérées comme autochtones à l’aire d’étude, mais un certain nombre 
de contacts de Sympétrum spp. correspond à des individus migrateurs.  

En phase terrestre, les odonates fréquentent de nombreux milieux naturels et semi-naturels (lisières, haies, 
friches, roselières, etc.) autour des sites de reproduction. 

 

Au regard de leur statut et/ou leur répartition régionale, trois des taxons recensés peuvent être considérés 
comme patrimoniaux dans l’aire d’étude et sa périphérie immédiate.  

Le Sympétrum de Fonscolombe recherche les eaux stagnantes ensoleillées qu’elles soient douces ou 
saumâtres. Cette espèce migratrice peut entreprendre de grands déplacements certaines années et remonte 
ainsi au nord de son aire de répartition. 

En France, il apparaît commun dans le sud, plus localisé ailleurs et seulement sporadique au nord. Dans le Nord-
Pas-de-Calais, le Sympétrum de Fonscolombe est considéré comme « peu commun » et figure sur la liste des 
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espèces déterminantes ZNIEFF (Godin et al., 2005). Sur le territoire du GPMD, l’espèce est connue au sud de 
la zone « Nouveau dépôt de dragage ». 

Dans l’aire d’étude, un individu a été observé au bord d’une des mares sableuses du corridor éco-paysager du 
barreau de Saint-Georges. Au vu de l’état de l’individu, il s’agit probablement d’un individu erratique. Un autre 
individu a été observé au niveau des canaux de drainages au sud de la plateforme DunKerque Logistique 
International (DLI). 

 

  
Figure 125 : Répartition du Sympétrum de Fonscolombe en Nord-Pas-de-Calais (Vanappelghem, 2014)  

 

La Libellule fauve affectionne particulièrement les eaux stagnantes à faiblement courantes, ensoleillées et 
bordées d’hélophytes. Les larves vivent sur le fond, généralement enfouies dans les débris végétaux ou dans la 
vase. 

En France, elle occupe la quasi-totalité du territoire à l’exception des reliefs. Dans le Nord-Pas-de-Calais, la 
Libellule fauve est considérée comme « peu commune » et figure sur la liste des espèces déterminantes ZNIEFF 
(Godin et al., 2005).  

Dans l’aire d’étude, plusieurs individus ont été observés au bord de deux mares sableuses du corridor éco-
paysager du barreau de Saint-Georges. La Libellule fauve se reproduit probablement sur ce secteur.  

 

L’Agrion mignon colonise les pièces d’eau douce stagnantes à faiblement courantes, bien ensoleillées et 
pourvues d’une végétation d’hydrophytes affleurant à la surface. Il occupe ainsi des milieux naturels mais 
occasionnellement des bassins artificiels présentant des hélophytes sur les bordures. Ce petit agrion est assez 
discret.  

Sa répartition apparaît sporadique en France hormis dans les départements du Centre et de l’ouest où ce petit 
agrion semble commun. Il est considéré comme menacé en France (Dommanget et al., 2012). Dans le Nord-
Pas-de-Calais, l’Agrion mignon est considéré comme « assez commun » et figure sur la liste des espèces 
déterminantes ZNIEFF (Godin et al., 2005).  

Dans l’aire d’étude, plusieurs individus ont été observés au bord de deux mares sableuses du corridor éco-
paysager du barreau de Saint-Georges. L’Agrion mignon se reproduit très certainement sur ce secteur. 

 
Figure 126 : Libellule déprimée (à gauche) & Sympétrum de Fonscolombe (à droite) 

 

Les autres taxons recensés ne présentent pas de statut de protection ou d’intérêt patrimonial particulier de 
l’échelle nationale à départementale, ils fréquentent une large gamme de milieux ouverts. 

Concernant ce groupe, l’enjeu de conservation concerne les mares sableuses végétalisées s’asséchant 
partiellement, situées dans le corridor éco-paysager du barreau de Saint-Georges. 

 

 
Figure 127 : Vue sur une des mares sableuses du corridor éco-paysager du barreau de Saint-Georges 

 

Le cortège odonatologique apparaît peu diversifié sur l’aire d’étude. Ce constat est particulièrement lié à la 
période de prospection relativement précoce dans la saison et à la faible diversité des pièces d’eau douce 
stagnantes et permanentes, habitat nécessaire pour la reproduction des espèces de milieux lentiques. Seule la 
présence du Sympétrum de Fonscolombe noté à proximité immédiate de l’aire d’étude est à signaler.  

 

Nom scientifique Nom français Enjeux Justification du niveau d’enjeu 

Sympetrum fonscolombii Sympétrum de 
Fonscolombe Modéré 

Espèce patrimoniale bénéficiant du 
réchauffement climatique pour 

étendre son aire de répartition – 
déterminante ZNIEFF 

Coenagrion scitulum Agrion mignon Modéré Espèce déterminante ZNIEFF 

Libellule fulva Libellule fauve Modéré Espèce déterminante ZNIEFF 
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Nom scientifique Nom français Enjeux Justification du niveau d’enjeu 

Ischnura elegans Agrion élégant Faible - 

Coenagrion puella Agrion jouvencelle Faible - 

Anax imperator Anax empereur Faible - 

Libellula quadrimaculata Libellule à quatre 
tâches Faible - 

Libellule depressa Libellule déprimée Faible - 

Sympetrum sanguiineum Sympétrum sanguin Faible - 

Orthetrum cancellatum Orthétrum réticulé Faible - 

Sympetrum striolatum Sympétrum fascié Faible - 

Tableau 52 : Synthèse des enjeux pour les Odonates 

 

Les investigations ont mis en évidence 11 espèces dont aucune n’est protégée. Ces espèces sont 
couramment rencontrées en région et sur le territoire portuaire. Elles présentent des enjeux faibles. 

A noter la présence d’espèces à enjeux modérés en raison de leurs statuts : Le Sympétrum de 
Fonscolombe (déterminant ZNIEFF et en extension de son aire de répartition), l’Agrion mignon et la 
Libellule fauve (toutes deux déterminantes ZNIEFF). 

L’enjeu relatif aux odonates est qualifié de moyen (3 espèces) à faible. 

 

2.3.3.9.3 Orthoptères et espèces proches 

Les Orthoptères constituent un groupe taxonomique important tant du point de vue de leurs exigences 
écologiques qui font d’eux de bons indicateurs de la qualité des milieux que de leur importance comme ressource 
trophique notamment pour les oiseaux.  

Lors des prospections, ce sont sept espèces d’Orthoptères qui ont été recensées dans l’aire d’étude. Le 
tableau ci-dessous liste ces espèces et donne leurs différents statuts. 

A ces espèces, s’ajoutent deux espèces issues des données du projet H2V : la Decticelle chagrinée, l’Œdipode 
turquoise.  

 

Nom 
vernaculaire 

Nom scientifique 
ZNIEFF Nord-Pas-

de-Calais1 
Rareté 

régionale2 
Liste rouge 

Ném3 
Liste rouge 

France4 

Criquet des 
pâtures 

Chorthippus 
parallelus - CC 4 4 

Criquet 
mélodieux 

Chorthippus 
biguttulus - C 4 4 

Criquet marginé Chorthippus 
albomarginatus - PC 4 4 

Conocéphale 
bigarré 

Conocephalus 
fuscus 

- CC 4 4 

Decticelle 
chagrinée 

Platycleis 
albopunctata - AR 4 4 

Nom 
vernaculaire 

Nom scientifique 
ZNIEFF Nord-Pas-

de-Calais1 
Rareté 

régionale2 
Liste rouge 

Ném3 
Liste rouge 

France4 

Gomphocère 
tacheté 

Myrmeleotettix 
maculatus 

X PC 4 4 

Grande 
sauterelle verte  

Tettigonia 
viridissima  - CC 4 4 

Oedipode 
turquoise 

Oedipoda 
caerulescens 

- AC - 4 

Tétrix riverain Tetrix subulata - AC 4 4 

1 : Liste des espèces déterminantes pour la modernisation des ZNIEFF dans le Nord Pas-de-Calais (DIREN Nord – Pas-de-Calais, 2006)  

2 : CFR, 2015. Référentiel faunistique du Nord-Pas-de-Calais. C : commun. PC : peu commun. 

3 : Liste rouge des orthoptères du domaine Némoral (Sardet & Defaut, 2004). 4 : espèce non menacée ; 3 : espèces menacées, à 
surveiller ; 2 espèce fortement menacée d’extinction. 

4 : Liste rouge nationale des orthoptères (Sardet & Defaut, 2004). 3 : espèces menacées, à surveiller ; 4 : espèce non menacée  

Tableau 53 : Liste et statuts des espèces d’Orthoptères contactées dans l’aire d’étude 

 

Aucune espèce d’orthoptère protégée n’a été recensée au cours des prospections. 

 

Le Criquet mélodieux est commun et se rencontre sur un grand nombre de milieu, plutôt secs avec une 
végétation basse et des plages de sols nus. Le Criquet marginé est peu commun et est inféodé aux prairies 
moyennement humides à humides dont la végétation est basse ou mi - haute Le Conocéphale bigarré est très 
commun et se rencontre dans une grande variété de milieux herbacés humides ou non. Le Tétrix riverain est, 
lui, un taxon assez commun qui se rencontre dans les milieux humides et plus particulièrement au bord de points 
d’eau divers. 

 

 
Figure 128 : Grande sauterelle verte (à gauche) et Conocéphale bigarré (à droite) 

 

Parmi les espèces recensées, seul le Gomphocère tacheté est considéré comme patrimonial car peu commun 
en région et déterminant ZNIEFF. Cette espèce a été observée sur le cordon dunaire au nord de l’aire d’étude 
ainsi qu’au sud du canal des Dunes.  

Toutes les autres espèces observées sont évaluées comme assez communes à très communes de l’échelle 
nationale à départementale. Ces orthoptères se reproduisent tous sur l’aire d’étude et se répartissent 
différemment sur la zone en fonction de leur optimum écologique. 
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Figure 129 : Répartition du Gomphocère tacheté en Nord-Pas-de-Calais (GON, 2011) 

L’Oedipode turquoise Oedipoda caerulescens est un taxon largement répandu en France mais moins commun 
dans la moitié nord. Il fréquente des biotopes xériques et thermophiles, sur tous les terrains nus et chauds, 
caillouteux ou sablonneux comme les chemins, les dunes et les terrains incultes. 

Sur le territoire du GPMD, cette espèce est présente sur les dunes, les prairies sableuses et autres milieux 
ouverts. 

 

La Decticelle chagrinée Platycleis albopunctata fréquente les milieux ouverts pauvres en végétation, les 
grandes herbes des friches, buissons et lisières mais toujours des endroits secs et chauds. Bien que largement 
répandue en France, elle est moins commune dans la partie septentrionale de son aire où elle a régressé ces 
dernières décennies. Sur le territoire du GPMD, cette espèce fréquente les dunes, les prairies sableuses et 
autres milieux ouverts. 

Dans le périmètre approché, la Decticelle chagrinée semble assez localisée, principalement aux abords de la 
dérivation du canal de Bourbourg, dans les prairies sableuses et les abords de voie ferrée. Il s’agit cependant 
d’une espèce discrète pouvant facilement passer inaperçue en journée. 

 

 

Figure 130 : Répartition de la Decticelle chagrinée dans le Nord - Pas-de-Calais 

Source : GON, 2011 

Parmi les espèces inventoriées, hormis le Gomphocère tacheté, espèce patrimoniale inféodée au milieu dunaire, 
les espèces d’orthoptères recensés ne présentent pas d’enjeu spécifique. Cependant, certains secteurs (milieu 
dunaire et fourrés) de l’aire d’étude apparaissent intéressants et peuvent potentiellement accueillir des espèces 
patrimoniales comme la Decticelle bariolée Roeseliana roeselii. 

 

Nom scientifique Nom français Enjeux 
Justification du niveau 

d’enjeu 

Myrmeleotettix maculatus Gomphocère tacheté Modéré Espèce déterminante 
ZNIEFF 

Oedipoda caerulescens Oedipode turquoise Modéré - 

Platycleis albopunctata Decticelle chagrinée Modéré - 

Chorthippus parallelus Criquet des pâtures Faible - 

Chorthippus albomarginatus Criquet marginé Faible - 

Chorthippus biguttulus Criquet mélodieux Faible - 

Conocephalus fuscus Conocéphale bigarré Faible - 

Tettigonia viridissima  Grande sauterelle verte  Faible - 

Tetrix subulata Tétrix riverain Faible - 

Tableau 54 : Synthèse des enjeux pour les Orthoptères et affiliés 

 

Les investigations ont mis en évidence 7 espèces orthoptères dont aucune n’est protégée. Ces 
espèces sont couramment rencontrées en région et sur le territoire portuaire. Elles présentent des 
enjeux faibles. 2 espèces issues de la bibliographie présentent aussi un enjeu modéré. 

A noter la présence d’une espèce, non protégée, mais à enjeu (car déterminante ZNIEFF en région) le 
Gomphocère tacheté au nord du fuseau GridLink au niveau du canal des Dunes. Cette espèce 
présente un enjeu moyen. 

L’enjeu relatif aux orthoptères est qualifié de moyen (3 espèces) à faible. 
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Carte 70 : Localisation des espèces d’invertébrés patrimoniales 

2.3.3.10 Poissons 
Source : Ramboll environ, Septembre 2016. Elaboration d’un état des lieux piscicoles du grand porta maritime de Dunkerque - Inventaire de 
l’ichtyofaune et des espèces invasives d’eau douce. 124p. (+ données SIG) 

Le cortège d’espèces est qualifié à partir des données bibliographiques connues dans le territoire du GPMD. 
Bien que les points de relevés ne se situent pas dans l’aire d’étude, la connaissance des espèces permet 
d’extrapoler pour les watergangs traversés par l’aire d’étude.  

Cette bibliographie a été complétée par la réalisation de pêches dans la partie sud de l’aire d’étude car les 
watergangs apparaissent comme déconnectés au regard des données bibliographiques. Les poissons ont donc 
fait l’objet d’un inventaire par pose de filet dans deux watergangs en septembre 2018. Les deux stations de 
pêches (PO1 et PO2) sont localisées sur la Carte 71, respectivement au niveau des watergangs Haute Warande 
et Wasches Gracht. 

Un seul point de pêche (PO2 sur la Carte 71) a permis de mettre en évidence la population de poissons utilisant 
le réseau de fossés et de watergang du secteur. Une discussion avec un agriculteur riverain du watergang de la 
« Haute Warande » a permis de trouver une explication à l’absence de capture de poisson lors de ces 
investigations. La section de watergang avait isolé ce secteur avant curage 3 jours avant l’inventaire. D’après ce 
témoin cela entraine une migration rapide des poissons vers des secteurs de replis. Aucune de ces espèces 
n’est inscrite à la directive Habitat-Faune-Flore, ni protégée à l’échelle nationale. 

Les données d’inventaires réalisés sur l’ichtyofaune dans le cadre des suivis faune-flore du GPMD et utilisées 
pour contextualiser les données à l’échelle de l’aire d’étude apparaissent dans le Tableau 55. 

 

Nom 
vernaculaire 

Nom scientifique 
ZNIEFF 
NPdC 

LR 
Nat 

LR 
Eu 

LR 
monde 

Inv. 

Brème commune Abramis brama (Linnaeus, 1758) - LC LC LC - 

Anguille 
européenne  Anguilla anguilla  X CR CR CR - 

Brème bordelière Blicca bjoerkna (Linnaeus, 1758) - LC LC LC - 

Carassin doré Carassius auratus (Linnaeus, 1758) - NA - - - 

Carassin commun Carassius carassius (Linnaeus, 1758)  - NA LC LC - 

Carassin argenté Carassius gibelio (Bloch, 1782) - NA - LC - 

Carpe commune Cyprinus carpio Linnaeus, 1758 - VU VU LC X 

Epinoche Gasterosteus aculeatus Linnaeus, 1758 - LC LC LC - 

Gardon Rutilus rutilus - LC LC LC - 

Goujon Gobio gobio (Linnaeus, 1758) - LC LC LC - 

Perche Perca fluviatilis Linnaeus, 1758 - LC LC LC - 

Epinochette Pungitius pungitius (Linnaeus, 1758) - DD LC LC - 

Rotengle 
Scardinius erythrophthalmus (Linnaeus, 
1758) - LC LC LC - 

Tanche Tinca tinca (Linnaeus, 1758) - LC LC LC - 

ZNIEFF NPdC : Anonyme 2015, Liste des espèces déterminantes ZNIEFF du Nord-Pas-de-Calais, Faune. Fichier excel 

Listes rouges nationale, européenne et mondiale : CR : En danger critique d'extinction. EN : En danger. VU : Vulnérable. NT : Quasi-menacée. LC : 
Préoccupation mineure. DD : Données insuffisantes. NA : Non applicable.  

Inv. : Keith P. et al. 2011. Les poissons d’eau douce de France. Biotope, Mèze ; Muséum d’histoire National d’histoire Naturelle, Paris (Collection Inventaire 
et Biodiversité). 552 pp. 

Tableau 55 : Poissons identifiés dans le réseau hydrographique intercepté par l'aire d'étude 
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Concernant les individus répertoriés au sud de l’aire d’étude, une large gamme de taille a été constatée, laissant 
penser à un recrutement régulier. La population piscicole est riche et diversifiée. Elle est constituée d’espèces 
ne supportant pas une pollution marquée.  

Parmi les espèces recensées, seule l’Anguille européenne, relativement abondante, est considérée comme 
patrimoniale car déterminante ZNIEFF et en danger critique d’extinction. Cette espèce est aujourd’hui inscrite 
sur la liste rouge internationale (UICN) des poissons en eau douce. Son déclin est préoccupant. D’après les 
données Ramboll, l’anguille est fréquente sur le territoire portuaire, confirmant les données bibliographiques et 
l’intérêt du réseau de watergangs situé très près de la mer, qui apparait ici fonctionnel pour cette espèce. 

Le résultat sur la station PO1 est faussé par le fait que la section des wateringues avait coupé l’alimentation en 
eau avant curage. Cela induit une baisse de niveau et une hypoxie qui induisent une migration. Le témoignage 
recueilli permet d’affirmer qu’en fonctionnement normal l’eau est claire et que ce site attire des pêcheurs à la 
ligne. Ceci laisse à penser qu’après curage ce secteur présentera à nouveau un potentiel piscicole. 

Le Tableau 56 présente les 7 espèces pêchées. Un total de 49 individus pour un poids de 2 120 g a été capturé 
sur le point PO2. Si certaines espèces comme le carassin doré et l’anguille tolèrent des eaux peu oxygénées, il 
faut noter la présence d’espèces qui ne tolèrent pas les anoxies comme le goujon et la perche commune.  

 

Nom vernaculaire Nom scientifique Nombre Longueur moyenne (cm) Poids total (g) 

Brème commune Abramis brama 5 9 60 

Anguille européenne Anguilla anguilla  6 42 1210 

Carassin doré Carassius auratus 7 12 450 

Epinoche Gasterosteus aculeatus 5 3 10 

Goujon Gobio gobio 7 11 140 

Perche Perca fluviatilis 3 9 60 

Gardon Rutilus rutilus 16 6 190 

 Total 49 - 2120 

Tableau 56 : Tailles et poids des poissons pêchés 

 

Le Tableau 57 reprend les enjeux identifiés pour les poissons. 

Nom vernaculaire Nom scientifique Enjeu 
Justification du 
niveau d’enjeu 

Anguille européenne  Anguilla anguilla (Linnaeus, 1758) Fort 
Espèce amphihaline 
en danger critique 

d’extinction 

Brème commune Abramis brama (Linnaeus, 1758) Faible - 

Brème bordelière Blicca bjoerkna (Linnaeus, 1758) Faible - 

Carassin doré Carassius auratus (Linnaeus, 1758) Faible - 

Carassin commun Carassius carassius (Linnaeus, 1758)  Faible - 

Carassin argenté Carassius gibelio (Bloch, 1782) Faible - 

Carpe commune Cyprinus carpio (Linnaeus, 1758) Faible - 

Epinoche Gasterosteus aculeatus (Linnaeus, 1758) Faible - 

Nom vernaculaire Nom scientifique Enjeu 
Justification du 
niveau d’enjeu 

Gardon Rutilus rutilus (Linnaeus, 1758) Faible - 

Goujon Gobio gobio (Linnaeus, 1758) Faible - 

Perche Perca fluviatilis (Linnaeus, 1758) Faible - 

Epinochette Pungitius pungitius (Linnaeus, 1758) Faible - 

Rotengle Scardinius erythrophthalmus (Linnaeus, 1758) Faible - 

Tanche Tinca tinca (Linnaeus, 1758) Faible - 

Tableau 57 : Poissons identifiés dans le réseau hydrographique intercepté par l'aire d'étude 

 

Les investigations ont mis en évidence 14 espèces dont aucune n’est protégée. Ces espèces sont 
couramment rencontrées dans les zones en eaux à l’intérieur des terres et sur le territoire portuaire. 
Elles présentent des enjeux faibles. 

A noter la présence de l’Anguille européenne, non protégée, mais déterminante ZNIEFF et inscrite 
comme « en danger » sur les listes rouges nationale, européenne et mondiale des poissons en eau 
douce. Il s’agit de plus d’une espèce amphihaline qui transite par la zone d’étude et à fort enjeu sur la 
masse d’eau Artois Picardie. 

L’enjeu relatif aux poissons est qualifié de fort (1 espèce) à faible. 
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Carte 71 : Poissons identifiés dans le réseau hydrographique intercepté par l'aire d'étude 

2.3.3.11 Invertébrés aquatiques 

La recherche des invertébrés aquatiques a été menée par la réalisation de prélèvements au filet troubleau dans 
la végétation de watergangs. Deux points ont été analysés. 

Sur la station d’inventaire PO1 (Carte 41), 9 espèces ont été identifiées. Elle abrite un cortège assez peu 
diversifié d’invertébrés. Il faut noter la présence de têtards de grenouille verte. Les Gastéropodes sont bien 
représentés avec 4 espèces. L’araignée était présente sur la végétation flottante. 

Sur la station PO2, 13 espèces ont été contactées. Le cortège est similaire pour les gastéropodes. Il faut noter 
la relative abondance de l’Anax empereur. Aucun insecte aquatique patrimonial n’a été détecté. 

L’ensemble des genres et espèces recensés sont des espèces communes des watergangs et fossés sur le 
territoire dunkerquois. L’enjeu vis-à-vis des invertébrés aquatiques est qualifié de faible. 

 

Les investigations ont mis en évidence une faible diversité d’espèces (mollusques, et larves 
d’odonates). Aucune espèce protégée ou à enjeu n’a été identifiées. 

L’enjeu relatif aux insectes aquatiques est qualifié de faible. 
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2.3.4 Milieu marin 

2.3.4.1 Biocénoses planctoniques 
Sources : SHOM, Ifremer 

2.3.4.1.1 Phytoplancton 

Le phytoplancton est constitué d’organismes généralement unicellulaires capables de synthétiser leur matière 
organique à partir des éléments dissous (nutriments), du dioxyde de carbone et de la lumière. Il est 
majoritairement présent en milieu pélagique (pleine mer), mais se développe également en milieu benthique (sur 
le fond marin) à la surface des sédiments. Premier maillon de la chaîne alimentaire, il est indispensable à la vie 
marine. Cependant, un excès de sa concentration peut entraîner un déséquilibre du milieu (eutrophisation) et il 
peut également émettre des toxines (qui notamment s’accumulent dans les coquillages). 

 

Comme tous les végétaux, le pigment chlorophyllien caractérise le phytoplancton. Il est donc un bon indicateur 
des concentrations. La Figure 47 présente les variations saisonnières de la concentration de chlorophylle « a » 
(indicateur du phytoplancton) à l’échelle de la Manche –Mer du Nord (une flèche noire localise l’aire d’étude). 

La production phytoplanctonique démarre très tôt (février) dans la partie peu profonde du nord-est de la Manche 
puis se développe progressivement à l’ouest et en mer du Nord, au fur et à mesure que la lumière augmente. 
En été, la production en zone côtière, limitée par les éléments nutritifs, ne demeure véritablement importante 
qu’à proximité des estuaires, comme celui de la Somme. 

 

 
Figure 131 : Variations saisonnières de la concentration en chlorophylle-a (moyennes bimensuelles) 
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La Figure 132 présente le percentile 9048 de chlorophylle-a lors de la période productive s’étendant de mars à 
octobre sur la façade Manche-Mer du Nord. 

 

 
Figure 132 : Percentile 90 de la distribution de la chlorophylle a lors de la période productive (mars à octobre de 2003-

2009) 

 

Sur cette figure, la zone 2, intégrant l’aire d’étude, correspond à une zone peu profonde et enrichie en éléments 
nutritifs dans sa partie sud par le « fleuve côtier ». L’expression fleuve côtier est attribuée à l’ensemble des eaux 
côtières s’étendant de la Baie de Seine au Pas-de-Calais, caractérisé par des apports importants des fleuves et 
des courants résiduels moyens orientés parallèlement à la côte et dirigés vers le nord-est. 

 

 
48 Le percentile 90 indique le niveau en dessous duquel se situent 90% des observations. Seulement 10% des observations étant supérieures 
au percentile 90, celui-ci est donc un bon indicateur des niveaux élevés, sans donner trop de poids aux événements extrêmes. 

Une forte concentration en éléments nutritifs et une faible profondeur favorisent les efflorescences précoces. 
Dès que les jours rallongent, en janvier, la production augmente, s’accélérant en mars pour atteindre un niveau 
maximal en avril ou mai. Bien qu’elle soit la plus froide des sous-régions marines françaises en hiver, c’est dans 
cette région que se développe le plus précocement le phytoplancton, et cela de façon continue pendant plusieurs 
semaines. 

 

D’après les données 2018 issues du bulletin de surveillance49 des eaux émis par l’IFREMER, le phytoplancton 
est représenté par : 

• La classe des Bacillariophyceae (parmi les taxons les plus abondants) représentée par Leptocylindrus, 
Pseudo‐nitzschia, Paralia, Delphineis et Rhizosolenia. Ils sont présents toute l’année ; 

• La classe des Dinophyceae représentée par les Heterocapsa, les Gymnodiniales, les Protoperidinium, 
les Gyrodinium et les Prorocentracea. Ils sont présents toute l’année ; 

• Les autres classes :  

o Prymnésiophycée : Phaeocystis globosa, apparaît lors du premier trimestre en forte abondance 

o Cryptophyceae observée toute l’année ; 

o Eutreptiida présente au deuxième et troisième trimestre. 

o Pyramimonas et les Chlorophyceae uniquement le troisième trimestre. 

 

2.3.4.1.2 Zooplancton 

Le zooplancton est constitué d'organismes unicellulaires et pluricellulaires qui se développent en consommant 
de la matière organique dissoute ou particulaire, broutant le phytoplancton (herbivores), chassant d'autres 
zooplanctons (carnivores), ou se nourrissant de détritus, bactéries et d'organismes de toutes sortes (omnivores) 
(DAUVIN, 1997). 

Il se distingue deux grands groupes de zooplancton : 

• le groupe des individus bouclant leur cycle de vie sous forme planctonique (ou holoplancton) ; 

• le groupe des individus ne faisant partie du zooplancton qu’une partie de leur cycle de vie – généralement 
au stade larvaire - comme les œufs et larves de poissons, crustacés, coquillages… (ou méroplancton). 

Un suivi du zooplancton est réalisé chaque année par l’IFREMER dans le cadre du suivi de la centrale de 
Gravelines. Toutefois les données ne pourraient être représentatives au regard du projet aussi, aucun 
développement n’est abordé. 

 

Le phytoplancton et le zooplancton jouent un rôle essentiel dans la chaîne trophique globale. 

L’enjeu relatif aux biocénoses planctonique est considéré comme moyen. 

 

2.3.4.2 Habitats marins et peuplements benthiques 
Source : investigations en mer réalisées en juillet 2019 par MMT 

49 Point de suivi Dunkerque (001-P015) 
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2.3.4.2.1 Cartographie des habitats 

Le tableau suivant résume l’ensemble des habitats répertoriés dans l’aire d’étude. Il s’agit uniquement de 
sédiments meubles. 

 

Code (EUNIS) Désignation de l’habitat Surfaces concernées (ha) 

A2.2  Sable et sable vaseux littoraux 40,3 ha 

A2.4  Sédiments mixtes littoraux 14,9 ha 

A4.135  
Eponges éparses, Nemertesia spp. et 

Alcyonidium diaphanum sur des substrats 
mixtes circalittoraux 

33,5 ha 

A5.14  Sable grossier du circalittoral 503,6 ha 

A5.146  
Coquilles Saint-Jacques sur gravier 

coquillier et sable avec un peu 
d'affouillement de sable 

131,0 ha 

A5.231 Sable propre mobile infralittoral à faune 
clairsemée 48,4 ha 

A5.233  Nephtys cirrosa et Bathyporeia spp 214,4 ha 

A5.24  Sable vaseux infralittoral 33,3 ha 

A5.25  Sable fin circalittoral 118,6 ha 

A5.44  Sédiments mixtes circalittoraux 57,2 ha 

A5.446  Sédiments mélangés de sable avec 
Alcyonidium diaphanum 131,3 ha 

A5.25 / A5.233 Sable fin circalittoral / Nephtys cirrosa et 
Bathyporeia spp. dans du sable infralittoral 214,9 ha 

Tableau 58 : Habitats marins identifiés au sein de l'aire d'étude, d’après la classification européenne EUNIS 

 

 
Carte 72 : Localisation et répartition des habitats subtidaux 
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2.3.4.2.2 Peuplements benthiques présents 

Sur l’aire d’étude au sein des eaux territoriales françaises, 12 prélèvements d’échantillons répartis entre la pleine 
mer au large et près de la côte ont été réalisés. Le tableau suivant synthétise les données récoltées pour chaque 
prélèvement.  

La Figure 133 localise ces 12 prélèvements. 

 

 
Figure 133 : Localisation des 12 prélèvements benthiques dans l’aire d’étude 

 

Le Tableau 59 synthétise les peuplements retrouvés le long de l’aire d’étude dans les eaux territoriales 
françaises. 

 

Prélèvement 
(profondeur) 

Habitat 
Conditions 

d’échantillonnage 
Peuplement 

FR012 A5.146 Bonne visibilité 
Ophiures, anémone de mer coloniale, oursins, 
langoustes, coquilles Saint-Jacques, crabe de 
porcelaine à longues pinces, polychètes (vers) 

FR011 A5.446 Bonne visibilité 

Balanes (crustacés), bernard-l'ermite, anémones, 
gazons, moules bleues juvéniles, bivalves, 
polychètes (vers), ver de Ross, crevettes, 

amphipodes (crustacés) 

FR010 A5.14 Bonne visibilité Bryozoaires, bernard-l'ermite, anémones, 
polychètes (vers), vers de Ross, bivalves, vers 

Prélèvement 
(profondeur) 

Habitat 
Conditions 

d’échantillonnage 
Peuplement 

rubans, isopodes, amphipodes (crustacés), 
chitons (mollusques), crevettes 

FR009 A4.135 Bonne visibilité 

Anémones, gazons, étoiles de mer, 
hydrozoaires, bernard l’ermite, moules bleues 

juvéniles, vers ascaris, polychètes (vers), 
amphipodes (crustacés), anémones, vers 

rubans, ophiures naines, vers de l’arachide 

FR008 A5.233 Bonne visibilité 
Bernard l’ermite, amphipodes (crustacés), 
polychètes (vers), oursins cœur, crevettes, 

crabes porcelaines à longues pinces 

FR007 A5.14 Bonne visibilité 
Anémones, ophiures, étoiles de mer, vers de 

l’arachide, polychètes (vers), oursins, vers 
rubans 

FR006 A5.44 

Mauvaise visibilité : 
courant élevés et 
matière organique 

dense 

Moules bleues, anémones, échinodermes, 
balanes (crustacés), amphipodes (crustacés), 
actiniaires, bivalves, polychètes (vers), crabes 

porcelaines à longues pinces 

FR005 A5.25/A5.233 - Amphipodes (crustacés), polychètes (vers), 
moules bleue 

FR004 A5.233 

Mauvaise visibilité : 
courant élevés et 
matière organique 

dense 

Amphipodes (crustacés), polychètes (vers), 
bivalves 

FR003 A5.14 - Polychètes (vers) 

FR002 A5.231 - Amphipodes (crustacés), polychètes (vers), 
crevettes, gobies 

FR001 A5.14 - Ophiures, polychètes (vers), mollusques 

Tableau 59 : Peuplements identifiés au sein de l'aire d'étude dans les eaux territoriales françaises 

 

2.3.4.2.3 Analyse des échantillons en pleine mer 

Ces analyses sont celles des prélèvements FR012 à FR007. Elle porte d’une part :  

• Sur l’épifaune (faune benthique vivant à la surface du sédiment) et l’endofaune (faune benthique vivant 
dans le sédiment) non coloniale (ne formant pas de colonies) ; 

• Sur l’épifaune coloniale (formant des colonies) sessile (organisme vivant fixés sur un substrat). 

 

Concernant l’épifaune et l’endofaune non coloniale, la biomasse est dominée par les échinodermes (étoile de 
mer, ophiures, oursins) avec 38 % de la biomasse totale, suivis par les mollusques et les annélides (vers) avec 
respectivement 24 % et 19 %. La biomasse totale par site d'échantillonnage varie de 0,282 g/m² à 47,752 g/m². 
La biomasse moyenne sur l'ensemble des sites est de 15,731 g/m². 
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Figure 134 : Répartition de la biomasse (g/m²) pour la faune non coloniale des échantillons en pleine mer 

 

Concernant l’épifaune coloniale sessile, au total, quatre grands embranchements ont été identifiés. Une espèce 
de Ciliophora et une espèce d'Entoprocta ont été identifiées mais exclues des analyses. 

L'embranchement dominant est celui des bryozoaires, qui représentait 67 % du total des taxons identifiés et 
72 % de l'abondance totale de la colonie, suivi par les cnidaires, avec 26 % du total des taxons et 19 % de 
l'abondance totale. 

 

  
Figure 135 : Diversité et abondance de la faune sessile coloniale des échantillons en pleine mer 

 

Au total, 29 taxons différents et 89 colonies ont été identifiés. La majorité a été trouvée sur le site 
d'échantillonnage FR012. 

 

 
Figure 136 : Photos de l’échantillon FR012 

 

2.3.4.2.4 Analyse des échantillons à la côte 

Ces analyses sont celles des prélèvements FR006 à FR001. 

 

2.3.4.2.4.1 Granulométrie 

Les sédiments sont principalement constitués de sable et de petites fractions de gravier et de limon. Les résultats 
de la distribution granulométrique montrent que les sites présentent une composition sédimentaire similaire, le 
sable étant la fraction dominante (66 % à 98 %). 

 

 
Figure 137 : Granulométrie des échantillons près de la côte 

 

Le gravier est présent dans trois des six sites (FR001, FR003 et FR006. La teneur en gravier la plus élevée a 
été trouvée dans l'échantillon FR006 (36 %), suivi par le site FR003 avec 33 % de gravier et le site FR001 avec 
19 %. La vase (argile combinée au limon) représentait 1 % à 6 % de la composition des sédiments. Trois sites 
d'échantillonnage (FR002, FR004 et FR005) comprennent 98 % à 99 % de sable. 

 

2.3.4.2.4.2 Analyse des données sur la faune 

Elle porte d’une part :  
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• Sur l’épifaune (faune benthique vivant à la surface du sédiment) et l’endofaune (faune benthique vivant 
dans le sédiment) non coloniale (ne formant pas de colonies) ; 

• Sur l’épifaune coloniale (formant des colonies) sessile (organisme vivant fixés sur un substrat). 

 

Concernant l’épifaune et l’endofaune non coloniale, la biomasse était dominée par les mollusques, avec 72 % 
de la biomasse totale, suivis par les échinodermes, les cnidaires et les annélides avec respectivement 8 % et 
7 % de la biomasse totale. La biomasse totale par échantillon variait de 0,777 g à 652,80 g, les trois réplicats du 
site FR006 représentant 20 % à 45 % de la biomasse totale. La biomasse moyenne sur l'ensemble des sites 
était de 80,11 g/m². 

 

 
Figure 138 : Répartition de la biomasse (g/m²) pour la faune non coloniale des échantillons à la côte 

 

La biomasse élevée sur le site d'échantillonnage instantané FR006 est due à la présence d'amas de Mytilus 
edulis. 

 

 
Figure 139 : Photo de l’échantillon FR006 

Concernant l’épifaune coloniale sessile, au total, quatre grands embranchements ont été identifiés. Une espèce 
de Ciliophora et une espèce d'Entroprocta ont été identifiées mais exclues de toute analyse. 

L'embranchement dominant est celui des Cnidaires, qui représente 59 % du total des taxons et 54 % de 
l'abondance totale de la colonie, suivi des Bryozoaires, avec 27 % du total des taxons et 38 % de l'abondance. 

Au total, 22 taxons différents et 48 colonies ont été identifiés. La majorité a été trouvée sur le site 
d'échantillonnage FR006. Les sites d'échantillonnage instantané FR002 et FR003 ne comprennent aucune 
épifaune coloniale sessiles. 

 

   
Figure 140 : Diversité et abondance de la faune sessile coloniale des échantillons à la côte 

 

La majorité des habitats recensés au sein de l’aire d’étude dans les eaux territoriales françaises 
accueillent des espèces peu sensibles. Seules des éponges éparses, Nemertesia spp. et Alcyonidium 

diaphanum sur des substrats mixtes circalittoraux (code EUNIS A4.135) abritent des espèces 
sensibles. 

L’enjeu relatif aux habitats marins et aux peuplements benthiques est considéré comme moyen. 

 

2.3.4.3 Ressources halieutiques et ichtyofaune 
Sources : Directive Cadre Stratégie pour le Milieu Marin ; Données SIH de 2018 d’IFREMER associées à la Région Hauts-de-France et ses 
quartiers maritimes (http://sih.ifremer.fr/Publications/Syntheses/Facade-Atlantique/Synthese-par-quartier-region-et-facade2/2017/Hauts-de-
France) ; données du Comité Régional des Pêches et des Elevages Marins (CRPMEM) des Hauts-de-France (https://www.comitedespeches-
hautsdefrance.fr/) ; plan de gestion des poissons migrateurs du bassin Artois-Picardie 2015-2020 ; données de suivi des fédérations de 
pêche des départements Nord (http://www.peche59.com) et Pas-de-Calais (http://www.peche62.fr/) ;  Plan de gestion du Parc Naturel marin 
des estuaires picards et de la mer d’Opale (http://www.aires-marines.fr/L-Office/Organisation/Parcs-naturels-marins/Parc-naturel-marin-des-
estuaires-picards-et-de-la-mer-d-Opale/Documents/Plan-de-gestion-du-Parc-naturel-marin-des-estuaires-picards-et-de-la-mer-d-Opale)  

 

Les ressources halieutiques correspondent à l’ensemble des espèces de poissons, crustacés et mollusques 
exploités à des fins commerciales. Elles se distinguent donc de l’ichtyofaune, qui englobe également les espèces 
non exploitées. 

 

Les caps et détroit du Pas-de-Calais sont un véritable goulet d’étranglement reliant la mer du Nord à la Manche. 
De par son emplacement, les activités maritimes y sont importantes (Grand Port Maritime de Dunkerque, 20 % 
du trafic maritime mondial). Les conditions hydrologiques y sont également particulières avec des bancs de 
sables présents sous forme de dunes hydrauliques façonnées par la houle et les courants. 

Afin de prendre en compte l’ensemble de l’ichtyofaune, l’analyse porte en premier lieu sur les rapports de la 
DCSMM (Directive Cadre Stratégie pour le Milieu Marin) relatifs :  

• Au descripteur D1 étudiant la biodiversité dans sa globalité (Brind’Amour et Delaunay, 2018 ; Thiriet et 
al., 2018) ; 
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• Au descripteur D3 analysant les ressources halieutiques (Foucher et Delaunay, 2018) ; 

• A l’inventaire des zones fonctionnelles établies par l’Agrocampus (Regimpart et al., 2018).  

En parallèle, les ressources halieutiques de la zone sont étudiées par le biais des données de pêche (SIH de 
2017 d’IFREMER associées à la Région Haut-de-France et ses quartiers maritimes, ainsi que les données du 
Comité Régional des Pêches et des Elevages Marins (CRPMEM) des Hauts-de-France.  

Concernant les poissons migrateurs, les données sont issues du plan de gestion des poissons migrateurs du 
bassin Artois-Picardie 2015-2020, ainsi que des données de suivi des fédérations de pêche des départements 
Nord et Pas-de-Calais. 

 

2.3.4.3.1 Etat des lieux et enjeux définis par la Directive Cadre Stratégie pour le milieu marin 
(DCSMM) 

Sur la carte des vocations de la façade maritime Manche Est – Mer du Nord l’aire d’étude appartient au secteur 
n° 1 « Caps et détroit du Pas de Calais ». Cette carte permet de traduire spatialement les objectifs stratégiques 
pour la façade maritime. 

 

 

 
50 Dans la DCSMM, la définition du bon état écologique des eaux est bâtie sur l’analyse de 11 descripteurs pour lesquels des indicateurs 
sont définis. 

 
Figure 141 : Carte des vocations de la façade maritime Manche Est – Mer du Nord (version : septembre 2018, DCSMM) 

 

2.3.4.3.1.1 Descripteur 150 : diversité biologique 

Le descripteur 1 est défini ainsi : « La diversité biologique est conservée. La qualité des habitats et leur nombre, 
ainsi que la distribution et l’abondance des espèces sont adaptées aux conditions physiographiques, 
géographiques et climatiques existantes. » (Directive 2008/56/CE).  

Pour la façade Manche Est – Mer du Nord (MEMN), l’évaluation par le MNHN des « poissons » et des 
« céphalopodes » a été réalisée pour une unité marine de rapportage (UMR) : la partie française de la sous-
région marine Manche – Mer du Nord (SRM MMN). Elle repose sur un travail bibliographique aussi exhaustif que 
possible (Thiriet et al., 2018). Dans le cas des poissons bentho-démersaux du plateau continental, l’évaluation 
d’IFREMER repose sur les données des campagnes halieutiques CGFS et IBTS (Brind’Amour et al., 2018). 
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Les principales conclusions pour la sous-région marine Manche Est – Mer du Nord, issues de l’Annexe 6 du 
Document Stratégique de Façade – Façade Nord Atlantique – Manche Ouest, sont présentées par la suite. 

 

 
Figure 142 : Carte des campagnes IFREMER utilisées pour le descripteur 1 

Elasmobranches 

Les campagnes scientifiques hauturières démersales conduites par IFREMER ont recensé 17 espèces ou 
groupes d’espèces d’élasmobranches dans la sous-région « Manche Est Mer du Nord ». Le bon état écologique 
n’a pas pu être évalué pour la majorité des espèces. Il a cependant été estimé comme non atteint pour le requin 
pèlerin (Cetorhinus marinus), le requin taupe (Lamna nasus) et pour l’ange de mer (Squatina squatina).  

Les élasmobranches sont classés en trois catégories décrites dans le Tableau 60. 

 

Catégorie Définition 
Espèces retrouvées pour la Manche Est – 

Mer du Nord 

A 
Espèces interdites à la pêche selon règlement 
(UE) 2018/120 du 23/01/2018 

Raie blanche (Rostroraja alba) 
Ange de mer commun (Squatina squatina) 

Requin pèlerin (Cetorhinus maximus) 

Requin taupe commun (Lamna nasus) 

B 
Espèces faisant l’objet d’une évaluation CIEM 
ou CICTA, soumises à réglementation ou non 

Requin renard (Alopias vulpinus) 

Grande roussette (Scyliorhinus stellaris) 

C Espèces non-évaluées et non réglementées 
Aigle de mer commun (Myliobatis aquila) 

Torpille noire (Torpedo nobiliana) 

Tableau 60 : Classement des espèces d’élasmobranches recensées pour la Manche Est - Mer du Nord 

 

Poissons amphihalins 

11 espèces amphihalines sont présentes en France métropolitaine : l’éperlan, l’esturgeon européen, la grande 
alose et l’alose feinte, la lamproie marine et la lamproie fluviatile, le flet commun, le mulet porc, le saumon 
atlantique et la truite de mer, l’anguille européenne.  

Les sept espèces amphihalines sélectionnées comme représentatives (les aloses, les lamproies, le saumon, 
l’anguille et l’esturgeon) sont évaluées selon un « bon état écologique non atteint » en Manche – Mer du Nord 
(soit 100% des espèces). Concernant la tendance de l’état global, elle est invariablement à la baisse pour 
l’anguille européenne, et inconnue pour toutes les autres espèces (soit 85,7% des espèces). 
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Figure 143 : Localisation des estuaires et fleuves à amphihalins pour la sous-région marine Manche – Mer du Nord 

(DCSMM, Second cycle) 

 

Poissons et céphalopodes côtiers selon le Museum National d’Histoire Naturelle (MNHN) 

Pour les besoins de l’évaluation 2018, une liste d’espèces représentatives du groupe « poissons et céphalopodes 
côtiers MNHN » a été constituée. La liste contient 14 espèces considérées pour la sous-région Manche-Mer du 
Nord comme présenté dans le Tableau 61. 

L’atteinte (ou non) du bon état écologique n’a pas pu être évalué pour 13 espèces sur 14, faute de données 
suffisantes et/ou en l’absence d’indicateurs opérationnels. Seul le bar (Dicentrarchus labrax) a été évalué comme 
ayant un bon état écologique non atteint, notamment dû à une surpêche professionnelle et récréative. 

 

Nom vernaculaire Nom scientifique Nom vernaculaire Nom scientifique 

Lançon équille Ammodytes tobianus Hippocampe à museau court Hippocampus 
hippocampus 

Congre Conger conger Lançon jolivet Hyperoplus 
immaculatus 

Bar commun Dicentrarchus labrax Lançon commun Hyperoplus 
lanceolatus 

 

 
51 Campagnes menées dans le cadre de ce programme au projet européen « Contractualisation de la collecte des données halieutiques de 
base » (DCF). 

Nom vernaculaire Nom scientifique Nom vernaculaire Nom scientifique 

Gobie à grosse tête Gobius cobitis Vieille commune Labrus bergylta 

Gobie de Paganel Gobius paganellus Nérophis lombric Nerophis 
lumbriciformis 

Cicerelle Gymnammodytes 
semisquamatus Blennie gattorugine Parablennius 

gattorugine 

Hippocampe moucheté Hippocampus auttulatus Lieu jaune Pollachius pollachius 

Tableau 61 : Liste des espèces de poissons et céphalopodes côtiers considérés pour la sous-région marine « Manche - 
Mer du Nord » (DCSMM, Second cycle, 2018) 

 

Poissons pélagiques 

Ce groupe d’espèces est sous-divisé en 2 catégories : les petits pélagiques, tels que le hareng, et les grands 
pélagiques pour les thons, espadons.  

Les populations de petits pélagiques sont généralement considérées comme saisonnières de par leur cycle de 
migration (maquereau commun, chinchard et sardine) ou fonction des exigences de leur reproduction (hareng). 
Le sprat est également abondamment observé. Dans la sous-région Manche / Mer du Nord, le stock de hareng 
semble atteindre un bon état écologique contrairement au chinchard, au maquereau et au merlan.  

Les populations de grands pélagiques ont des aires de distribution très larges. La sous-région Manche-mer du 
Nord ne constitue pas une entité géographique particulière et les captures de poissons grands pélagiques 
capturés relèvent des stocks d’Atlantique Nord de ces espèces. Le thon rouge d’Atlantique et l’espadon semblent 
avoir atteint le bon état écologique contrairement au thon germon. 

 

Poissons démersaux 

Les campagnes CGFS51 (Channel Ground Fish Survey) menées par IFREMER ont permis de recenser 134 
espèces de poissons, raies, requins et céphalopodes et d’identifier 34 espèces dites « sensibles » à la pression 
de pêche. La disponibilité des données n’ont permis d’appliquer la méthodologie que sur 14 de ces espèces 
dont :  

• 2 qui n’atteignent pas le bon état écologique : le requin hâ (Galeorhinus galeus) et la raie douce (Raja 
montagui) ; 

• 7 évaluées comme atteignant le bon état écologique : la petite vive (Echiichthys vipera), les émissoles 
(Mustelus sp.), la raie bouclée (Raja clavata), la raie brunette (Raja undulata), la petite et la grande 
roussette (Scyliorhinus canicula et stellaris) et le saint-pierre (Zeus faber) ; 

• 5 pour lesquelles leur abondance ne présente aucune évolution significative : le grondin rouge 
(Chelidonichthys cuculus), le grondin perlon (Chelidonichthys lucerna), le grondin gris (Eutrigla 
gurnadus), la morue de l’Atlantique (Gadus morhua), et le lieu jaune (Pollachius pollachius). 

 

2.3.4.3.1.2 Zones fonctionnelles halieutiques (frayères et nourriceries) 

Les zones fonctionnelles halieutiques (ZFH) sont des zones d’importance pour le cycle de vie des ressources 
halieutiques exploitées ou potentiellement exploitables. Parmi les différentes zones fonctionnelles existantes, 
trois catégories de zones fonctionnelles halieutiques d’intérêt majeur ont ainsi été sélectionnées : les frayères, 
les nourriceries et les voies de migration pour les espèces amphihalines et récifales. 
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Les zones de frayères et de nourriceries de la sous-région Manche – Mer du Nord peuvent être repérées tel que 
présenté sur la Figure 144. 

 
Figure 144 : Aperçu des aires géographiques correspondant aux zones fonctionnelles halieutiques – SRM Manche – Mer 

du Nord (DCSMM Second Cycle) 

 

L’inventaire des zones fonctionnelles halieutiques réalisé par Regimpart et al. (2018) a tout d’abord été établi à 
partir des données de campagnes spécifiques. Ainsi, pour la Manche Est, les données collectées proviennent 
des campagnes (Frayères : Reise, BCD, Repos Reive, IBTS ; Nourriceries : Noursomme, SMAC (nourricerie), 
BTS, CGFS, Wimereux, DCE, NOCES, CAMANOC, Colmatage, Nourseine, Port 2000, Baie du Mont Saint 
Michel). 

Les zones fonctionnelles connues sont :  

• Zones de frayères pour la limande commune (Limanda limanda), le merlan (Merlangius merlangus), la 
morue commune (Gadus morhua), la plie commune (Pleuronectes platessa) et la sole commune (Solea 
solea) ; 

• Zones de nourriceries pour le bar commun (Dicentrarchus labrax), la limande commune (Limanda 
limanda), la sole commune (Solea solea), le merlan (Merlangius merlangus), la plie commune 
(Pleuronectes platessa), la limande sole (Microstomus kitt), le sprat (Sprattus sprattus), le tacaud 
(Trisopterus luscus).  

Ces identifications ont été complétées à partir des dires d’experts. Ainsi en Manche, les zones de frai de 13 
espèces d’intérêt halieutique et les nourriceries de 24 espèces ont été localisées.  

Pour le secteur 1 qui est concerné ici, la synthèse DCSMM retient les niveaux d’enjeu suivants :  

• Enjeu fort comme zone de frayères pour le hareng, la morue et le rouget ; 

• Enjeu fort comme zone de nourriceries pour le merlan, la plie, la sole, la limande sole, le turbot, le tacaud, 
le chinchard commun et le rouget. 

 

2.3.4.3.1.3 Descripteur 3 : espèces commerciales 

Le descripteur 3 correspond aux espèces exploitées définies telles que « les populations de tous les poissons 
et crustacés exploitées à des fins commerciales se situent dans les limites de sécurité biologique, en présentant 
une répartition de la population par âge et par taille qui témoigne de la bonne santé du stock. ». 

L’état des stocks est évalué sur la base de deux critères : le D3C1 (mortalité par pêche = F) et le D3C2 (biomasse 
du stock reproducteur = B).  

Dans la région Manche – Mer du Nord, 85 stocks ont donné lieu à une expertise scientifique (Foucher et 
Delaunay, 2018). Parmi ces stocks :  

• 13 sont qualifiés en bon état écologique : lieu noir (Pollachius virens, zones IIIa, IV, VIa), la sole (Solea 
solea, zones IV, VIIe), la plie (Pleuronectes platessa, zone IV, VIId, VIIe), le merlan (Merlangius 
merlangus, zone VIIbce-k), le merlu (Merluccius merluccius, stock nord), le grenadier de roche 
(Coryphaenoides rupestris), la lingue bleue (Molva dypterygia), le hareng (Clupea harengus), le stock 
d’espadon d’Atlantique Nord (Xiphias gladius), et le thon rouge (Thunnus thynnus) ; 

• 13 sont qualifiés en état écologique insatisfaisant : la morue (Gadus morhua), le merlan (Merlangius 
merlangus, zone IV et VIId), l’églefin (Melanogramus aeglefinus), le bar (Diocentrarchus labrax), le 
lançon (Ammodytes spp), la sole (Solea solea, zone VIId), le chinchard (Trachurus trachurus), le 
maquereau commun (Scomber scombrus), le merlan bleu (Micromesistius poutassou), le thon germon 
(Thunnus alalunga) et l’aiguillat (Squalus acanthias).  

• 59 stocks ne présentaient pas les données ou les connaissances suffisantes pour permettre une 
évaluation.  

 

La Figure 145 situe les secteurs où s’exercent principalement l’effort de pêche dans la sous-région marine 
Manche – Mer du Nord. 

 



GRIDLINK – INTERCONNEXION ELECTRIQUE ENTRE LA FRANCE ET LE ROYAUME-UNI ET RACCORDEMENT AU RESEAU DE TRANSPORT D’ELECTRICITE                        Version C – Avril 2022 
Pièce D – Etude d’impact valant document d’incidence sur l’eau et les milieux aquatiques 
Volume 1 – Description du projet, état actuel de l’environnement et solutions de substitution 

Page 196 sur 405 

 

 
Figure 145 : Espèces exploitées : moyenne interannuelle (2013-2016) des efforts de pêche tous métiers confondus 

(DCSMM, Second cycle, Annexe 6) 

 

2.3.4.3.1.4 Enjeux définis pour le secteur 

A partir de l’ensemble de ces données, une carte des enjeux écologiques pour la sous-région marine Manche – 
Mer du Nord est établie. 

 

 
Figure 146 : Carte des enjeux écologiques définis par la DCSMM pour la façade Manche - Mer du Nord 

 

Plus précisément, la DCSMM a défini le secteur 1 « Mer du Nord méridionale et détroit du Pas-de-Calais », dans 
lequel se trouve Dunkerque, comme une zone de frayères et de nourriceries pour de nombreuses espèces 
indiquées dans le tableau ci-dessous mais également une zone de migration entre la Manche et la Mer du Nord. 

 

Populations localement importantes 
d’élasmobranches Enjeu fort : raie bouclée, douce et brunette 

Zone de nourriceries Enjeu fort : merlan, plie, sole, limande, limande sole, 
turbot, tacaud, chinchard commun et rouget 

Zones de frayères Enjeu fort : hareng, morue et rouget  

Secteur de concentration et de migration des 
poissons amphihalins 

Enjeu moyen : lamproies 

Enjeu faible : saumon 

Espèces fourrages Enjeu fort : callionymes, gobies, lançons 

Tableau 62 : Enjeux identifiés pour le secteur 1 « Mer du Nord Méridionale et détroit du Pas de Calais » 

 



GRIDLINK – INTERCONNEXION ELECTRIQUE ENTRE LA FRANCE ET LE ROYAUME-UNI ET RACCORDEMENT AU RESEAU DE TRANSPORT D’ELECTRICITE                        Version C – Avril 2022 
Pièce D – Etude d’impact valant document d’incidence sur l’eau et les milieux aquatiques 
Volume 1 – Description du projet, état actuel de l’environnement et solutions de substitution 

Page 197 sur 405 

 

2.3.4.3.2 Etat des ressources halieutiques via les données de pêche 

L’analyse des données de pêche permet via les engins présents sur la zone, les captures réalisées, de définir 
les stocks présents et leur saisonnalité. C’est une autre approche pour avoir une vue d’ensemble sur les 
ressources halieutiques commerciales.  

La région Hauts-de-France comprend plus de 150 navires immatriculés dans les quartiers maritimes de 
Boulogne-sur-Mer ou Dunkerque. Les principaux ports d’attaches sont Dunkerque, Calais, Boulogne-sur-Mer, 
Le Crotoy et Le Hourdel mais également des ports écossais et danois pour les bateaux hauturiers (Figure 147).  

 

 
Figure 147 : Principaux ports d’attache des bateaux de pêche des Hauts-de-France (Source : CRPMEM) 

 

Ces navires sont généralement d’une longueur de 7 à 12 m avec une activité côtière (56 %) ou mixte (37 %). 
Les zones de pêches les plus fréquentées par ces navires concernent en tout premier lieu la côte d’Opale (Figure 
148). Jusqu’en 2020, la vente de poissons se fait dans deux criées : Boulogne sur Mer (première criée de France 
en termes de quantité) et Dunkerque pour la pêche locale. 

La zone de pêche se répartit en 2 quartiers maritimes, Boulogne-sur-mer et Dunkerque, où les principaux engins 
et métiers exercés sont décrits dans le Tableau 63. 

 

 
Figure 148 : Zones de pêche les plus fréquentées par les navires de Hauts-de-France (SIH, 2018) 

 

Principaux engins Navires (%) Principaux métiers 

Boulogne-sur-Mer 

Chalut 50% 
Chalut de fond à poissons 

Chalut de fond à céphalopodes 

Filet 42% Filet à poissons 

Casier 26% Casier à grands crustacés 

Drague 22% Drague à coquille Saint-Jacques 

Dunkerque 

Filet 83% Filet à poissons 

Chalut 25% 
Chalut de fond à crevettes et à 
poissons 
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Tableau 63 : Principaux engins et métiers pratiqués par les navires des quartiers maritimes de Boulogne-sur-Mer et de 
Dunkerque (Source : SIH, 2018) 

 

Parmi ces métiers, certains présentent une forte saisonnalité comme la coquille St Jacques ou le chalut de fond 
à poissons alors que les autres vont avoir un nombre de navires en activité relativement constant sur l’année 
comme le filet à poissons (Tableau 64). 

 

 
Tableau 64 : Saisonnalité des principaux métiers exercés dans les Hauts-de-France (Source : SIH, 2018) 

 

Ces activités sont également spatialisées. Les zones de pêches sont très variables d’un quartier à l’autre. Alors 
que les navires de Dunkerque sont très côtiers, ceux de Boulogne-sur-Mer ont une zone d’action très étendue 
qui s’étend en mer du Nord. 

 

 

 

Les principales espèces pêchées sont le lieu, la morue, le hareng, le maquereau et le merlan en termes de 
tonnage et ce sont le lieu, la morue, la sole, les calmars et la coquille Saint Jacques en termes de valeurs 
(Tableau 65). 

En ne retenant que les dix espèces les plus importantes en valeurs et en tonnages pour chaque quartier maritime, 
il est à noter que le lieu, la morue et le hareng dominent les débarquements à Boulogne-sur-Mer alors que ce 
sont la sole, la plie et la coquille Saint Jacques à Dunkerque. 

 
Tableau 65 : Principales espèces pêchées en tonnage (T) et en valeurs (k€) à Boulogne sur mer et Dunkerque 

 

2.3.4.3.3 Synthèse des enjeux relatifs aux poissons 

Le secteur accueillant l’aire d’étude maritime est le siège d’une forte production planctonique offrant des 
ressources alimentaires abondantes et diversifiées pour de nombreuses espèces liées à l’épifaune et également 
aux espèces fourrages (Callionymes, lançons notamment). Ces conditions sont alors des conditions idéales pour 
accueillir les zones fonctionnelles de nombreuses espèces telles que les frayères et nourricières de poissons 
plats (soles, plies, flets), ou de poissons pélagiques (hareng, sprat, maquereau, chinchard) (Tableau 66). 

La présence de ces espèces pour la période de frai est plutôt concentrée entre février et juin et entre avril et août 
pour les nourriceries (Tableau 67). 
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Tableau 66 : Espèces utilisant l’aire d’étude comme frayères ou nourriceries 

 

 
Tableau 67 : Période de présence des œufs, larves (frayères) et juvéniles (nourriceries) des espèces présentes dans l’aire 

d’étude 

 

De par sa position géographique, l’aire d’étude constitue un corridor migratoire pour de nombreuses espèces 
présentes à la fois en Manche et en mer du Nord : bar, chinchard, hareng, maquereau, merlan, raies, sardines, 
rouget barbet. Près de la côte, de nombreuses rivières et cours d’eau représentent des points d’accès pour les 
poissons migrateurs, notamment l’Aa qui est fréquentée par le saumon, l’alose feinte, la truite de mer et les 
lamproies. L’anguille est quant à elle très présente dans les Flandres. Les périodes de vulnérabilité des poissons 
migrateurs sont données dans le Tableau 68. 

 

 
Tableau 68 : Période de vulnérabilité des poissons amphihalins correspondant aux périodes de dévalaison et de montaison 

 

D’un point de vue halieutique, les principales espèces pêchées par les navires de la Région Hauts-de-France 
sont données dans le Tableau 69. Ces captures présentent une saisonnalité qui varient suivant les espèces 
(Tableau 70). 

 

 
Tableau 69 : Principales espèces pêchées en tonnage et en valeurs par les navires des Hauts de France (SIH, 2017) 

 

Centre Bande Côtière

Frayères

Sole, plie, turbot, 

barbue, flet, grondin 

rouge, sprat, 

chinchard

Sole, plie, limande, 

turbot, barbue, flet, 

merlan, grondin 

rouge, sprat, 

chinchard

Sole, hareng, sprat, 

crevette grise

Nourriceries

Sole, limande, hareng, 

grondin rouge, 

maquereau, chinchard

Grondin, maquereau, 

chinchard

Sole, plie, turbot, 

barbue, flet, merlan, 

morue, grondin rouge, 

hareng, sprat, raie 

bouclée, crevette 

grise

Détroit
Sud Mer du Nord J F M A M J J A S O N D

Anguilles Dévalaison anguilles argentées

Arrivée des civelles en estuaires

Saumon Dévalaison des smolts

Entrée en estuaire

Montaison des adultes

Aloses Dévalaison des juvéniles

Montaison des adultes

Lamproies Dévalaison des juvéniles

Montaison des adultes

Truite de mer Dévalaison des juvéniles

Montaison des adultes

Espèces T Espèces K€

Lieu noir 12 199          Morue de l'Atlantique 27 712          

Morue de l'Atlantique 6 604            Lieu noir 15 209          

Hareng de l'Atlantique 2 422            Sole commune 9 189            

Maquereau commun 2 285            Calmars 8 928            

Merlan 2 240            Coquille Saint Jacques 6 652            

Coquille Saint Jacques 1 946            Seiche commune 3 470            

Calmars 1 309            Maquereau commun 3 265            

Merlu européen 1 218            Merlan 2 716            

Sole commune 862               Merlu européen 2 529            

Sardine commune 794               Rouget de roche 1 948            
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Tableau 70 : Saisonnalité de captures des principales espèces présentes (une couleur plus foncée indique des captures 

plus importantes) 

 

Parmi les stocks exploités dans l’aire d’étude, 6 sont considérés comme surexploitées ou surpêchées (le bar, le 
maquereau, la morue, le chinchard, les raies et le rouget barbet), la sole est en limite de surpêche/surexploitation 
et 12 stocks sont considérés comme exploités durablement (émissoles, hareng, limande, merlan, barbue, flet, 
tacaud, limande-sole, petite roussette, plis, sardine, turbot). Pour les autres stocks, il n’y a pas de diagnostic 
établi.  

Le Tableau 71 propose le niveau d’enjeu associé aux espèces de poissons fréquentant l’aire d’étude. 

 

 
Tableau 71 : Synthèse des enjeux pour les poissons en mer 

 

L’aire d’étude se caractérise par des zones fonctionnelles pour les espèces pélagiques ou benthiques 
(frayères, nourriceries).  

Les espèces amphihalines et migratrices sont communément rencontrées sur le territoire mais 
constituent des peuplements sensibles. En particulier, l’anguille est de passage et notée comme 
occasionnelle en mer mais elle est en danger critique d’extinction en ce qui concerne les eaux douces. 

Les autres espèces sont communes et régulièrement rencontrées sur le territoire. 

L’enjeu relatif aux poissons est considéré comme moyen compte-tenu de la présence de l’anguille. 

 

2.3.4.4 Mammifères marins 

2.3.4.4.1 Données bibliographiques 

Les données utilisées pour établir cette partie sont issues de la bibliographie existante (antérieure à 2019) : 

J F M A M J J A S O N D

Bar (Dicentrarchus labrax )

Barbue (Scophthalmus rhombus )

Calmar (Loligo sp. )

Chinchard (Trachurus trachurus )

Crevette grise (Crangon crangon )

Flet (Platichthys flesus )

Grondin rouge (Aspitrigla cuculus )

Hareng (Clupea harengus )

Limande (Limanda limanda )

Maquereau (Scomber scombrus )

Merlan (Merlangius merlangus )

Morue (Gadus morhua )

Roussettes (Scyliorhinus sp. )

Plie (Pleuronectes platessa )

Raie bouclée (Raja clavata )

Rouget barbet (Mullus surmuletus )

Sole (Solea solea )

Sprat (Sprattus sprattus )

Turbot (Scophthalmus maximus )

Nom espèce Latin Mode de vie type de fond profondeur Utilisation Période
Présence zone 

rapprochée
Enjeux

Anguille Angilla anguilla amphihaline migration hiver-printemps occasionnel Moyen

Aloses Alosa alosa, Alosa fallax amphihaline migration printemps-été rare Faible

Bar Dicentrarchus labrax démersal sableux-rocheux - 100 occasionel Faible

Barbue Scophthalmus rhombus démersal sableux -graveleux 15-70 Nourricerie mars-juillet occasionel Moyen

Dragonnets Callionymus lyra démersal sableux, vaseux - 200 fréquent Faible

Calmar Loligo sp. pélagique côtier occasionnel Faible

Chinchard Trachurus trachurus pélagique - 200 Nourricerie juin-août occasionnel Moyen

Crevette grise Crangon crangon benthique sableux, vaseux côtier Frayère/ Nourricerie avril-juin fréquente Moyen

Emissoles Mustelus sp. démersal 150 rare Faible

Flet Platichthys flesus démersal sableux - vaseux 0 - 60 Frayère/ nourriceries février-juillet fréquente Moyen

Grondin rouge Aspitrigla cuculus démersal sable-graviers 30 - 200 rare Faible

Hareng Clupea harengus pélagique
cote, bancs graviers 

caillouteux
0 - 200 Frayères novembre-février fréquente Moyen

Lamproie Petromyzon marinus amphihaline migration janvier-mai rare Faible

Lançons Hyperoplus sp démersal sables dunaires côtier Frayère/ Nourricerie janvier-avril fréquente Moyen

Limande Limanda limanda démersal sableux 20 - 150 Nourricerie avril-juin fréquente Moyen

Limande sole Microstomus kitt démersal

durs (plateaux 

rocheux), de graviers 

ou coquilliers

40 - 200 rare Faible

Maquereau Scomber scombrus pélagique 0 - 250 fréquente Faible

Merlan Merlangius merlangus démersal vaseux et graveleux 0-200 Nourricerie juillet-septembre fréquente Moyen

Morue Gadus morhua pélagique tous 0-600 Frayère janvier-mars fréquente Moyen

Petite roussette Scyliorhinus canicula démersal
fonds graveleux et 

sablo-vaseux 
- 400 occasionnelle Faible

Petite vive Echiichthys vipera démersal sableux, vaso-sableux - 150 fréquente Faible

Plie Pleuronectes platessa démersal
sableux mais aussi 

graveleux ou vaseux
- 200 Nourricerie mars-juin fréquente Moyen

Raie bouclée Raja clavata démersal
fonds durs (roches, 

graviers) et sableux 
10 -200 Frayère/ Nourricerie avril-août fréquente Moyen

Rouget barbet Mullus surmuletus démersal
rocheux, à graviers ou 

sableux 
10 - 300 fréquente Faible

Sardine Sardina pilchardus pélagique 50 rare Faible

Saumon Salmo salar amphihaline Migration rare Faible

Sole Solea solea démersale
sables fins ou vaseux 

>
- 150 Frayère/ Nourricerie mars-juillet fréquente Moyen

Sprat Sprattus sprattus pélagique 0 - 50 fréquente Faible

Tacaud Trisopterus luscus démersale sableux (juvéniles) - 150 Nourricerie fréquente Moyen

Truite de mer Salmo trutta trutta amphihaline rare Faible

Turbot Scophthalmus maximus démersale
fonds sableux ou sur 

des gravières à 
10-250 Nourricerie mai-juillet occasionnel Faible
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• références bibliographiques des programmes d’acquisition de connaissances sur les mammifères 
marins en Manche et en mer du Nord ; 

• base de données des échouages de mammifères marins de l’observatoire PELAGIS et du UK-CSIP ; 

• résultats des programmes d’observation de la mégafaune marine MEGASCOPE, PACOMM-SAMM et 
SCANS. 

Les populations de mammifères marins ont été étudiées à l’échelle de la Manche orientale et de la mer du Nord 
méridionale (aire d’étude large) pour se focaliser sur le détroit du Pas-de-Calais quand la précision des données 
le permet. 

L’objectif de ce chapitre est de : 

• fournir la liste exhaustive des espèces en présence ; 

• renseigner pour chaque espèce cible, des questions d’ordre écologique (localisation des espèces, 
nombre d’individus, temporalité et utilisation fonctionnelle du site) ; 

• identifier le statut de protection des populations présentes ; 

• évaluer la sensibilité à des nouvelles pressions anthropiques. 

 

 

Figure 149 : Aires d’études pour l’état initial des mammifères marins - Source : TBM 

 

2.3.4.4.2 Espèces fréquentant l’aire d’étude 

Le Tableau 72 regroupe les 10 principales espèces de mammifères marins potentiellement présentes dans l’aire 
d’étude. Toutes ces espèces figurent dans les Annexes II ou IV de la Directive habitats/faune/flore. 

 

Nom français Nom scientifique Famille Illustration 

Espèces dont la présence est rare  

Nom français Nom scientifique Famille Illustration 

Petit rorqual 
Balaenoptera 
acutorostrata Mysticète 

 

Globicéphale noir Globicephala melas Odontocète 

 

Dauphin Bleu et 
Blanc 

Stenella coeruleoalba  Odontocète 

 

Rorqual commun 
Balaenoptera 

physalus Mysticète 

 

Espèces dont la présence est possible 

Dauphin commun Delphinus delphis Odontocète 

 

Dauphin à nez blanc 
Lagenorhynchus 

albirostris Odontocète 

 

Grand dauphin Tursiops truncatus Odontocète 

 

Espèces dont la présence est permanente  

Phoque gris Halichoerus grypus Pinnipède 

 

Phoque veau-marin Phoca vitulina Pinnipède 

 

Marsouin commun Phocoena phocoena Odontocète 

 

Tableau 72 : Synthèse des 10 espèces de mammifères marins potentiellement présentes dans l’aire d’étude (échelles de 
taille des espèces non respectées) - Source TBM 
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Espèces dont la présence est rare : 

• Rorqual commun et Petit rorqual : il existe peu d’informations consolidées, leur présence est possible 
dans l’aire d’étude car leur aire de répartition est presque mondiale. Ce sont des espèces opportunistes 
qui se rapprochent des côtes pour s’alimenter. 

• passage de dauphins océaniques (le Dauphin bleu et blanc, le Globicéphale noir) : il existe des petits 
groupes qui se rapprochent des côtes pour trouver des ressources alimentaires (Scans II, MEGASCOPE 
et les données RNE confirment l’observation et l’existence de ces groupes). 

 

Espèces dont la présence est possible :  

Des espèces de dauphins plutôt côtières sont probablement présentes dans l’aire d’étude (Dauphin commun, 
Dauphin à nez blanc, Grand dauphin). Ces espèces côtoient le talus océanique et le plateau continental du golfe 
de Gascogne à la mer du Nord. Elles peuvent faire des incursions en Manche orientale ou transiter 
occasionnellement par l’aire d’étude motivées par la recherche de proies. 

 

Espèces dont la présence est permanente : 

• le Marsouin commun est le cétacé le plus présent sur l’aire d’étude en hiver comme en été. Son 
abondance est plus importante en hiver au niveau du détroit du Pas-de-Calais et une partie de cette 
population se répartie en été plus à l’ouest vers les côtes bretonnes et plus au nord en mer du Nord, 

• deux espèces de pinnipèdes (Phoque gris et Phoque veau-marin) résident à l’année sur l’aire d’étude 
ou à proximité. Les rapports de synthèse du Comité de pilotage (COPIL) de la zone Natura 2000 « Bancs 
des Flandres » font état de plusieurs reposoirs connus : bancs de Hills, avant-port Ouest du port de 
Dunkerque, phare de Walde (Figure 150). Le Phoque gris est une espèce connue pour se déplacer sur 
de grandes distances et n’est pas inféodé à une colonie en particulier. Il utilise l’aire d’étude pour migrer, 
se reposer et s’alimenter. Le Phoque veau-marin est quant à lui plutôt sédentaire. La colonie la plus 
importante est celle de la baie de Somme à une cinquantaine de kilomètres au sud-ouest du détroit du 
Pas-de-Calais dont certains individus peuvent se déplacer jusqu’à l’aire d’étude. Sur les côtes 
dunkerquoises, il existe une petite colonie observée à l’année principalement dans l’avant-port Ouest. 
Ils utilisent l’aire d’étude pour migrer, se reposer et s’alimenter. La reproduction du phoque veau-marin 
directement sur l’aire d’étude n’est pas confirmée mais reste possible.  

A noter : d’autres espèces dont la présence est anecdotiquement relevée dans l’aire d’étude ne sont pas retenues 
pour l’état initial (comme l’Orque épaulard, le Cachalot, la Baleine à bosse…). 

 

 
Figure 150 : Reposoirs connus où sont souvent observés des phoques gris ou phoques veaux-marins - Source : Rapport 

de synthèse du Comité de pilotage (COPIL) de la zone Natura 2000 « Bancs des Flandres » 

 

2.3.4.4.3 Ecologie des principales espèces 

2.3.4.4.3.1 Phoque veau-marin 

Le Phoque veau-marin adopte préférentiellement les estrans sableux ou vaseux de l’hémisphère nord. En 
Europe, les eaux françaises de la Manche constituent la limite sud de son aire de répartition. Il existe trois zones 
de reproduction avérées de phoques veau-marin en France : la baie du Mont Saint-Michel, la baie des Veys et 
la baie de Somme (principale colonie avec 629 individus dénombrés en juillet 2017). Ces populations sont 
sédentaires, fréquentent la zone toute l'année et s'y reproduisent. Les effectifs semblent être en augmentation 
depuis les années 90. Cette augmentation d’effectif est liée à l’augmentation des naissances dans la région mais 
aussi à l’augmentation de la fréquentation de l’aire d’étude. 

Pendant les saisons de mise bas (avril à juillet) et de mue (juin à septembre), les phoques passent la plus grande 
partie de leur temps à terre. En dehors de ces périodes, ils restent principalement en mer. D’après les suivis 
télémétriques, les Phoques veau-marin, bien que sédentaires, peuvent se déplacer jusqu’en mer du Nord et mer 
de Wadden. Notamment, de petits nombres d’individus sont régulièrement observés sur les reposoirs à 
Dunkerque (banc Hills, avant-port Ouest), à Boulogne-sur-Mer (digue Carnot) et au phare de Walde. Sous la 
pression anthropique, certains reposoirs semblent délaissés (banc de Hills) durant la période estivale au 
détriment d’autre moins exposés (intérieur de l’avant-port Ouest, baie de Somme). 

Sur le littoral dunkerquois, un groupe estimé à une vingtaine d’individus fréquente les bancs de sable, notamment 
le Banc Hills (« Banc aux phoques »), ainsi que plusieurs bancs de sable situés dans l’avant-port Ouest. Les 
effectifs peuvent être gonflés entre octobre et avril (en dehors des périodes de reproduction et mue) par le 
passage d’individus provenant de colonies plus éloignées comme celle de la baie de Somme.  
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Les eaux côtières de l’aire d’étude sont utilisées comme zone de passage et d'alimentation par le Phoque veau-
marin (céphalopodes, crustacés et poissons de manière opportuniste suivant l’abondance). Les reposoirs sont 
utilisés pour le repos et la reproduction y est possible bien que non confirmée.  

Le Phoque veau-marin est une espèce protégée au titre de la réglementation française (arrêté juillet 2011), 
directive habitat Annexe II et IV. L’espèce est classée comme « quasi menacée » sur la Liste Rouge des espèces 
menacées en France (UICN). 

Les jeunes sont soumis aux captures accidentelles par engins de pêches. La population peut subir des 
dérangements (activités humaines maritimes) sur les bancs de sable et les reposoirs.  

 

2.3.4.4.3.2 Phoque gris 

La mer d'Iroise constitue la limite sud de répartition pour cette espèce qui exploite principalement des reposoirs 
rocheux même si elle est fréquemment observée sur des formations sableuses. En France, les plus grandes 
colonies connues sont installées dans l'archipel de Molène, l'archipel des Sept îles et en baie de Somme. C’est 
une espèce très mobile qui se déplace jusqu’en mer du Nord pour des fonctions reproductrices. Très peu de 
naissances sont constatées sur le littoral français mais la population globale est en augmentation régulière 
depuis plusieurs décennies.  

La distribution spatiale présente deux volets très différents : 

• Pour la nutrition et la reproduction, les Phoques gris exploitent un large bassin en Manche et Mer celtique 
pouvant aller jusqu’à l’Ecosse et en mer de Wadden ; 

• Pour d’autres processus (repos, mue), les phoques exploitent des reposoirs tout le long du littoral. En 
Manche orientale, les principaux sites fréquentés par les Phoques gris sont les reposoirs de la baie de 
Seine, de Somme, d’Authie, de Canche, du phare de Walde et des bancs des Flandres. D’après les 
suivis télémétriques, ils se déplacent sur plusieurs dizaines ou centaines de kilomètres pour aller chasser 
au milieu de la Manche, le long des côtes des Hauts-de-France ou en mer du Nord.  

Sur le littoral des Haut-de-France entre 10 et 20 individus ont été observés simultanément sur chaque reposoir 
du phare de Walde et des bancs des Flandres. Les Phoques gris sont présents dans l’aire d’étude toute l’année 
et généralement observés seuls ou parfois par petits groupes. Les phoques gris provenant de la Manche font 
des incursions sur la partie côtière de l’aire d’étude jusqu’aux côtes est et sud-est britanniques ou en mer de 
Wadden principalement en dehors des périodes de mue et de reproduction.  

Les eaux de l’aire d’étude semblent être utilisées comme zone de passage et d'alimentation (céphalopodes, 
poissons, crustacés, mollusques). Les zones d’alimentation varient en fonction des préférences individuelles, 
des habitats et des ressources disponibles, de profondeurs pouvant aller de quelques mètres à plus de 100 m. 

Etant donné que la reproduction n’a pas lieu sur les reposoirs à proximité de l’aire d’étude, cette tendance 
confirme que les phoques gris observés sur l’aire d’étude proviennent de colonies plus éloignées (sud de 
l’Angleterre, mer du Nord, mer de Wadden d’après les suivis télémétriques) qui effectuent des migrations 
saisonnières. L’augmentation de la fréquentation de l’aire d’étude est ainsi liée à l’augmentation des effectifs de 
phoques gris telle que reportée en Angleterre et en mer du Nord, et à leurs déplacements sur de longues 
distances en dehors des périodes de reproduction et de mue.  

Le Phoque gris est une espèce protégée au titre de la réglementation française (arrêté juillet 2011), directive 
habitat Annexe II et IV et classée comme « quasi menacée » sur la Liste Rouge des espèces menacées en 
France (UICN).  

Les jeunes sont soumis aux captures accidentelles par engins de pêches, la population peut subir des 
dérangements sur reposoir (activité humaine maritime). 

 

2.3.4.4.3.3 Marsouin commun 

La population a disparu des eaux françaises en 1950-1960 sans que l’on ait identifié des causes formelles. La 
disparition est certainement due à plusieurs facteurs : augmentation du trafic maritime, de l’effort de pêche 
motorisé, déplacement de la ressource en nourriture (sardine : déplacement des bancs du plateau vers le large) 
alors que le marsouin a de forts besoins énergétiques et se nourrit de sardine, anchois, et hareng.  

Leur présence est corrélée avec celles des proies, on observe un retour en Manche sur le plateau continental 
essentiellement, dans des zones plus ou moins proches du littoral. Les deux décennies passées ont vu le 
déplacement du nord vers le sud de la mer du Nord, ce déplacement est corrélé avec un déplacement de la 
production primaire et avec le changement de la température de l’eau.  

La taille de la population globale en Manche et en mer du Nord est de l’ordre de 300 000 individus. La taille de 
la population exploitant le plateau continental de la Manche orientale est de l'ordre de 40 000 individus.  

Les Marsouins communs vivent essentiellement sur le plateau continental et sont présents toute l’année sur l’aire 
d’étude. Leur présence est cependant plus importante en hiver guidée par la recherche de proies où ils 
investissent tout le détroit du Pas-de-Calais de Boulogne-sur-Mer jusqu’en mer du Nord. Le Marsouin commun 
étant une espèce très mobile, il est difficile d’établir une prédiction à court ou moyen terme de l’évolution de 
l’utilisation de l’aire d’étude.  

Le Marsouin commun est une espèce protégée au titre de la réglementation française (arrêté juillet 2011), 
directive habitat annexe II, ASCOBANS petits cétacés pour le plan de rétablissement mer Baltique et 
conservation en mer du Nord.  

Les pressions anthropiques qui pèsent sur cette espèce résident dans les captures accidentelles au filet, la 
pression liée aux polluants, le bruit sous-marin (le marsouin est une espèce qui ne s’approche pas des bateaux 
et qui s’éloigne à l’approche, des réactions de fuite ont été constatées pendant des travaux éoliens offshore). 

 

2.3.4.4.4 Synthèse des enjeux relatifs aux mammifères marins 

Le détail de cette étude pour la détermination de la valeur de l’enjeu est présenté dans la partie méthodologie 
de l’étude d’impact. Sur la base de ce tableau, une grille d’évaluation des enjeux a été appliquée afin de 
caractériser ceux-ci. 

De cette analyse découle le Tableau 73 présentant une synthèse des résultats de l’évaluation des enjeux pour 
chaque espèce de mammifère marin identifiée comme potentiellement présente dans l’aire d’étude.  

 

Nom français 
Nom 

scientifique 
Valeur 

Aire d’étude 
la plus 

sollicitée 
Evolution 

Niveau 
d’enjeu 

Caractérisation 
de l’enjeu 

Marsouin 
commun 

Phocoena 
phocoena Forte Immédiate Stabilisation 11 Fort 

Phoque gris 
Halichoerus 
grypus Forte Immédiate Augmentation 10 Fort 

Phoque veau-
marin Phoca vitulina Forte Immédiate Augmentation 10 Fort 

Grand 
dauphin 

Tursiops 
truncatus Moyenne Large Régression 7 Moyen 

Dauphin à 
nez blanc 

Lagenorhynchus 
albirostris Faible Large Stabilisation 5 Faible 

Dauphin 
commun 

Delphinus 
delphis Faible Large Stabilisation 5 Faible 

Petit rorqual 
Balaenoptera 
acutorostrata Faible Large Stabilisation 5 Faible 

Rorqual 
commun 

Balaenoptera 
physalus Faible Large Stabilisation 5 Faible 

Dauphin Bleu 
et Blanc 

Stenella 
coeruleoalba Faible Large Stabilisation 5 Faible 

Globicéphale 
noir 

Globicephala 
melas Faible Large Stabilisation 5 Faible 

Tableau 73 : Synthèse des enjeux pour chaque espèce de mammifères marins identifiée 
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Les Marsouins communs, les Phoques gris et les Phoques veau-marin sont présents en permanence 
au sein de l’aire d’étude. Ce sont des espèces protégées au titre de la réglementation française.  

Le Phoque veau-marin et le Phoque gris font partie des espèces « quasi menacées » sur la Liste 
Rouge des espèces menacées en France. 

L’enjeu relatif aux mammifères marins est qualifié de fort compte-tenu de la présence de Marsouins 
communs, Phoques gris et Phoques veau-marin. 

 

2.3.4.5 Chiroptères en mer 

Il convient de noter qu’aucune espèce de chiroptère n’est inscrite dans le Formulaire Standard de Données du 
site Natura 2000 marin « Bancs de Flandres ». Ce groupe n’a donc pas permis de justifier la désignation du site.  

D’après les connaissances actuelles, trois axes de migrations des chiroptères sont connus avec certitude en 
France. Deux se situent dans les terres (axe alpin et axe Rhin, Rhône, Méditerranée). Le dernier est littoral et 
concerne un axe mer du Nord - Manche - Atlantique. La figure ci-après concernant la Pipistrelle de Nathusius 
illustre ces principaux axes migratoires à travers l’Europe. 

 

 

Figure 151 : Distribution et migration de la Pipistrelle de Nathusius en Europe d’après GRID-Arendal (centre de 
collaboration pour le programme environnemental des Nations Unis, United Nations Environment Programme (UNEP)) 

 

Bien que la connaissance des déplacements en mer des chauves-souris soit encore lacunaire, les études 
menées ont montré que des individus se déplaçaient à la côte mais également en pleine mer (jusqu’à 30 km des 
côtes - Cryan & Brown, 2007 & Smith, 2013 in Ouvrard & Fortin, 2014). 

Ces déplacements peuvent concerner de la recherche alimentaire, des dispersions locales ou régionales ou des 
phénomènes migratoires importants. 

Il est proposé ici d’exploiter les résultats obtenus lors des études menées dans le cadre des états initiaux des 
parcs éoliens en mer français.  

Pour le site de Dieppe-Le Tréport, en 2010-2011, une seule espèce, la Pipistrelle de Nathusius a été détectée 
au mois de septembre. 

En 2015-2016, 22 données ont pu être détectées correspondant à 12 individus. Parmi ces douze individus : 

• six ont été identifiés comme étant la Pipistrelle de Nathusius (au printemps et à l’automne) ; 

• deux ont permis d’établir qu’il s’agissait du groupe Pipistrelle commune/Pipistrelle de Nathusius à 
l’automne (la différenciation de l’espèce n’a pu être effectuée) ; 

• trois ont permis d’établir qu’il s’agissait du groupe Pipistrelle de Kuhl/Pipistrelle de Nathusius au 
printemps (la différenciation de l’espèce n’a pu être effectuée) ; 

• un n’a pas pu être déterminé (signal unique et faible). 

De manière générale, les passages migratoires semblent se dérouler au printemps et à l’automne (aucun contact 
en été). Ils concernent essentiellement la Pipistrelle de Nathusius dont le caractère migratoire est connu. La 
première moitié de la nuit est la période la plus fréquentée. 

 

Dans le cadre des études des parcs éoliens en mer de Fécamp (2015), la même espèce est citée. Toutefois, au-
delà de cette espèce, les synthèses déjà réalisées (parc éolien en mer de Saint-Nazaire, 2014) indiquent que 
d’autres espèces sont connues pour fréquenter le milieu marin, notamment les différentes espèces de noctules 
(Noctule commune et de Leisler) et la Sérotine bicolore. 

 

Les espèces citées précédemment ne sont pas des espèces identifiées lors des inventaires écologiques menés 
à terre. Ainsi, le niveau d’enjeu proposé est identique à celui déterminé pour la partie terrestre. 

 

Les données disponibles sur les chiroptères observés sur la façade maritime de la Manche et de la 
mer du Nord révèlent la prédominance de la Pipistrelle de Nathusius dont le caractère migratoire est 
identifié. D’autres espèces comme les noctules et la Sérotine bicolore sont connues pour fréquenter 
le milieu marin.  

Ces espèces ne font pas partie de celles recensées dans le cadre des inventaires terrestres. 

L’enjeu relatif aux chiroptères en mer est considéré comme faible. 

 

2.3.4.6 Avifaune marine 

Le site Natura 2000 Zone de Protection Spéciale (ZPS) des Bancs des Flandres est une zone de transit de 
grande importance pour l’avifaune utilisant la voie de migration Est-Atlantique. La proximité avec le détroit du 
Pas-de-Calais provoque un effet d’entonnoir obligeant de nombreuses espèces pélagiques en provenance 
d’Europe du Nord, à passer au cœur de la ZPS. Plusieurs dizaines de milliers d’oiseaux empruntent ainsi 
cycliquement, au printemps et en automne, la ZPS. 
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Figure 152 : Voies de migration représentatives pour de nombreuses espèces – exemple du Grand Labbe (CALOIN, 2014) 

 

En période de nidification, de nombreuses espèces à forte valeur patrimoniale nichent à proximité directe de la 
ZPS (Sternes pierregarin, caugek et naine, Mouettes tridactyle et mélanocéphale). Bien que n’abritant pas 
directement les colonies, la ZPS joue un rôle primordial pour l’alimentation et le repos de ces espèces en période 
de nidification. Les secteurs de plage les moins dérangés permettent également la nidification d’espèces peu 
communes telles que le Grand Gravelot, le Gravelot à collier interrompu ou encore le Cochevis huppé.  

En période internuptiale et en hivernage, de nombreuses espèces font halte au sein de la ZPS, aussi bien au 
large que sur les plages et estrans vaseux. Le Guillemot de Troïl, le Pingouin torda, le Fou de Bassan et plusieurs 
espèces de laridés constituent le cortège des espèces les plus abondantes en hiver au sein de la ZPS au large, 
tandis que les eaux côtières permettent l’hivernage en grand nombre du Grèbe huppé. Les zones d’estrans sont 
bénéfiques à de nombreuses espèces de limicoles hivernants (Grand Gravelot, Bécasseaux sanderling et 
variable, Barge à queue noire, etc.). 

 

 
Figure 153 : Zones fonctionnelles du site Natura 2000 des Bancs des Flandre pour l’avifaune et les mammifères marins 

(DOCOB ZPS Bancs des Flandres) 

 

A noter également la présence de la réserve naturelle nationale du Platier d’Oye située à proximité directe du 
projet et dont les milieux littoraux représentent un intérêt notable pour l’avifaune (nombreux limicoles, colonie de 
sternes…). 

 

Le Tableau 74 propose une synthèse de l’utilisation de l’espace marin par quelques espèces d’intérêt. 

 

Espèce Utilisation de l’espace marin 

Sterne naine 

Population nicheuse entre Loon-Plage et Calais 

Migration prénuptiale de mi-avril à fin mai / migration postnuptiale de fin juillet à fin août 

Pas de présence hivernale 

Mouette 
tridactyle 

Sites de nidification connus en dehors de l’aire d’étude 

Omniprésence en hiver 

Puffin des 
Baléares 

Pas d’hivernage ou nidification dans le Pas de Calais 

Présence estivale de fin juillet à octobre 
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Espèce Utilisation de l’espace marin 

Bernache 
cravant 

Migration postnuptiale dès mi-septembre jusqu’à fin novembre 

Les premiers passages significatifs débutent habituellement en février avec un pic en mars 
et un passage très variable au printemps 

Fou de Bassan 

En dehors de la période de nidification, espèce pélagique.  

Visible sur les côtes du Nord-Pas-de-Calais quasiment toute l’année, très présent en hiver 
dans le détroit du Pas de Calais 

La migration postnuptiale démarre en août et s’intensifie en septembre 

Pas de nidification en Pas de Calais 

Guillemot de 
Troïl 

Omniprésence en période hivernale 

Les plus importants passages prénuptiaux sont dénombrés jusqu’au milieu du mois de 
février jusqu’en mars 

La migration postnuptiale débute au milieu du mois de septembre jusqu’en novembre 

Tableau 74 : Utilisation de l’espace marin par quelques espèces d’intérêt 

 

Des zones de nidification sont identifiées à proximité de l’aire d’étude qui constitue par ailleurs une 
zone de passage pour l’avifaune migratrice. 

L’enjeu relatif à l’avifaune marine en mer est considéré comme fort, en raison de l’utilisation de l’aire 
d’étude par les oiseaux marins nicheurs. 

 

2.3.5 Synthèse des enjeux écologiques 

Sources : Projet de raccordement du projet GridLink interconnector au RPT – Etude environnementale – Volet Faune/Flore/Habitats, TBM 
environnement, février 2019 

Le tableau ci-dessous reprend les espèces protégées et à enjeux utilisant l’aire d’étude rapprochée (AER). Seuls 
les enjeux moyens a minima sont repris dans le tableau de synthèse suivant, les enjeux réglementaires sont 
rappelés en gras (espèces pouvant impliquer une demande de dérogation). 

 

Groupe / 
Habitat 

Libellé Justification du niveau d’enjeu Enjeu 

Milieux naturels 
terrestres 

Dunes blanches Habitat d’intérêt communautaire Fort 

Dunes grises Habitat d’intérêt communautaire Fort 

Mares sableuses Habitat d’intérêt communautaire Moyen 

Communautés amphibies (fonds et bords 
des lacs)  

Se rapproche d’un habitat d’intérêt 
communautaire Moyen 

Roselières Habitat de zones humides Moyen 

Magnocariçaies Habitat de zones humides Moyen 

Groupe / 
Habitat 

Libellé Justification du niveau d’enjeu Enjeu 

Flore 

Orchis de Fuchs 
L’espèce est couramment inventoriée à 

l’échelle régionale, mais est moins 
courante à l’échelle portuaire. 

Moyen 

Ophrys abeille 
L’espèce est couramment rencontrée à 

l’échelle régionale et portuaire. Sa 
répartition n’est pas menacée. 

Faible 

Oiseaux 
nicheurs 

Bruant jaune 

Espèces protégées au titre des individus 
et des habitats selon l’Arrêté 

interministériel du 29 octobre 2009 sont 
considérés comme nicheur sur le fuseau 

d’étude. 

Assez fort 

Accenteur mouchet, Chardonneret 
élégant, Fauvette à tête noire, Fauvette 
babillarde, Fauvette des jardins, 
Mésange à longue queue, Pinson des 
arbres, Pipit farlouse, Pouillot véloce, 
Rougegorge familier, Troglodyte 
mignon, Verdier d'Europe 

Faible 

Hypolaïs ictérine, Bruant des roseaux 

Espèces protégées (sauf Alouette des 
champs) non nicheuses mais fréquentant 

le fuseau d’étude plus ou moins 
régulièrement pour la recherche de 

nourriture 

Fort 

Alouette des champs, Pipit farlouse, 
Linotte mélodieuse, Bergeronnette 
printanière, Petit Gravelot 

Assez fort 

Bouvreuil pivoine. Moyen 

Goéland argenté, Goéland brun, 
Mouette rieuse, Faucon pèlerin, 
Hirondelle rustique, Moineau 
domestique. 

Faible 

Oiseaux 
migrateurs 

Marins pélagiques : Goéland marin, 
argenté, Fou de bassan… 

Côtiers : canards marins, plongeons, 
grèbes, cormorans, sternes… 

Littoraux : bécasseaux, gravelots, 
goélands, Mouette rieuse… 

Autres : passereaux, oiseaux d’eau, 
rapaces… 

Menacés au niveau national et régional. 
Le Nord et le Pas-de-Calais sont 

positionnés sur un couloir de migration 
international. 

Assez fort 

Oiseaux 
hivernants 

Marins pélagiques : Goéland marin, 
argenté, Fou de bassan… 

Côtiers : macreuse noire, grèbes, Harle 
huppé… 

Littoraux : anatidés, laridés, limicoles 

Autres : rapaces, passereaux, chevalier… 

Présence d’espèces hivernantes à enjeu 
sur le territoire portuaire. Moyen 

Mammifères 

Hérisson d’Europe Espèce protégée commune en région et 
largement rencontrée sur le littoral. Faible 

Pipistrelle commune Espèce très fréquente lors des points 
d’écoute. Faible 

Pipistrelle de Kuhl Semble peu fréquente sur le fuseau 
d’étude Faible 

Amphibiens 

Crapaud calamite 

Espèce protégée au titre des individus et 
des habitats à forte capacité de 

dispersion quasi menacée à l’échelle 
régionale. 

Moyen 

Triton ponctué 

Espèce protégée au titre des individus, 
communément rencontrée sur le 

territoire, mais en régression à l’échelle 
nationale. 
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Groupe / 
Habitat 

Libellé Justification du niveau d’enjeu Enjeu 

Crapaud commun, Triton palmé Espèce protégée au titre des individus 

Faible Grenouille rousse, Grenouille de type 
verte 

Protection contre la mutilation des 
individus uniquement 

Reptiles Lézard vivipare 
Espèce protégée au titre le d’individu 
uniquement non observée lors des 

inventaires TBM 
Faible 

Insectes 
Collier de corail, Sympétrum de 
Fonscolombe, Agrion mignon, Libellule 
fauve, Gomphocère tacheté 

Aucune espèce protégée Moyen 

Poisson Anguille européenne Aucune espèce protégée Fort 

Tableau 75 : Synthèse des enjeux écologiques et des espèces protégées pour le projet GridLink Interconnector 

 

Ces différents enjeux ont été combinés pour produire une cartographie des enjeux terrestres représentés sur les 
cartes suivantes. 

 

 
Carte 73 : Carte générale des enjeux écologiques terrestres 
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Carte 74 : Enjeux écologiques terrestres, zoom 1/11  

Carte 75 : Enjeux écologiques terrestres, zoom 2/11 

- 1/11 - 2/11 
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Carte 76 : Enjeux écologiques terrestres, zoom 3/11 

 
Carte 77 : Enjeux écologiques terrestres, zoom 4/11 
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Carte 78 : Enjeux écologiques terrestres, zoom 5/11 

 
Carte 79 : Enjeux écologiques terrestres, zoom 6/11 
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Carte 80 : Enjeux écologiques terrestres, zoom 7/11 

 
Carte 81 : Enjeux écologiques terrestres, zoom 8/11 
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Carte 82 : Enjeux écologiques terrestres, zoom 9/11 

 
Carte 83 : Enjeux écologiques terrestres, zoom 10/11 
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Carte 84 : Enjeux écologiques terrestres, zoom 11/11 

 

 
52 Anémones, gazons, étoiles de mer, hydrozoaires, bernard l’ermite, moules bleues juvéniles, vers ascaris, polychètes (vers), amphipodes 
(crustacés), anémones, vers rubans, ophiures naines, vers de l’arachide 

Le Tableau 76 reprend les espèces protégées utilisant l’aire d’étude marine pour l’interconnexion GridLink : seuls 
les enjeux moyens à minima sont repris dans le tableau de synthèse suivant, les enjeux réglementaires sont 
rappelés en gras (espèces pouvant impliquer une demande de dérogation). 

 

Groupe / 
Habitat Libellé Justification du niveau d’enjeu Enjeu 

Habitats 
naturels marin 

A4.135 : Eponges éparses, Nemertesia 
spp. et Alcyonidium diaphanum sur des 
substrats mixtes circalittoraux 

Présence d’espèces sensibles52 Moyen 

Mammifères 

Marsouin commun 
Espèce protégée à forte valeur utilisant 

l’aire d’étude immédiate et dont la 
dynamique populationnelle est stable 

Fort 

Phoque gris 

Espèce protégée à forte valeur utilisant 
l’aire d’étude immédiate et dont la 
dynamique populationnelle est en 

augmentation 

Fort 

Phoque veau-marin 

Espèce protégée à forte valeur utilisant 
l’aire d’étude immédiate et dont la 
dynamique populationnelle est en 

augmentation 

Fort 

Grand dauphin 

Espèce protégée à valeur moyenne 
utilisant l’aire d’étude large et dont la 

dynamique populationnelle est en 
régression 

Moyen 

Dauphin à nez blanc 

Espèce protégée à faible valeur utilisant 
l’aire d’étude large et dont la dynamique 

populationnelle est stable 
Faible 

Dauphin commun 

Petit rorqual 

Rorqual commun 

Dauphin Bleu et Blanc 

Globicéphale noir 

Poisson Anguille européenne Aucune espèce protégée Fort 

Biocénose 
Benthique phytoplancton et le zooplancton Essentiel pour le développement de la vie 

marine Moyen 

Tableau 76 : Synthèse des enjeux écologiques marins et des espèces protégées pour le projet GridLink Interconnector 
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2.3.6 Conclusion sur le milieu naturel terrestre et maritime 

Le tableau ci-dessous propose une synthèse de l’ensemble des enjeux identifiés pour la biodiversité terrestre et maritime. 

 

Thème Niveau d’enjeu Justification enjeux 

Zonages d’inventaires et de 
protection 

Fort Zonages définis marquant des secteurs avec une richesse en biodiversité reconnue. 

Continuités écologiques Fort Le territoire dunkerquois se situe entre deux axes de migrations pour l’avifaune. Le SDPN identifie des corridors écologiques sur son territoire. 

Zones humides Fort L’ensemble du nord de l’aire d’étude est défini comme humide selon le critère pédologique. Au sud de l’échangeur A16/RD11, la surface caractéristique des zones 
humides est concentrée au niveau des wateringues et des fossés agricoles. 

Habitat terrestre 

Fort à faible Dunes : d’après le libellé Natura 2000 les dunes mobiles à Ammophila arenaria subsp. arenaria des côtes Atlantiques sont assez ares (AR) et quasi-menacée 
(NT). Les dunes grises de la mer du Nord et de la Manche sont vulnérables (VU). Les dunes à Argousier sont assez ares (AR). 

Moyen à faible Milieux aquatiques : les eaux oligo-mésotrophes calcaires avec végétation benthique à Chara sp. sont assez rare (AR) en région 

Moyen à faible Prairies : les roselières (Phragmition communis) et les magnocaricaies (Magnicaricetalia elatea) sont peu communes. En revanche, les enjeux sur les friches 
sableuses ainsi que les prairies humides et mésophiles sont faibles. 

Faible Zones artificialisées : les cultures intensives, enrochements, friches et zones rudérales, jardins, routes/parking et autres zones urbanisées, ne présentent pas 
d’enjeux particulier d’un point de vue de l’habitat. 

Faible Bois et fourrés : les bois et haies caducifoliées, les fourrées mésohygrophiles à hygrophiles / à argousier et tout autre plantation ne présentent pas d’enjeux 
particulier d’un point de vue de l’habitat. 

Flore Moyen à faible 
Au sein de l’aire d’étude, 22 espèces floristiques patrimoniales ont été observées dont 2 protégées au niveau régional. La majorité représente un enjeu faible mais 
4 d’entre elles ont un enjeu moyen (Brome raide, Chlorette, Orchis de Fuchs, Vulpie à une glume). L’Ophrys abeille, protégée au niveau régional, de par sa forte 
présence sur le territoire portuaire présente un enjeu faible. 

Avifaune « terrestre » 

Fort à faible Avifaune nicheuse : 83 espèces d’oiseaux observées en période de reproduction dans l’aire d’étude. Ce résultat reflète une assez bonne richesse avifaunistique. 
10 espèces dont la nidification est probable voire certaine montrent un caractère patrimonial et fréquentent des habitats recensés sur l’aire d’étude. 

Assez fort à moyen 
Avifaune migratrice et hivernante : le territoire du GPMD héberge une avifaune riche et variée. Le littoral dunkerquois est globalement utilisé à la fois pour la 
recherche d’alimentation, le repos, le transit migratoire et l’hivernage. Seul le sud de l’aire d’étude, après l’échangeur A16/RD11, ne fait pas partie du secteur de 
halte migratoire des oiseaux terrestres. 

Mammifères « terrestres » 

Fort à faible Mammifères marins : Présences d’espèces protégées à enjeux et états de populations variables. A noter la présence de Marsouin commun, de Phoque gris et 
de Phoque veau-marin qui fréquentent l’aire d’étude immédiate. 

Faible Hors chiroptères : la plupart des espèces de mammifères (hors Chiroptères) recensée est largement répartie et commune en Nord-Pas-de-Calais et sur le territoire 
du GPMD. Une seule espèce protégée, commune en région a été observée, le Hérisson d’Europe. 

Faible Chiroptères : 3 espèces ont été contactées dans l’aire d’étude (Pipistrelle commune, Pipistrelle de Kuhl, Murin de Daubenton). Elles sont assez communes en 
Nord-Pas-de-Calais (taxons anthropophiles et ubiquistes). 

Amphibiens Fort à faible 
6 espèces d’amphibiens observées sur différents points d’eau dont certaines sont patrimoniales. Une attention particulière sera portée aux pannes dunaires du 
massif du Clipon et les points d’eau au nord de Loon-Plage, lieux de reproduction du Crapaud calamite Epidalea calamita, espèce présentant un enjeu de 
conservation fort. 

Reptiles Faible Une espèce recensée. Une espèce patrimoniale potentielle. 
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Thème Niveau d’enjeu Justification enjeux 

Entomofaune 

Moyen à faible Papillons de jour (Lépidoptères) : une espèce à enjeu moyen, Collier de Corail (espèce ZNIEFF). Les milieux dunaires apparaissent intéressants et peuvent 
accueillir des espèces patrimoniales caractéristiques comme l’Agreste Hipparchia semele et le Petit Nacré Issoria lathonia.  

Moyen à faible Odonate : Sympétrum de Fonscolombe est à noter à proximité immédiate de l’aire d’étude. 

Moyen à faible Orthoptère : Gomphocère tacheté est une espèce patrimoniale inféodée au milieu dunaire. Les autres orthoptères recensés ne présentent pas d’enjeu spécifique 
mais certains secteurs apparaissent intéressants et peuvent potentiellement accueillir des espèces patrimoniales. 

Faible Invertébrés aquatiques : Aucune espèce à enjeu n’a été identifiée 

Phytoplancton et zooplancton Moyen Jouent un rôle essentiel dans la chaîne trophique globale. 

Habitats marins Moyen à faible La majorité des habitats correspond à des habitats communs, l’un d’entre eux se distingue par la présence de substrat accueillant des espèces plus sensibles. 

Poissons  

Moyen Espèces pélagiques ou benthiques utilisant la zone d’étude comme frayère ou nourricerie. 

Moyen à faible  Espèces amphihalines communément rencontrées sur le territoire mais sensibles. Anguille (moyen) en danger critique d’extinction 

Faible Autres espèces communément rencontrées sur le territoire. 

Mammifères marins 
Fort à faible Cétacés : population de Marsouin commun (enjeu fort) dans l’aire d’étude et forte valeur écologique, population de Grand dauphin (enjeu moyen) en régression. 

Fort Phoques : présence d’une population aux abords de l’aire d’étude  

Chiroptères en mer Faible Espèces identifiées à terre non connues pour une fréquentation intense du milieu marin. 

Oiseaux marins 

Fort à assez fort Oiseaux marins nicheurs : présence de zones de nidification à distance plus ou moins importante de l’aire d’étude et prise en considération des rayons d’action 
des espèces depuis leur nid. 

Moyen Oiseaux marins migrateurs : présence essentiellement de passage et pas de statut évalué aux différentes échelles (régionale, nationale). 

Moyen Oiseaux marins hivernants : pas d’évaluation de statut des espèces hivernantes. 

Tableau 77 : Synthèse des enjeux identifiés pour la biodiversité terrestre et maritime 
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2.4 Paysage et patrimoine 

2.4.1 Paysage 

Dans ce chapitre, le paysage est décrit à deux niveaux : 

• à l’échelle des paysages régionaux, en s’appuyant sur une identification et une classification en 
territoires et ensembles paysagers ; 

• à l’échelle de l’aire d’étude, pour évaluer les enjeux paysagers locaux. 

Dans ce chapitre, l’aire d’étude est tout d’abord présentée dans le contexte large de l’Atlas des paysages puis 
dans un contexte plus local. 

 

2.4.1.1 Contexte paysager régional 
Sources : Atlas des paysages de la région Nord-Pas-de-Calais, Direction Régionale de l’Environnement, de l'Aménagement et du Logement 
(DREAL) des Hauts-de-France 

L’ancienne région du Nord-Pas-de-Calais, aujourd’hui les Hauts-de-France, compte 21 grands paysages, ce qui 
montre la complexité du territoire. Ils peuvent être regroupés en 4 grandes familles comme le montre la Figure 
154 : le haut pays et le bas pays sont séparés par un paysage d’interface, avec notamment le grand bassin 
minier entre Valenciennes et Béthune, et bordés au nord et à l’ouest par des paysages littoraux. 

L’aire d’étude est localisée au nord-est de la région, à l’interface entre les grands paysages du bas pays, 
constitué d’un ensemble de plaines adossées au littoral et de basses collines principalement sableuses et 
argileuses, et les paysages littoraux fortement connectés à leur arrière-pays. 

 

 
Figure 154 : Localisation des grands paysages de la région Hauts-de-France (ancienne région Nord-Pas-de-Calais) 

Comme cela apparait sur la Figure 154, l’aire d’étude recoupe donc deux des grands paysages décrits dans 
l’atlas des paysages de la région Nord-Pas-de-Calais qui sont détaillés dans le Tableau 78. 

 

Paysages des dunes de la mer du Nord (faisant partie des paysages littoraux) 

 

• Paysage dunaire très contrasté entre espaces naturels et 
espaces portuaires. 

• Activités d’industrie lourde (sidérurgie et raffinerie) très 
marquées à l’ouest de Dunkerque, avec quelques zones de 
friches. 

• Zones d’habitats concentrées autour des espaces industriels, 
quelques fermes isolées et bourgs très modestes en dehors. 

• Très grandes plages de sable délimitées par un cordon 
dunaire étroit (quelques centaines de mètres) et peu élevé 
(une dizaine de mètres en moyenne) qui protège la plaine 
maritime et ses polders. 

• Alternance de milieux naturels secs et humides sur les dunes, 
estrans sablo-vaseux très vastes et appréciés des oiseaux 
migrateurs, grande diversité floristique. 

Paysages de la plaine maritime (faisant partie des grands paysages du bas pays) 

 

• Paysage de plaine essentiellement agricole, avec quelques 
marqueurs verticaux en périphérie (lignes électriques, 
éoliennes, cheminées d’usine, tours). 

• Zones urbaines et industrielles au plus près du littoral. 

• Structures urbaines organisées de façon étirée vers l’est : 
deux centres urbains principaux (Bergues et Bourbourg), 
quelques villages disposés en couronne autour de Dunkerque 
puis un habitat diffus d’habitations agricoles. 

• Système hydrographique dessiné par de nombreux canaux et 
par les wateringues. 

• Réseau de petites surfaces de prairies isolées, formant un 
damier.  

• Milieux naturels peu diversifiés, inféodés aux zones humides 
et aux wateringues. 

• Nombreuses infrastructures de transport, notamment à 
grande vitesse (TGV, autoroutes). 

Tableau 78 : Grands paysages retrouvés sur l’aire d’étude 

 

2.4.1.2 Contexte paysager au niveau de l’aire d’étude 
Sources : plan local d’urbanisme intercommunal habitat et déplacements, Etat des lieux (document provisoire), Communauté urbaine de 
Dunkerque, 2015 ; Tome 1 Etat des lieux & analyse écologique, des Bancs de Flandres, COPIL du DOCOB 2015 ; étude paysagère pour la 
création d’un poste électrique RTE à Bourbourg – AEI, janvier 2021 

Présente en Flandre maritime, la Communauté urbaine de Dunkerque possède une diversité de paysages due 
aux activités historiques de cette région. En effet, entre les zones industrielles, agricoles, portuaires ou encore 
littorales, des ruptures fortes d’infrastructures et d’occupation des sols marquent le territoire.  

Comme indiqué précédemment, l’aire d’étude s’inscrit dans deux des grands paysages régionaux des Hauts-de-
France mais elle peut être divisée en trois entités paysagères qui sont décrites dans le Tableau 79 et présentées 
sur la Carte 85. 
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Carte 85 : Localisation des entités paysagères au niveau de l’aire d’étude 

 

Paysage maritime de la mer du Nord 

 

Zone maritime française en mer du Nord. 

Activité industrielle (navires), de pêche de loisir et professionnelle et plaisance 
en bord de rivage (kite surf…). 

Entité paysagère caractéristique de la partie maritime de l’aire d’étude. 

Trait de côte 

 

 
53 Un polder désigne une étendue artificielle de terre conquise sur la mer grâce à des digues, des barrages et dont le niveau est inférieur à 
celui de la mer. Les polders sont réalisés par drainage provoquant l'assèchement de marais, de lacs, ou de zones littorales. 

 

Zone industrialo-portuaire des communes de Loon-Plage et Mardyck. 

Activité industrielle et portuaire qui marque le cordon dunaire au nord de Loon-
Plage. 

Dans ce paysage artificiel apparaissent quelques friches néo-naturelles bordant 
les longues plages de sable. 

Construction récente du terminal méthanier en bordure de mer. 

Entité paysagère caractéristique du nord de l’aire d’étude (partie littorale). 

Plaine maritime 

 

Etendue plate créant un paysage très horizontal où se situe la très grande 
majorité de l’aire d’étude. Porte aussi le nom de « Blootland », le pays nu. 

Plaine ouverte avec de grandes surfaces agricoles laissant peu de place aux 
boisements. Sols très hydromorphes au niveau de ces polders53.  

Gestion de l’eau essentielle via des réseaux de wateringues construits par 
l’homme. 

Cette entité paysagère se décline en 3 sous-entités : 

↓ 
Zone industrialo-portuaire (ZIP) 

Zone très dynamique et urbanisée 
avec des industries lourdes, présence 

de canaux.  Cette ZIP est située en 
retrait du littoral et du trait de côte. 
Le nord de la partie terrestre de 
l’aire d’étude est concerné par 

cette sous-entité. 
 

 

↓ 
Zone de grandes industries (ZGI) 

Zone industrielle du GPMD de 160 ha, 
en pleine mutation avec l’accueil 

d’industries diverses (non 
nécessairement liées au trafic 

maritime). 
Le sud de l’aire d’étude terrestre 

traverse cette zone. 
 

Aucune photo n’est présentée pour 
cette zone car les industries n’étant 
pas encore implantées, les vues ne 

sont pas représentatives. 

↓ 
Milieu agricole 

Grandes surfaces agricoles ouvertes, 
peu boisées, traversées par des 

wateringues et des infrastructures de 
transport. 

L’ensemble de l’aire d’étude 
terrestre est concerné par ce type 

d’espaces, et plus particulièrement à 
l’extrême sud. 

 

 

Sources des illustrations du Tableau 79 (dans l’ordre d’apparition) : TBM, Entreprise et découverte, Atlas des paysages du Nord-Pas-de-
Calais, Chemin Indien - architecte paysagistes, SPPPI Côte d’Opale Flandre 

Tableau 79 : Entités paysagères de l’aire d‘étude 
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2.4.1.2.1 Un paysage maritime alliant activités économiques et espaces naturels d’exception 

A l’approche de la côte, le paysage maritime est marqué par un dispositif de séparation du trafic maritime54 qui 
est le plus fréquenté au monde. Il est quotidiennement emprunté par 400 navires commerciaux, soit 1/4 du trafic 
mondial, auxquels s’ajoutent des navires de pêche et de plaisance. Ce trafic maritime intense dans le détroit du 
Pas-de-Calais fait partie intégrante du paysage. 

En arrivant sur la plage du Clipon, située dans le prolongement de la digue du Braek à l’ouest, et le large estran 
découvert à marée basse, le paysage dunaire, bien que fortement artificialisé par les infrastructures industrialo-
portuaires, renferme tout de même un ensemble de milieux naturels remarquable. Depuis sa fermeture liée aux 
travaux du terminal méthanier, ce secteur est peu fréquenté et reste relativement sauvage. 

 

  
Figure 155 : Vue sur l’estran (à gauche) et les dunes du trait de côte (à droite) (TBM environnement) 

 

2.4.1.2.2 Un paysage dynamique façonné par les activités portuaires 

La partie nord de l’aire d’étude fait partie intégrante d’une zone industrielle et portuaire très dynamique qui a 
accueilli de nombreuses constructions ces dernières décennies, et encore récemment avec : 

• le terminal méthanier de Loon-Plage, opérationnel depuis 2017 ; 

• la zone de grandes industries de Bourbourg : projet du GPMD qui consiste à aménager sur ses 
terrains agricoles une zone d’environ 160 ha dont 125 ha feront l’objet de travaux. Cette 
plateforme sera située à proximité immédiate de l’autoroute A16 et du futur canal reliant le « 
bassin de l’Atlantique » au canal Dunkerque – Valenciennes. Elle accueillera des grandes 
industries non nécessairement liées au trafic maritime. Après l’avis de l’Autorité 
environnementale de juillet 2012 (Ae n° 2012-39), les travaux sont en cours. 

Cette dynamique se poursuit sur le territoire du GPMD avec les futurs projets de développement du port, et en 
particulier CAP 2020 qui a fait l’objet d’un débat public organisé par la CNDP de septembre à décembre 2017 
(voir Volume 2 – Chapitre 6 Effets cumulés du projet avec d’autres projets connues existants ou approuvés). 

 

 

 
54 Le "rail" du Pas-de-Calais est le 1er dispositif de séparation de trafic (DST) approuvé par l’organisation maritime internationale au début 
des années 70. 

 
Figure 156 : Vue de la baie à proximité du terminal méthanier (TBM environnement) 

 

2.4.1.2.3 Un territoire de plaine organisé autour de l’agriculture 

Paysage terrestre du nord de l’aire d’étude 

Sur la partie nord de l’aire d’étude, le territoire est largement organisé autour de l’agriculture qui occupe la plupart 
des parcelles. Constituée principalement de cultures céréalières, elle créée un territoire ouvert, renforcé par la 
faible topographie du territoire. Ce paysage dépourvu de masque linéaire (absence de clôture ou de haie) est 
caractérisé par un morcellement des champs en lanières et un habitat rural groupé en village ou organisé en 
fermes isolées. Chacune de ces fermes constitue un point d’appel visuel. 

Le territoire est également quadrillé par un ensemble de canaux et fossés appelés wateringues. Au sein de l’aire 
d’étude, les wateringues de Haute et de Basse Warande sont les plus remarquables. L’ensemble de ce réseau 
hydrographique s’articule avec les parcelles agricoles en permettant leur délimitation tout autant que leur 
drainage. 

 

 
Figure 157 : Vue sur l’un des nombreux wateringues au sud de l’aire d’étude (AEI) 
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Paysage terrestre du sud de l’aire d’étude 

Le paysage au sud de l’aire d’étude aux alentours de Bourbourg présente quant à lui quelques arbres de haute 
tige issus des anciens parcellaires délimités par des haies. De fait, l’ensemble des arbres présents sur l’aire 
d’étude sont des éléments en bordures de parcelles, de wateringues ou d’autres cours d’eau : alignements de 
peupliers, saules ou frênes, accompagnés de haies vives et buissons non taillés. 

Les arbres sont également placés à proximité des bâtiments agricoles et fermes, où ils permettent d’assurer 
plusieurs rôles : un effet coupe-vent, de l’ombrage mais également un effet brise-vue. Cela est notamment 
perceptible dans le cas de l’habitation située directement à l’est du poste RTE de Warande. Son masque arboré 
permet de ne pas percevoir le poste électrique. 

Quelques sujets remarquables peuvent être identifiés localement, toujours à proximité des fermes, créant des 
points d’appel visuels. 

Il existe également quelques parcelles vestiges de d’une activité sylvicole (hors aire d’étude) et bosquets qui, 
par leur développement naturel, créent désormais des masques visuels forts et des points de repères sur 
l’horizon. 

 

 

Figure 158 : Saule pleureur remarquable 

 

 
Figure 159 : Regroupement d’arbres à proximité de l’habitation au nord-est du poste électrique de Warande 

 
Figure 160 : Masque visuel formé par les bosquets au sud-ouest du poste électrique de Warande 

 

2.4.1.2.4 Reliefs caractéristiques et éléments du paysage lointain 

Le point le plus haut visible depuis l’aire d’étude est situé au nord, au sein du « Paarc des Rives de l’Aa » (hors 
aire d’étude) (Figure 161). Les seuls autres reliefs existants au sein de l’aire d’étude sont des buttes et monticules 
de terres issus de déblais, dont l’impact visuel n’est que local, sans pour autant permettre la création de points 
de vue majeurs du fait de leur accès limité (Figure 162). 

 

 
Figure 161 : Vue sur la butte du « Paarc des rives de l’Aa » (hors de l’aire d’étude, au nord du poste électrique de 

Warande) 

 

 
Figure 162 : Butte de type remblais à proximité directe du poste RTE existant, vue depuis le sud 
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Entre ces obstacles visuels, il se créé des cônes de visibilités autorisant une perception visuelle lointaine, dont 
l’exemple le plus flagrant est la visibilité, depuis l’aire d’étude, des grues et structures du Grand Port Maritime de 
Dunkerque (Figure 163). 

 

 
Figure 163 : Vue vers le nord-est sur le Grand Port Maritime de Dunkerque depuis le poste électrique de Warande 

 

L’élément le plus marquant dans le paysage émerge du poste électrique de Warande qui constitue un point de 
convergence de lignes à haute tension menées par des pylônes de grande dimension. Leurs structures variées 
(pylônes de type chat et pylône dits Beaubourg) dominent l’ensemble du territoire et quadrillent le paysage. Il 
s’agit des éléments verticaux à la plus forte présence, surplombant végétation et habitation. En dehors du poste 
électrique de Warande et des pylônes électriques, il y a très peu d’éléments verticaux dans la zone. 

Les prises de vue qui suivent permettent de visualiser les alentours du poste électrique de Warande. Leur 
localisation est indiquée sur la Carte 86. Il est à noter que toutes les prises de vue ne sont pas présentées dans 
ce chapitre, une sélection représentative a été réalisée. 

 

 
Carte 86 : Localisation des prises de vues panoramiques présentées ci-après (AEI) 

 

 
Figure 164 : Prise de vue A sur le poste de Warande (AEI) 
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Figure 165 : Prise de vue D sur le poste de Warande (AEI) 

 

 
Figure 166 : Prise de vue F sur le poste de Warande (AEI) 

 

 
Figure 167 : Prise de vue I sur le poste de Warande (AEI) 

 

 
Figure 168 : Prise de vue K sur la voie ferrée (AEI) 

 

2.4.1.3 Synthèse des éléments paysagers caractéristiques de l’aire d’étude et enjeux 
associés 

Le Tableau 80 présente une synthèse des éléments paysagers retrouvés sur l’aire d’étude. 

Eléments paysagers Description de la perception paysagère 

Littoral dunaire Mer du Nord marquée par une activité intense (pêche, navires industriels) 

Zone industrialo-portuaire Industries lourdes (sidérurgie, raffinerie) sur une zone littorale très étendue et 
industries plus variées dans la zone de grandes industries au nord de Bourbourg 

Plaine agricole nord Paysage ouvert comportant principalement des terres arables sur de grandes 
parcelles, avec quelques zones ponctuelles de prairies 

Plaine agricole sud Parcelles agricoles marquées par certains masques visuels : haies ou arbres 
isolés et dispersés autour de champs, de fermes ou de wateringues 

Réseau hydrographique 
Nombreux wateringues au sein de l’aire d’étude, de Mardyck à Bourbourg : 
constituent les limites entre les parcelles agricoles et marquent le paysage avec 
les bosquets d’arbres ou les haies pouvant les border 

Pylônes électriques 
Site électrique de Warande avec le poste RTE 
Réseau dense de lignes électriques aériennes haute tension et de pylônes 
autour de Bourbourg, notamment vers le nord et la centrale de Gravelines 

Tableau 80 : Eléments paysagers remarquables au sein de l’aire d’étude 

 

Plusieurs enjeux paysagers se démarquent : 

• Compte-tenu de la faible topographie du territoire, tout élément vertical de hauteur moyenne est 
immédiatement perceptible et devient un obstacle visuel, réduisant les perspectives. 

• L’habitat dispersé au sein de l’aire d’étude présente, en majeure partie, des masques visuels 
existants (alignement d’arbres, clôtures hautes). 

• Le réseau hydrographique est un marqueur du territoire qui dessine les parcelles agricoles. 

• La présence de nombreux pylônes, lignes aériennes et du poste électrique de Warande constitue 
un marqueur important du paysage au sud de l’aire d’étude. 

• Une butte existante, issue de la couverture de résidus et déchets de type remblais (présence de 
cheminées de dégazage) est localisée en limite sud du poste électrique de Warande. 

 

L’aire d’étude s’inscrit dans un contexte maritime et côtier où les activités humaines, notamment 
industrielles, sont très présentes et largement perceptibles du fait de la topographie très plane. Sur 
la partie terrestre, la situation de plaine est marquée par les activités agricoles et le réseau 
hydraulique, avec très peu d’éléments verticaux en dehors du poste électrique de Warande visible 
depuis de nombreux points de vue au sud de l’aire d’étude. 

Les enjeux paysagers sont considérés comme moyens compte-tenu de l’emplacement de l’aire 
d’étude au cœur de la plaine maritime. 
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2.4.2 Patrimoine culturel 

Sources : Atlas des paysages de la région Nord-Pas-de-Calais, Direction Régionale de l’Environnement, de l'Aménagement et du Logement 
(DREAL) du Nord-Pas-de-Calais, 2005 ; médiathèque de l’Architecture et du Patrimoine 

Le patrimoine culturel est, dans son sens le plus large, à la fois un produit et un processus qui fournit aux sociétés 
un ensemble de ressources héritées du passé, créées dans le présent et mises à disposition pour le bénéfice 
des générations futures. Il comprend non seulement le patrimoine matériel, mais aussi le patrimoine immatériel. 

Le patrimoine culturel matériel regroupe le patrimoine culturel mobilier (œuvres, peintures, sculptures, 
manuscrits…), le patrimoine culturel immobilier (monuments et sites archéologiques) et le patrimoine culturel 
subaquatique (épaves, ruines…). Le patrimoine culturel immatériel correspond aux traditions orales, arts du 
spectacle, savoir-faire… 

 

2.4.2.1 Sites classés et inscrits 

L’inscription et le classement des sites ont pour objectif la conservation et la préservation d’espaces naturels ou 
bâtis présentant un intérêt certain au regard des critères prévus par la loi (artistique, historique, scientifique, 
légendaire ou pittoresque).  

Aucun site classé ou inscrit n’est présent dans l’aire d’étude. Les plus proches se situent à plus de 10 km à l’est 
(site inscrit du fort de Vallières à Coudekerque) et 15 km au sud-ouest (site inscrit du lac d’Ardres). 

 

2.4.2.2 Monuments historiques 

Un monument historique est un immeuble ou un objet mobilier recevant un statut juridique particulier destiné à 
le protéger, du fait de son intérêt historique, artistique, architectural mais aussi technique ou scientifique. Les 
monuments historiques bénéficient de périmètres de protection d'un rayon de 500 m.  

Deux niveaux de protection existent : l’inscription ou le classement, le classement étant le plus haut niveau de 
protection. Toute construction, restauration, destruction projetée dans ce champ de visibilité doit obtenir l’accord 
préalable de l’Architecte des Bâtiments de France (ABF). 

Aucun monument historique classé ou inscrit n’est localisé dans l’aire d’étude rapprochée. Les monuments 
historiques les plus proches se concentrent au sud de l’aire d’étude sur la commune de Bourbourg. Ils sont 
décrits dans le Tableau 81 et leur localisation est présentée sur la Carte 88. 

 

Nom du monument Type de protection 

Château (maison de Edmond de Coussemaker) Inscrit (15/06/2004) 

Hospice Saint-Jean (ancien) Inscrit (04/03/1983) 

Prison (ancienne) Inscrit (22/11/1972) 

Immeuble abritant le marché au poisson et les sapeurs-pompiers Inscrit (04/03/1983) 

Eglise Saint-Jean Baptiste Classé (16/03/1920) 

Tableau 81 : Monuments historiques classés et inscrits à proximité de l'aire d'étude rapprochée 

 

2.4.2.3 Aires de valorisation de l’architecture et du patrimoine (AVAP) 

L’aire de valorisation de l’architecture et du patrimoine (AVAP) est une servitude d’utilité publique créée par la 
loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement, dite Grenelle II. Elle s’est substituée à 

la zone de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager (ZPPAUP) en 2015 et en conserve les 
principes fondamentaux. Elles visent à définir, en accord entre l’État et les collectivités, les modalités de gestion 
d’un secteur urbain d’intérêt patrimonial en intégrant notamment les objectifs du développement durable à 
l’approche patrimoniale et urbaine. L’AVAP a également pour but de créer les conditions d’une plus forte 
coordination avec le plan local d’urbanisme (PLU). 

D’après la dernière version du PLU communautaire de 2016, il n’existe aucune AVAP sur le périmètre de la 
Communauté urbaine de Dunkerque (CUD).  

 

2.4.2.4 Autres éléments caractéristiques du patrimoine 

L’identité et le dynamisme de la Communauté urbaine de Dunkerque sont fortement marqués par sa façade 
maritime et le lien que le territoire entretient avec le milieu marin et le patrimoine qu’il constitue. Il a été marqué 
par les combats des 1ère et 2nde Guerres Mondiales, ce qui a entrainé une destruction à 80% de la ville de 
Dunkerque. 

La CUD et la région Hauts-de-France ont également relevé quinze éléments de patrimoine architectural et urbain 
comme les treize maisons de maître rue Georges Pompidou et la ferme Depauw sur la commune de Loon-Plage, 
ou encore l’église Saint-Nicolas à Mardyck. 

D’autres richesses présentées dans le Tableau 82 et localisées dans la Carte 87 peuvent être mentionnées sur 
l’aire d’étude. 

 

Patrimoine Commune Bâti 

Patrimoine fluvial, maritime et portuaire 
Loon-Plage 

Quai Ponderaux ouest 
Quai de Flandre 

Jetée de Clipon 

Mardyck Quai des salines 

Patrimoine technique Mardyck 
Ecluse des dunes  
Ecluse de Mardyck 

Tableau 82 : Autres richesses patrimoniales dans l’aire d’étude 

 

Aucun statut de protection particulier ne s’applique à ces éléments patrimoniaux. 

Bien que situées en dehors de l’aire d’étude, il est intéressant de mentionner que les dunes de Flandre (à l’est 
de Dunkerque) s’inscrivent dans le cadre d’une démarche Grand Site de France depuis 2012. Le label Grand 
Site de France désigne des territoires remarquables pour leurs qualités paysagères, naturelles et culturelles. Ce 
sont tous des sites classés au titre de la loi du 2 mai 1930 sur « la protection des monuments naturels et des 
sites de caractère artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque ». Ils forment un réseau constitué 
de 43 membres qui sont des sites ayant reçu le label et d'autres engagés dans des démarches de développement 
durable pour l'obtenir. 

Pour le site des Dunes de Flandre, l’engagement dans la démarche vers le label Grand Site de France a été 
initié par le syndicat intercommunal des Dunes de Flandre. Cette compétence a ensuite été transférée à la 
Communauté urbaine de Dunkerque. Comme pour tous les autres sites du réseau, l’activité du Grand Site des 
Dunes de Flandre s’organise autour de trois défis : 

• la préservation et la restauration de paysages fragiles et attractifs ; 

• l’organisation intelligente d'une fréquentation intense qu'il faut gérer et maîtriser ; 

• la promotion des valeurs du développement durable.  
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L’objectif de la labellisation n’est pas de sanctuariser la zone mais plutôt de mettre en valeur les 1 200 hectares 
de dunes, de plaines et de polders agricoles, avec des potentielles retombées économiques pour le territoire qui 
reçoit déjà chaque année 2 millions de visiteurs.  

Ce projet démontre la dynamique du territoire de la CUD et la volonté de préserver ses ressources originelles 
en maîtrisant le développement de l’urbanisation, des sports et loisirs de nature dans le respect de 
l’environnement. 

 

 
Carte 87 : Localisation de richesses patrimoniales de l’aire d’étude 
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Carte 88 : Localisation des monuments historiques à proximité de l'aire d'étude 
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Aucun site inscrit ou classé, monument historique ou périmètre de protection et aucune aire de 
valorisation de l’architecture et du patrimoine n’est situé au sein de l’aire d’étude. 

Les enjeux relatifs au patrimoine culturel sont considérés comme faibles. 

 

2.4.3 Patrimoine archéologique terrestre et sous-marin 

Sources : http://dkepaves.free.fr/   

Le patrimoine archéologique est défini aux articles L510-1 et L532-1 du Code du patrimoine comme tous les 
vestiges, épaves, biens et autres traces de l'existence de l'humanité (maritime et terrestre). Des techniques de 
fouilles ou des découvertes fortuites permettent de retracer l’Histoire et la relation de l’Homme avec 
l'environnement naturel.  

Ce chapitre présente les enjeux archéologiques à l’échelle de l’aire d’étude. 

 

2.4.3.1 Contexte historique du territoire 

En mer, le patrimoine culturel maritime peut prendre différentes formes : vestiges d’occupations préhistoriques 
ou médiévales, objets isolés antiques, témoins des batailles navales ou encore épaves liées aux deux conflits 
mondiaux.  

Au 17ème siècle, la ville était déjà marquée par les conflits en mer. Elle est restée sous occupation espagnole 
pendant près d’un siècle avant de connaître la victoire des néerlandais sur la flotte espagnole au large de 
Dunkerque en 1639 et de devenir française moins de dix ans plus tard, à la fin de la guerre de Trente ans. Ces 
combats sont susceptibles d’avoir laissé derrière eux des témoignages du passé. 

Le secteur au large de Dunkerque est ainsi particulièrement concerné par la présence d’épaves et d’engins 
explosifs non explosés (unexploded ordnance ou UXO en anglais) en raison du contexte historique. 

Au cours de la guerre sous-marine de la Première Guerre Mondiale, la partie sud de la mer du Nord fut le théâtre 
d’activités intenses de minage par les flottes britannique et allemande. Ce fût également le cas lors de la Seconde 
Guerre Mondiale avec la bataille de Dunkerque durant laquelle de nombreux navires alliés coulèrent au large, 
touchés par des bombes, des mines marines ou des tirs d’artillerie. De même, de nombreux avions alliés et 
allemands larguèrent des bombes ou s'écrasèrent dans la zone. 

Ainsi, les batailles qui se sont déroulées autour de Dunkerque ont laissé de nombreuses munitions non explosées 
pouvant se retrouver sur l’aire d’étude. Compte tenu des conditions dynamiques des fonds marins, il est possible 
que les munitions non explosées soient enfouies ou exhumées. Pour la plupart, elles ne sont pas cartographiées 
et peuvent avoir dérivé au fil des années sur des distances plus ou moins longues. Ces dérives peuvent être 
naturelles sur le plancher océanique et dans les sédiments meubles (en fonction des conditions 
hydrodynamiques) ou artificielles en raison des activités humaines (pêche avec filet et dragage). 

 

2.4.3.2 Zones d’intérêt archéologique 

2.4.3.2.1 Milieu maritime 

Les investigations archéologiques sous-marines au large de Dunkerque s’effectuent généralement en partenariat 
avec la section épaves du club de plongée et d’exploration sous-marine de Dunkerque et extensions 
(CPESMDE), la fédération française d’études et de sports sous-marins (FFESSM) et des spécialistes en 
archéologie sous-marine, avec l’accord du département des recherches archéologiques subaquatiques et sous-
marines (DRASSM) du ministère de la culture. 

Le site http://dkepaves.free.fr/ constitue une source de données sur les épaves connues au large de Dunkerque 
et autres objets sous-marins. A ce jour, il n’existe pas d’autre source ou publication scientifique fiable et reconnue 
sur le sujet. 

Conformément à la réglementation, des procédures d’archéologie préventive sont en cours. En effet, une 
procédure d’évaluation archéologique en mer est actuellement menée. Le maître d’ouvrage et le département 
de recherches archéologiques subaquatiques et sous-marines (DRASSM) ont signé le 11 octobre 2019 une 
convention de coopération pour une évaluation archéologique. Par cette convention, le DRASSM a en charge 
l’analyse des données de détection géophysique collectées en mer par le maître d’ouvrage en 2019. L’objectif 
est d’identifier de potentielles anomalies indiquant la présence d’objets marins.  

Une note synthétique sur les premiers résultats d’analyse a été élaborée par le DRASSM début 2020. Durant 
cette phase, le DRASSM a procédé à une première caractérisation des anomalies potentiellement 
archéologiques, à partir des données transmises par le maître d’ouvrage confrontées aux données de la carte 
archéologique nationale et à la base de données du service hydrographique et océanographique de la Marine 
(SHOM). 

Les anomalies à caractère potentiellement archéologique sont ensuite expertisées in situ dans le cadre d'une 
campagne d'évaluation en immersion conduite par une équipe de spécialistes de l’archéologie maritime (par 
plongées humaines et/ou robotisées selon les conditions). Cette campagne a eu lieu à l’été 2020. 

L’objectif est de vérifier le caractère archéologique de chaque anomalie et le cas échéant, de caractériser le bien 
culturel maritime en définissant son extension maximale, sa nature, sa chronologie, son importance 
archéologique et historique et son état de conservation. 

D’après les résultats d’investigations, seule une ancre d’intérêt patrimonial a été identifiée. 

Le rapport final d’évaluation archéologique a été remis par le DRASSM à GridLink début 2021. 

 

2.4.3.2.2 Milieu terrestre 

Le zonage archéologique découpe les territoires selon de grandes zones de sensibilités archéologiques (définies 
au regard de sites connus, d’archives, de l’histoire des lieux, etc.). Ces zones comportent des seuils de 
consultations à partir desquels les dossiers relatifs à certaines procédures d’aménagement du territoire doivent 
être transmis pour instruction au préfet de région. Afin de limiter le risque de détérioration de sites 
archéologiques, aucune donnée n’est communiquée à propos de ce zonage et les informations disponibles. 

Les zones de présomption de prescription archéologique (ZPPA), sont des zones dans lesquelles les travaux 
d'aménagement soumis à autorisation d'urbanisme (permis de construire, permis d'aménager, permis de 
démolir) et les zones d'aménagement concerté (ZAC) de moins de trois hectares sont présumées faire l'objet de 
prescriptions d'archéologie préventive avant leur réalisation. 

C'est la Direction des Affaires Culturelles (DAC) qui définit le nombre et la localisation des zones de présomption 
de prescription archéologique à mettre en place sur le territoire régional. 

Les services déconcentrés de l’État, services régionaux de l’archéologie (SRA) au sein des directions régionales 
des affaires culturelles (DRAC), possèdent une base de données informatique qui rassemble les informations 
relatives à l’archéologie en milieu terrestre sur le territoire. Ils ont pour rôle d’assurer le contrôle scientifique et 
technique, notamment dans le cas de projet de travaux ou d’aménagement.  

Une saisine de la DRAC au titre de l’archéologie préventive terrestre a été faite le 30/11/2020 par GridLink et le 
22/08/2018 par RTE. 

 

La richesse archéologique du territoire dans lequel s’inscrit l’aire d’étude est directement liée à son 
histoire, et notamment aux combats des grandes guerres. 

Les enjeux relatifs au patrimoine archéologique sont considérés comme faibles. 
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2.4.4 Conclusion sur le paysage et le patrimoine 

Thème Synthèse de l’état actuel et justification du niveau d’enjeu Niveau d’enjeu 

Paysage 

L’aire d’étude s’inscrit dans un contexte maritime et côtier où les activités humaines, notamment industrielles, sont très présentes et largement 
perceptible du fait de la topographie très plane. Sur la partie terrestre, la situation de plaine est marquée par les activités agricoles et le réseau 
hydraulique, avec très peu d’éléments verticaux en dehors du poste électrique de Warande visible depuis de nombreux points de vue au sud de l’aire 
d’étude. 

Moyen 

Patrimoine culturel 
Aucun site inscrit ou classé, monument historique ou périmètre de protection et aucune aire de valorisation de l’architecture et du patrimoine n’est situé 
au sein de l’aire d’étude. Faible 

Patrimoine archéologique 
terrestre et sous-marin 

La richesse archéologique du territoire dans lequel s’inscrit l’aire d’étude est directement liée à son histoire, et notamment aux combats des grandes 
guerres. Faible 
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2.5 Milieu humain 

2.5.1 Organisation territoriale et documents de planification 

2.5.1.1 Situation administrative 
Sources : Communauté Urbaine de Dunkerque (https://www.communaute-urbaine-dunkerque.fr/institution/) ; Port de Dunkerque 
(http://www.dunkerque-port.fr/) ; Projet de Schéma de développement de l’aquaculture marine en Région Nord-Pas-de-Calais, Centre 
d'études et d'expertise sur les risques, l'environnement, la mobilité et l'aménagement (Cerema), 2014 

L’aire d’étude est localisée dans la région des Hauts-de-France et dans le département du Nord (59). Celle-ci 
traverse quatre communes qui font partie de l’établissement public de coopération intercommunale (EPCI) de la 
Communauté urbaine de Dunkerque (CUD), à fiscalité propre. Cela signifie que les villes transfèrent certaines 
compétences à cet établissement, qui les exerce sur le périmètre communautaire (voirie, déchets, 
assainissement, etc.). La CUD est la première communauté urbaine volontaire en France, créée par le décret 
du 21 octobre 1968 et compte à ce jour 17 communes et 200 376 habitants (donnée de 2018).  

Les quatre communes concernées sont celles de Loon-Plage, Craywick, Bourbourg et Mardyck (commune 
associée55 de Dunkerque). 

 

Commune Superficie Superficie de l’aire d’étude 
Emprise de l’aire d’étude sur la 
superficie totale des communes 

Loon-Plage 3 608 ha 420 ha 12% 

Mardyck 856 ha 67 ha 8% 

Craywick 776 ha 89 ha 11% 

Bourbourg 3 865 ha 369 ha 10% 

Tableau 83 : Emprise de l'aire d'étude sur les 4 communes traversées 

 

Ce territoire est entièrement concerné par les documents de planification d’échelle intercommunale suivants :  

• le schéma de cohérence territoriale (SCoT) de Flandre-Dunkerque, en cours de révision ; 

• le plan local d’urbanisme communautaire (PLUc) de la CUD, en cours de révision, deviendra le plan 
local d’urbanisme intercommunal habitat et déplacements (PLUi HD) pour répondre aux évolutions 
législatives et réglementaires. 

Une grande partie de l’aire d’étude éloignée s’inscrit aussi sur le territoire du Grand Port Maritime de Dunkerque 
(GPMD), comme cela apparait sur la Carte 89. Ce couloir technique se prolonge à partir de l’échangeur RD11 / 
A16 en longeant le nord de l’autoroute (section non visible sur la carte). Seule la portion de l’aire d’étude au sud 
de l’A16 se situe hors du territoire GPMD. Ce port maritime d’Etat a été créé suite à la réforme portuaire définie 
par la loi du 4 juillet 2008, en remplacement du régime de port maritime autonome. Le GPMD est un 
établissement public de l’Etat d’une circonscription de 7 000 ha qui s’étend sur dix communes dont celles de 

 

 
55 Le statut de commune associée a été instauré par la loi du 16 juillet 1971 sur les fusions et regroupement de communes. Suite à une 
fusion-association, la commune associée peut conserver son territoire et sa dénomination. Un maire délégué est élu et une annexe à la 
mairie est créée, permettant ainsi l’établissement des actes de l’état civil et la création d’une section du centre communal d’action sociale. 

l’aire d’étude éloignée. Avec ses 17 km de long de zone portuaire et sa situation géographique, il est le 3ème plus 
grand port de France, considéré comme la plate-forme d’échange de marchandises avec le reste de l’Europe.  

Cette partie du territoire dispose de sa propre planification et ses règles d’urbanisme et d’aménagement. Les 
principales missions sont d’assurer la construction, l'exploitation et l'entretien des accès et infrastructures 
portuaires, la sûreté et sécurité, la gestion et préservation de ses espaces naturels mais aussi l'aménagement 
et la gestion des zones industrielles ou logistiques de la zone. En complément, le port doit également réaliser 
des actions de promotion générale du port, ainsi que l'offre de dessertes ferroviaires et fluviales.  

La Carte 89 présente cette organisation territoriale avec l’articulation des différents territoires du GPMD, des 
communes et de la CUD. 
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Carte 89 : Organisation territoriale sur l'aire d'étude 
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2.5.1.2 Documents de planification territoriale 
Sources : SRADDET Le rapport, Hauts-de-France, 2019 ; http://sraddet.participons.net/grand-dessein-dimensions-thematiques/ ; Schéma 
de cohérence territoriale de la région Flandre-Dunkerque, Rapport de présentation, Agence d'Urbanisme et de Développement de la Région 
Flandre Dunkerque (AGUR), 2008 ; plan Local d’Urbanisme de la Communauté Urbaine de Dunkerque, 2016 

L’urbanisation d’un territoire résulte des différentes réflexions traduites dans les documents de planification. Ces 
documents se développent à différentes échelles : au niveau communal, au niveau des communautés de 
communes, au niveau régional… Les documents d’urbanisme pris en compte dans la présente étude sont donc : 

• à l’échelle d’une région : schéma régional d'aménagement, de développement durable et d'égalité des 
territoires (SRADDET) ; 

• à l’échelle intercommunale : les schémas de cohérence territoriale (SCoT) créés par la loi relative à la 
solidarité et au renouvellement urbain (SRU) du 13 décembre 2000 ; 

• à l’échelle locale : les plans locaux d’urbanisme (PLU), communaux ou intercommunaux, depuis la loi 
SRU. 

La compatibilité du projet avec ces documents est analysée dans le Volume 2 – Chapitre 9 Analyse de la 
compatibilité avec l’affectation des sols et articulation avec les plans, schémas et programmes. 

Il convient de noter que le territoire n’est pas soumis à la Directive territoriale d'aménagement56 (DTA), remplacée 
par la Directive territoriale d'aménagement et de développement durables (DTADD) suite à l’article 13 de la loi 
Grenelle II du 12 juillet 2010. 

 

2.5.1.2.1 Schéma régional d'aménagement, de développement durable et d'égalité des 
territoires (SRADDET) 

Le SRADDET, issu de la loi NOTRe, est un document de planification qui précise à l’échelle régionale la stratégie, 
les objectifs et les règles fixés dans plusieurs domaines de l’aménagement du territoire (infrastructure, habitat, 
transport, énergie, changement climatique, air, biodiversité, déchets). Il doit respecter les objectifs généraux de 
la réglementation de l’urbanisme tels que définis à l’article L101-2 du Code de l’urbanisme. Il intègre dans sa 
composition, plusieurs schémas régionaux thématiques préexistants comme le schéma régional de cohérence 
écologique (SRCE) et le schéma régional climat air énergie (SRCAE) (pour plus de détails voir chapitre 2.6.4.5).  

Le SRADDET se compose de plusieurs documents :  

• un rapport complet composé :  

o d’un diagnostic sur les mutations du territoire et les défis à relever ; 

o d’une vision régionale définissant les grandes orientations stratégiques ainsi que l’ambition ; 

o d’un rapport d’objectifs déclinant la vision en objectifs et les modalités de gouvernance. 

• le fascicule des règles : précise les moyens à mettre en œuvre pour atteindre les objectifs avec une 
portée réglementaire plus forte ; 

• les annexes obligatoires : 

o le rapport sur les incidences environnementales ; 

o le plan d’action stratégique et le diagnostic du territoire régional portant sur la biodiversité ; 

o l’atlas cartographique associé permettant de hiérarchiser et de spatialiser les enjeux régionaux 
relatifs à la préservation et la remise en état des continuités écologiques ; 

o le plan régional d’intermodalité et le plan régional des infrastructures de transports ; 

o l’état des lieux de la prévention et de la gestion des déchets. 

 

 
56 Document qui exprime les objectifs et orientations de l’État sur des territoires présentant des enjeux nationaux. 

 

La Région Hauts-de-France a adopté le projet de SRADDET qui a ensuite été approuvé par le Préfet de Région, 
(arrêté préfectoral le 4 août 2020). 

Le SRADDET doit notamment intégrer des orientations en matière d’équilibre et d’égalité des territoires, 
d’implantation des différentes infrastructures d’intérêt régional, de désenclavement des territoires ruraux, 
d’habitat, de gestion économe de l’espace, d’intermodalité et de développement des transports, de maitrise et 
de valorisation de l’énergie, de lutte contre le changement climatique, de pollution de l’air, de protection et de 
restauration de la biodiversité, de prévention et de gestion des déchets. 

Les axes du SRADDET et ses objectifs sont présentés dans la Figure 169. 

 
Figure 169 : Les axes, objectifs et règles générales du SRADDET de la région Hauts-de-France (rapport du SRADDET) 

 

Le fascicule de règles recense 43 règles générales afin de préciser les objectifs.  

Les documents locaux de planification doivent être compatibles avec les règles générales du SRADDET, ce qui 
implique une obligation de non-contrariété, tout en laissant une certaine marge de manœuvre pour préciser et 
développer les orientations. Une règle peut contribuer à plusieurs objectifs. 

Selon l’article L4251-3 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), le SRADDET s’oppose aux : 

• schémas de cohérence territoriale (SCoT) et, à défaut, les plans locaux d'urbanisme (PLU), les cartes 
communales ou les documents en tenant lieu ; 

• plans de déplacements urbains (PDU) ; 

• plans climat-air-énergie territoriaux (PCAET) ; 

• chartes des parcs naturels régionaux (PNR). 
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Figure 170 : Articulation du SRADDET au niveau national, régional et infrarégional 

 

2.5.1.2.2 Plan régional de prévention et de gestion des déchets (PRPGD) 

Réduire à la source la production des déchets, recycler, valoriser, limiter les quantités à traiter sont les grandes 
orientations des politiques européenne et nationale de gestion durable des déchets, dans lesquelles s’inscrivent 
les actions de la Communauté Urbaine de Dunkerque. 

Dans le cadre de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République 
(dite loi NOTRe), les régions ont la responsabilité de la planification des déchets. Le décret n°2016-811 du 17 
juin 2016 précise les objectifs et modalités du document de planification qu’est le plan régional de prévention et 
de gestion des déchets (décret PRPGD). Son but est de coordonner l’ensemble des actions des pouvoirs publics 
et des organismes privés en matière de prévention et de gestion des déchets. Il précise les objectifs à atteindre 
en matière de prévention, de recyclage, de valorisation et d’élimination des déchets. De plus, il définit les actions, 
services et équipements à mettre en œuvre pour y parvenir. Ce plan régional concerne tous les types de déchets, 
à l’exception des déchets radioactifs, c’est-à-dire :  

• les déchets ménagers et assimilés (DMA) ; 

• les déchets des activités économiques (DAE) ; 

• les déchets dangereux produits par les ménages, les acteurs publics et privés ;  

• les déchets qui ne se décomposent pas (déchets inertes) issus du BTP notamment.  

 

Le PRGPD comprend : 

• un état des lieux de la prévention et de la gestion des déchets ; 

• une prospective au terme de six ans et de douze ans de l'évolution tendancielle des quantités de déchets 
produits sur le territoire ; 

• des objectifs en matière de prévention, de recyclage et de valorisation des déchets, déclinant les objectifs 
nationaux à la maille régionale et des indicateurs pour le suivi du plan ; 

• une planification de la prévention et de la gestion des déchets à terme de six ans et de douze ans, avec 
les actions prévues et à prévoir par les différents acteurs concernés pour atteindre les objectifs ; 

• un plan régional d'action en faveur de l'économie circulaire. 

A noter que plusieurs flux de déchets font l’objet d’une planification spécifique de leur prévention et de leur 
gestion comme les biodéchets, déchets du BTP, déchets d’emballages ménagers et de papiers graphiques, 
véhicules hors d’usage, déchets de textile linge de maison et chaussures. 

 

La région des Hauts-de-France a acté le 2 février 2017 le lancement de la démarche d’élaboration de son 
PRPGD. Suite à une enquête publique en avril 2019, le plan a été adopté le 13 décembre 2019. Il devra être 
intégré dans le SRADDET. La région souhaite notamment privilégier la prévention en visant le « zéro déchet ». 
Le plan d’action a donc été fait pour accompagner les ménages, les entreprises et les collectivités dans l’ambition 
du PRPGD autour du déploiement du « zéro déchet » et d’une économie circulaire des déchets ancrée dans les 
territoires. 

 

Axe stratégique régionale Orientation stratégique 

Réduire nos déchets à la 
source, transformer nos 

modes de consommation, 
inciter au tri et au recyclage 

Orientation n°1 Renforcer l’exemplarité des acteurs publics en matière de 
prévention et tri 

Orientation n°2 Contribuer à la transformation des modes de consommation des 
citoyens et acteurs économiques assimilés 

Orientation n°3 Contribuer à la transformation des modes de production et de 
consommation des acteurs économiques – hors biodéchets et BTP 

Orientation n°4 Déployer le tri à la source des biodéchets des activités économiques 

Orientation n°5 Contribuer à l’évolution des modes de production et de 
consommation du BTP 

Collecter, valoriser, éliminer 

Orientation n°6 Améliorer la collecte et le tri des déchets ménagers et assimilés 

Orientation n°7 Augmenter la collecte et la valorisation des biodéchets 

Orientation n°8 Améliorer la collecte et le tri des déchets d’activités économiques et 
du BTP 

Orientation n°9 
Améliorer la collecte des déchets dangereux, des déchets 
d’équipements électriques et électroniques (DEEE) et des véhicules 
hors d’usage (VHU) 

Orientation n°10 Développer la valorisation matière 
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Axe stratégique régionale Orientation stratégique 

Orientation n°11 Développer la valorisation énergétique des déchets ne pouvant faire 
l’objet d’une valorisation matière 

Orientation n°12 Renforcer les performances des centres de valorisation énergétique 
et rationaliser les investissements 

Orientation n°13 
Adapter les installations de stockage des déchets non dangereux à 
la réduction des gisements 

Orientation n°14 Limiter la part des déchets inertes destinés aux installations de 
stockage de déchets inertes en fonction des besoins 

Orientation n°15 Recourir aux modes de transport durable 

Cas particuliers 

Orientation n°16 Réduire les déchets dans les milieux aquatiques, littoraux et marins 

Orientation n°17 Gérer les déchets issus de situations exceptionnelles 

Orientation n°18 Lutter de manière coordonnée contre les dépôts sauvages 

Plan d’actions en faveur de 
l’économie circulaire 

Orientation n°19 
Assurer la gouvernance et le suivi du plan régional de prévention et 
de gestion des déchets (PRPGD) 

Orientation n°20 Mettre en place un observatoire régional des déchets - ressources 

Orientation n°21 Développer des actions transversales 

Tableau 84 : Orientations régionales du PRGPD des Hauts-de-France 

 

2.5.1.2.3 Schéma de cohérence territoriale (SCoT) de Flandre-Dunkerque 

Le SCoT est un document de planification territorial qui définit les grandes orientations en matière d'urbanisme 
et d'aménagement du territoire dans la perspective de développement durable, en cohérence avec d’autres 
références comme les PLU. Il a été créé par la loi du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au 
renouvellement urbain et est défini aux articles L141-1 du Code de l’urbanisme. Son objectif est de coordonner 
et de mettre en cohérence des différentes politiques utiles pour mieux maîtriser le développement du territoire 
(habitat, transport, tourisme, commerce…). En complément de l’analyse de l’occupation des sols, il justifie les 
objectifs chiffrés de limitation de cette utilisation comprise dans le document d'orientation et d'objectifs. 

La région Flandre-Dunkerque s’est dotée d’un SCoT en 2007 dont l’aire d’étude fait partie dans son intégralité 
(Figure 171). En 2008, le syndicat mixte du SCoT a missionné l’agence d’urbanisme et de développement 
(AGUR) de Dunkerque pour réaliser le suivi des avancées du projet avec les élus et les techniciens, ainsi qu’un 
travail d’évaluation. Approuvé le 13 juillet 2007, rendu exécutoire le 16 octobre 2007 puis mis en compatibilité 
avec projet d’intérêt général en octobre 2011 et mis en révision en octobre 2010, le projet de SCoT a été arrêté 
le 28 août 2019 et soumis à enquête publique du 18 décembre 2019 au 20 janvier 2020. 

Le SCoT révisé a été approuvé par le conseil syndical le 10 mars 2020. Le SCoT de la région Flandre-Dunkerque 
est exécutoire depuis le 24 aout 2020. 

 

 
Figure 171 : Limites du périmètre du SCoT Flandre-Dunkerque 

 

A ce jour, le SCoT contient : 

• un rapport de présentation : il s’agit d’un « état des lieux » du territoire avec identification des enjeux ; 

• le projet d’aménagement et de développement durable (PADD) : un véritable « projet » stratégique pour 
les 10 ou 15 ans à venir ; 

• le document d’orientations et d’objectifs (DOO) qui définit les conditions de mise en œuvre du projet Il 
décline les prescriptions du SCoT, qui s'imposeront aux documents d'urbanisme de rang inférieur.  

Le PADD du SCoT entré pleinement en vigueur en août 2020 est basé sur une ligne directrice globale « vers un 
développement solidaire et complémentaire entre les territoires et les communes de la région Flandres-
Dunkerque ». Cette ligne directrice est développée à travers deux ambitions de territoire et quatre ambitions de 
développement à savoir :  

• les ambitions de territoire suivantes :  

o vers une nouvelle dynamique démographique de la région Flandre-Dunkerque ;  

o garantir et pérenniser le bon fonctionnement hydraulique de la région Flandre-Dunkerque pour 
assurer son rayonnement : relever les défis liés à l’eau, enjeu central pour l’avenir d’un territoire 
littoral et de polder ;  

• les ambitions de développement suivantes :  
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o relever le défi de la mutation et du développement économique de la région Flandre-Dunkerque 
: engager la région dans un nouveau modèle de développement économique, conjuguant le 
renforcement et l’adaptation des atouts existants avec la saisie de nouvelles opportunités ;  

o relever le défi de la transition énergétique dans un territoire industriel et de polder ;  

o vers une région Flandre-Dunkerque territoire d’accueil et d’épanouissement de ses habitants ;  

o vers un développement équilibré et durable de la région Flandre-Dunkerque. 

 

2.5.1.2.4 Schéma régional de développement de l’aquaculture marine (SRDAM) 

Le SRDAM est prévu dans le droit français à l’article L923-1-1 du Code rural et de la pêche maritime, en 
application de l’article R122-17 alinéa 35 du Code de l’environnement. Il doit être mis en place dans chaque 
région territoriale pour une durée de cinq ans. L’objectif de ce document d'orientation et de spatialisation est de 
favoriser le développement du secteur aquacole et encourager de futurs investissements. Pour cela, il recense 
les sites existants et les sites propices au développement d'une aquaculture marine durable. Mais, n’étant pas 
conçu comme un outil de planification, il n’a pas pour objet d’établir une priorisation de ces zones. 

Le recensement des zones existantes a été opéré sur la base du cadastre aquacole des DDTM et des données 
issues de l’inventaire de l’Institut français de recherche et d’exploitation de la mer (IFREMER). L’élaboration des 
zones propices au développement de différentes productions d'aquaculture marine s'est appuyée sur les 
contributions de l’IFREMER à nouveau, des études du Conseil régional du Nord Pas-de-Calais, Comité régional 
de la conchyliculture Normandie - Mer du Nord (CRC) ou encore le Comité interprofessionnel de l'aquaculture 
(CIPA). 

D’autre part, c’est un travail transverse mené avec la Direction Inter-régionale de la Mer (DIRM) Manche Est - 
Mer du Nord, les Direction Régionale de l’Environnement, de l'Aménagement et du Logement (DREAL) de cette 
façade maritime et l'antenne Manche-Mer du Nord de l'Agence des aires protégées pour fixer des niveaux 
variables d'enjeux conditionnant les possibilités d'implantations, harmonises sur l'ensemble de la façade Manche 
Est - Mer du Nord. 

Le SRDAM de l’ancienne région du Nord-Pas-de-Calais, applicable à l’aire d’étude, a été approuvé par l’arrêté 
préfectoral du 11 décembre 2015. Il constitue donc une première étape vers la planification des espaces marins 
et leur gestion intégrée, et s’articule avec les autres politiques publiques (SCoT, SDAGE, …). Dans ce schéma, 
les deux sites Natura 2000 relatifs à la Directive Oiseaux et à la Directive Habitats Faune Flore présentés dans 
le chapitre XXX sont concernés. 

Aucune exploitation conchylicole ou piscicole n’est présente dans l’aire d’étude éloignée (voir détail au 
paragraphe 2.5.2.5.5). 

 

2.5.1.2.5 Plan d’aménagement et de développement durable (PA2D) du port de Dunkerque 

Le PA2D est un document qui traduit la volonté, les objectifs et la déclinaison du développement durable dans 
l’aménagement du port de Dunkerque. Il fixe les orientations stratégiques de la gestion du territoire portuaire à 
moyen terme. Bien qu’il ait été créé sur la base d’une démarche volontaire, il est pleinement intégré à la stratégie 
portuaire dans la partie « Politique de Développement Durable ».  

Approuvé en Conseil de surveillance le 21 mars 2014, ce document est constitué de 4 parties :  

• les ambitions du plan ; 

• la méthode de travail, se voulant collaborative ; 

• la description du projet sur la base d’un diagnostic stratégique amenant à l’identification des enjeux 
spatialisés et la définition des orientations fondamentales ; 

• le plan d’actions présentant les mesures opérationnelles. 

Le Tableau 85 présente les cinq orientations stratégiques définies sur la base du diagnostic territorial concerté, 
ainsi que les objectifs et es mesures opérationnelles prévues dans le PA2D. 
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Objectifs Mesures opérationnelles 

Orientation 1 : Mettre en œuvre une économie portuaire verte et socialement responsable 

1.1 - Réduire les impacts environnementaux et développer 
l’écologie industrielle 

Elaborer un cahier de recommandations présentant des solutions pratiques pour les entreprises implantées sur le territoire portuaire 

Finaliser et mettre en œuvre le schéma directeur d’assainissement 

Participer à l’élaboration et au suivi d’un schéma d’écologie industrielle sur le territoire de la ZIP 

Pérenniser le schéma directeur des dragages 

1.2 - Réduire les risques sur le territoire de Dunkerque-Port 

Elaborer un outil méthodologique pour la prise en compte des risques technologiques et naturels dans les études d’aménagement 

Elaborer un schéma de circulation des matières dangereuses 

1.3 - Veiller au développement des capacités de production 
d’énergie et à l’amélioration de l’efficacité énergétique 

Mettre en œuvre un plan d’action pour la réduction des émissions de gaz à effet de serre sur les installations, équipements et bâtiments appartenant à Dunkerque-Port 

1.4 - Être un acteur exemplaire, socialement responsable et moteur 
dans les partenariats 

Décliner la politique de responsabilité sociale et environnementale de Dunkerque-Port 

Développer les partenariats pour la recherche, le développement et la formation pour encourager l’emploi dans les domaines en lien avec l’activité portuaire et maritime 

Orientation 2 : S’adapter aux changements climatiques et encourager la diminution des émissions industrielles 

2.1 - Adapter les aménagements industrialo-portuaires aux 
changements climatiques et gérer les risques liés 

Maîtriser le risque d’inondation par le suivi des protocoles de gestion des eaux 

Développer les services pour la réduction des émissions des navires 

2.2 - Favoriser la diminution des émissions industrielles sur le 
territoire de Dunkerque-Port Contribuer à la limitation de l’envol de poussières et des émissions atmosphériques dans les projets d’aménagement 

Orientation 3 : Mettre en œuvre une stratégie portuaire durable par un hinterland élargi et un report modal renforcé 

3.1 - Favoriser un élargissement de l’hinterland et la 
complémentarité des ports régionaux et transfrontaliers 

Développer les partenariats commerciaux avec les plateformes portuaires intérieures 

Développer le report maritime de courte distance 

3.2 - Privilégier la massification et le report modal 

Inscrire Dunkerque dans les corridors européens de transport et développer l’interopérabilité 

Optimiser la relation avec VNF par un contrat de progrès renouvelé 

Développer les services et infrastructures ferroviaires et améliorer les interfaces avec le RFN 

Orientation 4 : Richesse naturelle et paysagère, développement portuaire : décliner la durabilité 

Pérenniser et suivre le schéma directeur du patrimoine naturel, élaborer et mettre en œuvre le plan de gestion des espaces naturels 
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Objectifs Mesures opérationnelles 

4.1 - Prendre en compte le patrimoine naturel, les espaces à fort 
enjeux écologiques et leur continuité Développer le report maritime de courte distance 

4.2 - Créer un paysage de qualité et fonctionnel 

Animer et réaliser les documents d’objectif (DOCOB) des sites Natura 2000 en mer « Bancs des Flandres » 

Contribuer à l’amélioration de la connaissance et à la prise en compte des démarches de Dunkerque-Port dans les schémas régionaux trames verte et bleue et avec le réseau des aires 
marines protégées 

Définir les espaces fonctionnels du territoire portuaire en partenariat avec les acteurs : ville, port et entreprises 

Orientation 5 : Faire de l’agglomération dunkerquoise une ville-port durable 

5.1 - Coordonner les politiques urbaines et portuaires 
d’aménagement et de développement durable Pérenniser et suivre la convention de collaboration CUD / Dunkerque-Port 

5.2 - Améliorer la culture de gouvernance portuaire Pérenniser et suivre le PA2D 

5.3 - Valoriser le patrimoine et la culture portuaire 

Participer à la préservation et la valorisation du patrimoine littoral et maritime et de la culture portuaire 

Participer à un plan de communication permettant de contribuer à l’ouverture du port auprès des populations 

Tableau 85 : Objectifs, orientations et mesures opérationnelles du plan d'aménagement et de développement durable (PA2D) du port de Dunkerque 
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2.5.1.2.6 Plan local d’urbanisme 

Les communes de l’aire d’étude éloignée sont concernées par les règles d’urbanisme du plan local d’urbanisme 
communautaire (PLUc) de la Communauté Urbaine de Dunkerque. 

Depuis la loi de solidarité et renouvellement urbain (dite loi SRU) du 13 décembre 2000, le plan local d’urbanisme 
(PLU) remplace le plan d'occupation des sols (POS). C’est le principal document de planification de l’urbanisme 
communal ou intercommunal. Le PLU définit le projet urbain des communes le constituant et les affectations du 
sol « au regard des prévisions économiques et démographiques et des besoins répertoriés en matière de 
développement économique, d'aménagement de l'espace, d'environnement, d'équilibre social de l'habitat, de 
transports, d'équipements et de services » (article L123-1 Code de l’urbanisme).  

Le PLUc de la Communauté urbaine de Dunkerque a été approuvé le 9 février 2012 puis modifié à trois reprises 
en 2013, 2015 et 2016. Une 4ème procédure de modification a été lancée et l’enquête publique s’est déroulée du 
8 décembre 2016 au 9 janvier 2017. Celle-ci concerne uniquement les communes de Dunkerque et de Grande 
Synthe et a pour objet l’adaptation des zones urbaines, l’évolution des documents graphiques (plans de zonages) 
et la mise à jour des périmètres d’attente de projet d’aménagement créés en application de l’article L151-41-5 
du Code de l’urbanisme.  

Le PLUc a été arrêté le 25 février 2019 et est actuellement en cours de révision afin de prendre en compte les 
évolutions législatives et réglementaires. Cette actualisation devra remplacer la dénomination de PLUc par PLUi 
(PLU intercommunal) et intégrer les volets habitat et déplacements (en remplacement du programme local de 
l’habitat – PLH – et du plan de déplacement urbain – PDU). 

Une version provisoire d’une synthèse de l’état des lieux du PLUi HD est disponible depuis 2015. Dans le cadre 
du processus d’approbation du document une nouvelle enquête publique doit être menée, mais pour l’heure 
aucune échéance n’est donnée. A noter que le PLUi HD devra être compatible avec le SCoT. 

 

Les pièces constituant un PLU sont : 

• un rapport de présentation contenant : 

o un diagnostic global sur la thématique du paysage, de la démographie, du logement, des 
activités économiques et les modalités de transport ; 

o un état initial vis-à-vis de l’environnement ; 

o une justification des choix retenus concernant les prescriptions réglementaires et les orientations 
stratégiques du territoire ; 

o l’évaluation des incidences de ce PLU sur l’environnement ; 

o des notices explicatives de modification du PLU suite à son approbation (le cas échéant). 

• un projet d'aménagement et de développement durable (PADD) : définit pour une durée de 10 ans, il 
pose le principe d’un usage plus économe et plus respectueux de l’espace et des ressources ainsi que 
celui d’une meilleure relation entre les espaces industriels, le milieu urbain et la nature ; 

• un règlement : décrit les règles s’appliquant à chaque parcelle du PLU selon un type de zone parmi les 
4 existants : urbanisées (U), à urbaniser (AN), naturelles (N), agricoles (A). Le règlement est également 
constitué d’un plan de zonage graphique ; 

• un document d’orientation d’aménagement et de programmation (OAP). 

 

Projet d'aménagement et de développement durable (PADD) 

La CUD a lancé la révision de son PADD en 2015. Une nouvelle version est disponible depuis 2017 et sera une 
pièce constitutive du futur PLUi HD qui devrait entrer en vigueur en 2020. 

Les orientations et objectifs du PADD sont présentés dans le Tableau 86. 

 

Orientations Objectifs 

Promouvoir une agglomération 
attractive où il fait bon vivre 

Offrir une qualité de vie saine et agréable à notre population 

Préserver et valoriser notre patrimoine 

Considérer l’eau comme un atout essentiel du Dunkerquois 

Réduire l’empreinte écologique du territoire 

Promouvoir une agglomération 
vertueuse de proximité 

Développer le territoire sous l’angle de la mobilité 

Mettre en œuvre un développement urbain cohérent et maîtrisé en favorisant le 
renouvellement urbain 

Favoriser l’attractivité résidentielle 

S’adapter à la diversité de la population 

Concilier préservation des commerces de centre-ville et confortement des centres 
commerciaux existants 

Innover pour l’emploi dans un 
territoire en transition 
économique 

Accompagner la diversification économique de l’agglomération par l’innovation et les 
filières d’avenir 

S’appuyer sur notre littoral comme atout économique spécifique du territoire 

Inciter le développement d’une agriculture d’avenir tournée vers le local 

Poursuivre la transition énergétique du territoire 

Tableau 86 : Synthèse des orientations et objectifs du PADD révisé en 2017 

 

Plan de zonage 

Le plan local d’urbanisme définit un plan de zonage sur le territoire. Les zones concernées par l’aire d’étude sont 
présentées ci-après. La Carte 90 permet de localiser les différents zonages. 

 

Zonage concerné 
par le projet Communes Description du zonage 

UIP Craywick, Bourbourg, 
Loon-Plage, Mardyck 

Zone industrialo-portuaire permettant d’accueillir la grande industrie et 
les infrastructures nécessaires au développement économique dont le 
port. 

A Bourbourg 
Zone agricole avec des « secteurs à protéger en raison du potentiel 
agronomique, biologique ou économique des terres agricoles », elle 
comprend des espaces réservés à l’agriculture. 
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Zonage concerné 
par le projet Communes Description du zonage 

AI Bourbourg Zones agricoles situées en zone naturelle d’intérêt écologique, 
faunistique et floristique. 

Ah Bourbourg 
Zone qui intègre les constructions à usage d’habitation disséminées 
dans les espaces agricoles. 

Asp Bourbourg Zone où les services publics et d’intérêt collectif sont disséminés dans 
les espaces agricoles. 

NPP Mardyck Zone de protection paysagère qui intègre les infrastructures majeures 
de l’agglomération. 

Tableau 87 : Synthèse du zonage du PLUc concerné par l'aire d'étude rapprochée 

 

Orientations d’aménagement et de programmation (OAP) 

Les OAP ont pour objectifs de définir des intentions d’aménagement sur un secteur donné, quelle qu’en soit 
l’échelle (îlot, quartier, commune, groupe de communes, territoire intercommunal…). Les OAP servent de cadre 
à des projets urbains souhaités par les élus, les aménagements prévus sur ces secteurs devant être compatibles 
avec les orientations ainsi définies. La dernière modification du PLU, approuvée en 2018, mentionne deux OAP 
sur l’aire d’étude éloignée : 

• la trame verte et bleue du Port Ouest touche l’ensemble des communes de l’aire d’étude éloignée. Bien 
que cet OAP ne présente pas de prescription spécifique aux infrastructures linéaires, ses orientations 
générales sont :  

o de créer, préserver, protéger et valoriser les « cœurs de nature » en conservant les milieux à 
fort enjeu et fort potentiel et en créant des espaces de nature à partir de milieux très dégradés ; 

o de créer, maintenir et conforter les corridors biologiques. 

• le site « Vert Gazon » de Loon-Plage, en dehors de l’aire d’étude rapprochée, s’inscrivant dans un tissu 
urbain à dominante résidentielle. Les orientations programmatiques sont de développer une offre de 
logements dont 40% seront des logements locatifs sociaux. 

 

2.5.1.3 Foncier et occupation du sol 
Source : Corine land Cover, 2012 

D’après l’inventaire de l’occupation des sols Corine Land Cover (Carte 91) l’aire d’étude terrestre est 
principalement constituée de terres arables avec quelques landes et broussailles au nord, près de la côte, et des 
praires au nord-ouest du centre de Loon-Plage. Le tissu urbain est discontinu et s’articule autour de zones 
industrielles, de réseaux routiers et ferroviaires.  

Au nord de l’autoroute A16, l’ensemble de l’aire d’étude est localisé sur le territoire du GPMD et intercepte des 
voies publiques. Au sud de l’autoroute, l’aire d’étude passe par des parcelles du domaine privé, ainsi que des 
voies publiques. 

En ce qui concerne la partie maritime, la localisation de l’aire d’étude se répartie entre la circonscription du GPMD 
et les eaux territoriales françaises (Carte 92). 
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Carte 90 : Zonage des documents d’urbanisme sur l'aire d'étude 
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Carte 91 : Occupation des sols sur l'aire d'étude 
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Carte 92 : Circonscription du GPMD – partie maritime 
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Les 4 communes de l’aire d’étude s’inscrivent au sein du territoire de la Communauté urbaine de 
Dunkerque (CUD). Ce territoire est couvert par un schéma régional d'aménagement, de 
développement durable et d'égalité des territoires (SRADDET), un schéma régional de développement 
de l’aquaculture marine (SRDAM), un schéma de cohérence territoriale (SCoT), un plan 
d’aménagement et de développement durable portuaire (PA2D) et un plan local d’urbanisme (PLUc, 
futur PLUi HD). 

De nombreuses servitudes d’utilité publique s’appliquent sur l’aire d’étude. 

La majeure partie de l’aire d’étude terrestre se situe au sein de la circonscription du Grand Port 
Maritime de Dunkerque (GPMD). Seule une partie de l’aire d’étude, entre l’autoroute A16 et le poste 
électrique de Warande, est située hors du territoire GPMD. Au sud, des parcelles privées et des voiries 
publiques sont interceptées. 

La prise en compte de l’ensemble des documents d’urbanisme et de planification constitue un enjeu 
fort, tout comme les questions de foncier, notamment sur les parcelles privées. 

 

2.5.2 Environnement socio-économique 

2.5.2.1 Démographie 
Sources : recensement général de la population en 2017, INSEE ; Agence d'Urbanisme et de Développement de la Région Flandre-
Dunkerque (AGUR), 2018 ; https://www.annuaire-mairie.fr/mairie-mardyck.html 

A l’échelle nationale, le Nord est le département français le plus peuplé avec 2 606 234 habitants demeurant 
dans 648 communes (au 1er janvier 2018). Le département est subdivisé en 6 arrondissements et 41 cantons. 

Avec une variation annuelle moyenne de + 0,1 %, la croissance de la population reste modérée entre 2013 et 
2018. Le dynamisme démographique du Nord est supérieur à celui de Dunkerque (- 0,7 %) et du Pas-de-Calais 
(0,0 %) mais inférieur à celui de la France (+ 0,4 %).  

La population de la région Flandre-Dunkerque vieillit plus rapidement qu’au niveau national. Le territoire perd 
des habitants plutôt jeunes qui rejoignent des zones plus dynamiques en matière d’emploi, notamment Lille. En 
effet, l'arrondissement de Lille contribue le plus fortement à cette hausse départementale (+ 0,3 % par an) pour 
atteindre 1 244 589 habitants en 2018.  

Le Tableau 88 présente le nombre d’habitants dans quatre communes de l’aire d’étude éloignée, son évolution 
depuis 2012, ainsi que la densité de population. 

 

Commune Population en 
2012 (habitants) 

Population en 2017 
(habitants) 

Variation de la population 
2012/2017 (en %) 

Densité moyenne de population 
en 2017 (hab/km²) 

Loon-Plage 6 293 6 193 - 1,6 173,6 

Mardyck 285 (2011) 304 (2017) + 6,6 (entre 2011 et 2017) 35,0 

 

 
57 Les définitions des différents seuils de densité de population en France selon l’INSEE : 
https://www.insee.fr/fr/statistiques/1895126#documentation 

Commune Population en 
2012 (habitants) 

Population en 2017 
(habitants) 

Variation de la population 
2012/2017 (en %) 

Densité moyenne de population 
en 2017 (hab/km²) 

Craywick 693 694 0 89,8 

Bourbourg 7 002 7 097 1,4 184,4 

Total 14 273 14 288 0,1 120,7 

Tableau 88 : Population dans quatre communes de l’aire d'étude éloignée 

 

Les communes de Bourbourg, Craywick, Loon-Plage et Mardyck regroupent un total de 14 288 habitants en 
2017. Sur ces quatre communes de l’aire d’étude éloignée, les statistiques montrent une croissance de la 
population stable entre 2012 et 2017. 

Ainsi, et selon la définition de la densité de l’INSEE57, les communes de l’aire d’étude éloignée sont considérées 
comme très peu denses. La population de l’aire d’étude éloignée est constante depuis 2012. 

 

L’aire d’étude élargie recense une population relativement stable depuis 2012. La densité de 
population sur l’aire d’étude est définie comme très peu dense. 

L’enjeu lié à la démographie est considéré comme faible. 

 

2.5.2.2 Habitat 
Source : recensement général de la population en 2017, INSEE 

Les principaux indicateurs de l’habitat en 2017 concernant trois communes de l’aire d’étude éloignée sont 
indiqués dans le Tableau 89. La commune de Mardyck est une commune associée à Dunkerque. L’INSEE ne 
différencie pas cette entité. Pour ne pas induire un biais trop grand, la commune de Dunkerque n’a pas été 
comptabilisée ici. 

 

Commune 
Nombre de 

logements en 
2017 

Part de résidences 
principales (en %) Part de maisons (en %) Part de ménages propriétaires 

de leur résidence principale (%) 

Loon-Plage 2 547 94,2 90,9 59,5 

Craywick 234 95,9 100,0 63,0 

Bourbourg 3 263 90,6 78,5 50,1 

Total 6 044 92,3 84,6 54,6 
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Commune 
Nombre de 

logements en 
2017 

Part de résidences 
principales (en %) Part de maisons (en %) Part de ménages propriétaires 

de leur résidence principale (%) 

* moyenne pondérée 

Tableau 89 : Synthèse des indicateurs relatifs à l'habitat 

 

Sur les communes de l’aire d’étude éloignée (à l’exclusion de Mardyck), sont donc recensés 6 044 logements, 
constituant pour plus de 92% d’entre eux des résidences principales.  

Plus de 50% des ménages de ces communes résident dans leur logement depuis 10 ans ou plus. Le taux de 
résidences principales dont les habitants sont propriétaires à Craywick a tendance à augmenter (+ 2,5 points 
entre 2012 et 2017). Au contraire, Bourbourg a vu son taux diminuer de 2,4 points sur la même période. 

 

A l’ouest du bourg de Mardyck et au nord de Loon-Plage, l’aire d’étude englobe quelques habitations en 
périphérie de ces zones urbaines (une cinquantaine au niveau de Mardyck, et une dizaine au niveau de Loon-
Plage). Sur la commune de Bourbourg, une dizaine d’habitations isolées sont situées au sein de l’aire d’étude. 

Les différents types de bâti situés dans la zone d’étude sont présentés dans la Carte 93. 
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Carte 93 : Zones bâties sur l'aire d'étude 
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Les principales zones d’habitations des communes concernées sont situées en dehors ou en limite 
de l’aire d’étude, qui ne traverse que des zones d’habitations éparses et peu denses. Une cinquantaine 
d’habitations sont situées en bordures de l’aire d’étude rapprochée sur la commune de Mardyck et 
une dizaine pour la commune de Loon-Plage. Cinq habitations isolées sont au cœur de l’aire d’étude 
sur sa partie sud. 

L’enjeu relatif à l’habitat est considéré comme moyen. 

 

2.5.2.3 Etablissements sensibles 
Sources : Conseils d’architecture, d’urbanisme et de l’environnement (CAUE) ; Institut national de l'environnement industriel et des risques 
est un établissement public à caractère industriel et commercial (INERIS) ; Académie de Lille ; INSEE ; https://lescreches.fr/ 

Ce chapitre traite des établissements sensibles. Sont considérés comme « établissements sensibles » toutes 
constructions accueillant de façon permanente ou provisoire un public plus vulnérable. 

Les établissements suivants ont été identifié comme « établissements prioritaires accueillant des populations 
sensibles » : crèches, écoles, collèges, lycées, établissements d'hébergement d'enfants handicapés, 
établissements de santé, aires de jeux et centre sportif extérieurs. Les établissements regroupant des 
populations difficilement déplaçables tels que les centres pénitentiaires sont également intégrés dans les 
établissements sensibles.  

Les établissements sensibles au sein de l’aire d’étude, localisés sur la Carte 94, sont les suivants : 

• à Bourbourg : 1 crèche, 1 école maternelle, 5 écoles primaires, 2 collèges, 1 lycée, 2 établissements 
d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD), 4 centres sportifs extérieur ; 

• à Craywick : 1 établissement pour handicapés, 1 école primaire, 1 centre sportif extérieur ; 

• à Loon-Plage : 1 crèche, 4 écoles maternelles, 4 écoles primaires, 1 collège, 3 centres sportifs extérieur ; 

• à Mardyck : 1 centre sportif extérieur. 

 

Plusieurs établissements sensibles sont situés en bordure de l’aire d’étude ou à proximité. Les 
établissements sensibles les plus proches de l’aire d’étude rapprochée sont : 

• sur la commune de Bourbourg : le stade Edmond Belle situé à 400 m, les écuries de la Tsarine 
et le lycée agricole C. Brassens situés à 400 m et l’école primaire Lamartine située à 550 m ; 

• sur la commune de Loon-Plage : le stade Giovanni Martello situé à 200 m ; 

• sur la commune de Mardyck : le gymnase de Mardyck situé à 100 m. 

L’enjeu relatif aux établissements sensibles est considéré comme moyen. 

 

2.5.2.4 Emploi 
Sources : recensement général de la population de 2017, INSEE ; Exploitations principales, géographie au 01/01/2019, Agence d'urbanisme 
et de développement de la région Flandre-Dunkerque, 2015 ; Trajectoire socio-économique de la zone d’emploi de Dunkerque, Direccte 
Nord-Pas-de-Calais. 

Les communes de l’aire d’étude comptent un grand nombre d’ouvriers parmi leurs salariés : de 30 et 40% pour 
Bourbourg et Loon-Plage respectivement contre une moyenne nationale de 20%. Ceci s’explique par la présence 
de la zone industrialo-portuaire (ZIP) du Grand Port Maritime de Dunkerque (GPMD).  

A l’échelle du territoire du ScOT Flandre-Dunkerque, l’activité du port de Dunkerque représente un quart des 
emplois autour du complexe industrialo-portuaire (métallurgie, fabrication de produits métalliques, énergie, 
chimie, maintenance industrielle et logistique). Environ 25 000 emplois sont en lien avec le Port (emplois directs 
et indirects). Parmi les emplois indirects, un quart sont en industrie et sidérurgie.  

Les entreprises du GPMD qui embauchent le plus ne sont pas présentes dans les communes de l’aire d’étude 
éloignée, hormis Aluminium Dunkerque. En revanche, à l’échelle du SCoT, les entreprises ArcelorMittal 
Dunkerque, le centre hospitalier ou encore la centrale nucléaire de Gravelines comptent parmi les premiers 
employeurs de la région Flandre-Dunkerque avec respectivement environ 3 200, 2 000 et 1 700 salariés. 

Le Tableau 90 synthétise le nombre d’actifs en 2017, ainsi que le taux d’activité et de chômage sur trois 
communes de l’aire d’étude éloignée. Comme indiqué précédemment, la commune de Mardyck est une 
commune associée à Dunkerque. L’INSEE ne différencie pas cette entité. Pour ne pas induire un biais trop 
grand, la commune de Dunkerque n’a pas été comptabilisée ici. 

 

Commune Nombre d’actifs* en 2017 Taux d'activité en % Taux de chômage en %** 

Loon-Plage 2 861 72,0 13,8 

Craywick 345 75,7 6,3 

Bourbourg 3 055 71,1 19,2 

Total 6 261 71,8*** 16,0*** 

*population de 15 à 64 ans | ** au sens du recensement | *** moyenne pondérée 

Tableau 90 : Synthèse des données sur l'emploi dans trois communes de l'aire d'étude 

 

Les communes de l’aire d’étude présentent globalement un taux de chômage supérieur à la moyenne nationale 
qui est de 13,3% sur la population d’actifs de 15 à 64 ans. Ces chiffres ne portant que sur 6 000 personnes, la 
représentativité de cette information reste limitée. 

La zone d’emploi de Dunkerque accueille quotidiennement plus de non-résidents venant y travailler que de 
résidents travaillant hors du territoire. Le nombre de personnes résidant en dehors du territoire et venant y 
travailler a toujours été supérieur aux actifs locaux le quittant quotidiennement pour aller travailler. Ce 
phénomène est également observé à l’échelle de la Communauté urbaine de Dunkerque. Les entrées dans la 
CUD sont principalement le fait de navettes domicile-travail de proximité. En effet, la zone d’emploi de Dunkerque 
(hors CUD) et les zones d’emploi du Calaisis et de Flandre-Lys, alimentent plus de 80% des flux entrants. 
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Figure 172 : Flux domicile-travail de la zone d'emploi de Dunkerque (Insee, 2013) 

 

L’aire d’étude présente un taux de chômage plus élevé que la moyenne nationale. 

L’enjeu relatif à l’emploi est considéré comme faible. 

 

2.5.2.5 Activités économiques 
Sources : Agence d'urbanisme et de développement de la Région Flandre-Dunkerque, 2015 ; Communauté Urbaine de Dunkerque ; 
Recensement agricole 2010, Agreste ; https://www.economie.gouv.fr/ ; FranceAgriMer, 2016 ; Tome 1 Etat des lieux & Analyse écologique 
des Bancs de Flandres, COPIL du DOCOB 2015 ; Voies navigables de France, 2018 ; Syndicat Intercommunal des Dunes de Flandre (SIDF), 
2012 

Depuis plusieurs décennies, la région Flandre-Dunkerque connaît une mutation progressive de sa structure 
économique. Avec près d’un quart de ses emplois salariés dans l’industrie, elle garde une spécificité productive.  

Le GPMD est le 3ème plus grand port de France et le 7ème du range nord-européen qui s’étend du Havre à 
Hambourg. Il est aussi le 1er port français d’importation de minerais, charbon et de fruits en conteneurs. C’est 
également le 1er pôle de fret ferroviaire français et le 1er port fluvial de l’ancienne région du Nord-Pas-de-Calais. 

Les communes de l’aire d’étude sont concernées par l’analyse globale qui peut être faite sur le territoire du SCoT 
Flandre-Dunkerque, selon laquelle 39% des emplois salariés privés sont industriels en 2013. 

 

 
Figure 173 : Secteurs d’activités du privé dans les limites du SCoT Flandre-Dunkerque en 2013 

 

2.5.2.5.1 Industrie 

Parmi les équipements structurant l’espace dunkerquois, le complexe industrialo-portuaire joue un rôle primordial 
par ses qualités de 3ème port de marchandises français. Son environnement proche concentre également un 
nombre important d’entreprises métallurgiques, énergétiques et logistiques. 

Le secteur de l’industrie bénéficie d’une diversification progressive portée par plusieurs implantations nouvelles 
dans le secteur de la chimie, les plâtres et ciments écologiques. Les statistiques de l’emploi montrent néanmoins 
que l’industrie dunkerquoise reste spécialisée dans la sidérurgie et le travail des métaux, ainsi que dans la 
production d’énergie.  

La région Flandre-Dunkerque s’est développée en véritable « écosystème industriel » associant des 
transformateurs de biens intermédiaires, importateurs et exportateurs, fournisseurs, clients et autant de service 
aux entreprises. Cet écosystème est aujourd’hui très connecté aux marchés internationaux, notamment à ceux 
de l’énergie, de l’automobile, de la machinerie, … 

Le port est le principal atout de l’économie local, et les importants développements routiers, ferroviaires et 
fluviaux réalisés ou prévus (canal Seine – Nord Europe, par exemple) élargissent sa zone d’influence 
commerciale à l’intérieur des terres.  

Premier site sidérurgique français et premier pôle énergétique européen, le port s’engage aujourd’hui dans une 
phase de transition (économie circulaire, développement durable). Il souhaite se diversifier en développant 
notamment la logistique et la filière conteneur grâce au projet Cap 2020. 

La zone industrielle portuaire de Dunkerque couvre un total de 7 000 ha dont 3 000 sont disponibles pour de 
nouveaux développements portuaires ou des implantations autant industrielles que logistiques. 

Le dunkerquois est une plateforme énergétique de premier plan, ave la centrale nucléaire de Gravelines, la 
centrale DK6 (plus puissante centrale électrique à cycle combiné de France), un terminal gazier, un terminal 
méthanier, une raffinerie, plusieurs dépôts pétroliers et un port pour la réception des carburants. 
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Au sein de la commune de Mardyck, la plateforme industrielle ICD (Industrial City Dunkerque) a été créée sur 
70 ha. Elle est pourvue d’infrastructures et de la logistique nécessaires au développement de nouvelles activités 
industrielles. 

 

2.5.2.5.2 Tourisme 

Après la destruction de la ville à 80% lors de la Seconde Guerre Mondiale, le tourisme n’a pas été la priorité lors 
des phases de reconstruction du Dunkerquois des années 1950-1960. La ville s’est plutôt développée autour de 
la sidérurgie et du port, dans un contexte économique dynamique et prospère. Ces dernières années, une 
nouvelle impulsion est enclenchée dans le développement touristique de la Communauté Urbaine de Dunkerque 
qui recense 1 800 emplois touristiques en 2011, soit 2,2 % de l’emploi total (salariés privés et indépendants). 

Le tourisme se décline sous plusieurs formes :  

• le tourisme d’affaires pour des congrès ou séminaires, avec des visiteurs internationaux. En 2012, 60% 
des visiteurs de la Communauté Urbaine de Dunkerque font partie de la clientèle d’affaires ; 

• le tourisme de mémoire pour beaucoup de visiteurs étrangers, dont les retombées économiques en 2016 
sont estimées à près de 60 millions d’euros en Nord-Pas-de-Calais. Un pic de visites a été observé à 
Dunkerque suite à la réalisation du film du même nom sur l’opération Dynamo ; 

• le tourisme balnéaire ou « tourisme littoral » grâce à des plages dessinant un trait de côte d’une quinzaine 
de kilomètres où la pratique des sports nautiques est courante ; 

• le tourisme maritime et de plaisance avec le Musée portuaire de Dunkerque. Bien que l’activité nautique 
soit faible par rapport à la densité de navires transitant dans la zone, elle comporte de nombreuses 
composantes concentrées sur les mois de juin à septembre (navigation, kite surf, base de loisirs), ainsi 
qu’une excellente accessibilité par la mer et la possibilité de traverser la mer du Nord jusqu’à Douvres 
en Angleterre depuis Dunkerque en deux heures de ferry. Le littoral de la CUD dispose d’une capacité 
d’accueil d’environ 1 500 anneaux répartis sur les communes de Dunkerque et de Gravelines, ainsi 
qu’environ 300 places à sec réparties sur ces deux communes et à Bray-Dunes. Les activités de 
plaisance dans le Dunkerquois ont généré un chiffre d’affaire de près de 13 millions d’euros en 2012 ; 

• le canal de Bourbourg et le canal de Dunkerque-Valenciennes sont également utilisés pour la navigation 
de plaisance (240 bateaux de plaisance comptabilisés en 2018 à l’écluse de Watten)  ; 

• le tourisme industriel pour les visites d’entreprises ou sites industriels reconvertis et pour le savoir-faire 
artisanal, les unités de production (usines, fabriques, ateliers, carrières…) ; 

• le tourisme culturel visant à faire découvrir le patrimoine culturel de la région. Par exemple, le site de 
l’art contemporain, le Fonds régional d’art contemporain (FRAC) et le Learning center Ville durable qui 
a pris place au sein de la Halle aux sucres, où réside également l’Agence d'urbanisme et de 
développement de la région Flandre-Dunkerque (AGUR). 

Pour accueillir au mieux ses visiteurs, Dunkerque possède une offre d’équipements d’hébergements et de 
restauration de qualité qui embauche 3,9% du total des emplois privés en 2012. La ville bénéficie d’une grande 
accessibilité depuis cinq capitales européennes et l'ensemble des régions françaises via différents modes de 
transport (voiture, train, ferry…). 

Les établissements touristiques recensés au sein de l’aire d’étude, localisés sur la Carte 94 sont les suivants :  

• 2 hôtels, 1 voie verte et le chemin de grande randonnée GR 120 à Bourbourg ; 

• 4 hôtels et 1 musée à Loon-Plage. 
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Carte 94 : Environnement socio-économique de l’aire d’étude 
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2.5.2.5.3 Agriculture 
Sources : Prospective économique et territoriale, Chambre d’Agriculture du Nord-Pas de Calais, 2019 ; Diagnostic agricole pour le SCOT, 
Chambre d’Agriculture du Nord-Pas de Calais, 2016 ; Plan Local d’Urbanisme de la Communauté Urbaine de Dunkerque, 2016 ; Direction 
Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt (DRAAF) Nord-Pas-de-Calais ; Recensement Général Agricole 201058 

La surface de zones agricoles représente 63 % du département du Nord et contribue à hauteur de 23% au chiffre 
d’affaire de la région. Le département comprend neuf petites régions agricoles dont les Flandres maritimes où 
s’inscrit la zone d’étude. Le territoire intercommunal (à l’échelle du SCoT) est essentiellement agricole (à 
l’exception de la zone industrialo-portuaire). Les cultures et les prairies sont marquantes avec 77% de la 
superficie totale gérée par les agriculteurs en 2009. L’agriculture fait partie du paysage économique de l’aire 
d’étude avec la plaine agricole comportant des wateringues sur les communes de Loon-Plage, Craywick et 
Bourbourg. 

L’activité agricole de la région Flandre-Dunkerque est dynamique et productive. Cependant, le constat à l’échelle 
du SCoT montre des difficultés dans ce secteur. En effet, la surface agricole utile (SAU59) a suivi la dynamique 
régionale avec une forte diminution entre 2005 et 2013. La surface agricole a été remplacée sur 185 ha par du 
tissu urbain continu et sur 99 ha par des zones industrielles, commerciales et réseaux de communication. 

La Figure 174 montre une baisse importante du nombre d’exploitations à l’échelle du SCoT Flandre-Dunkerque 
et à l’échelle de la CUD entre 1979 et 2010. Cette baisse s’est poursuivie jusqu’en 2015 de façon plus modérée 
avec -18% (à titre de comparaison, la région a enregistré une baisse de 28%). 

 

 
Figure 174 : Evolution du nombre d'exploitations entre 1979 et 2010 sur la CUD et le SCoT Flandre-Dunkerque 

 

En 2015, 735 exploitations ont été recensées à l’échelle de SCoT Flandre-Dunkerque, principalement en son 
centre et au sud (Figure 175). La région Flandre-Dunkerque dispose d’une densité d’exploitations importante 

 

 
58 Le recensement agricole est une opération décennale et a pour objectif d’actualiser les données sur l’agriculture française. Le prochain 
aura lieu entre octobre 2020 et avril 2021. A la date de rédaction du présent document, seules les données du RGA de 2010 sont disponibles. 

avec 1,86 exploitations pour 100 ha de SAU, soit un peu plus que la moyenne régionale. Au sein de l’aire d’étude 
éloignée, il y a environ une soixante d’exploitations agricoles recensées. 

 

 
Figure 175 : Localisation des exploitations agricoles sur le SCoT Flandre-Dunkerque en 2016 

 

La baisse du nombre d’exploitations a naturellement entrainé une diminution du nombre d’exploitants. Il est 
toutefois possible de noter que le nombre de chefs d’exploitations et d’associés, par structure, a légèrement 
augmenté (de 1 pour 1 exploitation en 1979 à 1,1 pour 1 exploitation en 2010). Ceci traduit un léger recul des 
exploitations individuelles de type GAEC (groupement agricole d’exploitation en commun) ou EARL (exploitation 
agricole à responsabilité limitée) sur le secteur. 

 

Le travail agricole exprimé en UTA (unités de travail agricole) a diminué de près de 25 % à l’échelle de la CUD 
entre 2000 et 2010. Cette baisse est équivalente au niveau régional. L’augmentation du travail saisonnier est 

59 Surface agricole utile : mesure permettant d’évaluer la surface d’un territoire consacré à la production agricole. Elle prend en compte les 
terres arables (grande culture, cultures maraîchères), les surfaces toujours en herbe (prairies permanentes, alpages), cultures pérennes 
(vignes, vergers...) ainsi que les surfaces en jachère mais n’inclue pas les bois et forêts. 
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négligeable en effectifs et ne compense pas cette perte d’emploi. La quantité de travail sur les exploitations est 
supérieure aux résultats régionaux, le territoire de la CUD totalise près de 2 UTA par exploitation contre 1,7 au 
plan régional. 

Bien que ces chiffres soient en baisse et que le poids du secteur agricole dans l’emploi soit de 2% avec 6 750 
exploitations en 2010 dans le Nord, ce département se situe malgré tout au 1er rang de la région Hauts-de-
France. 

Les pratiques agricoles ont évolué vers une intensification qui génère une certaine uniformisation de l’espace 
(mêmes surfaces, organisations parcellaires, cultures, bâtiments préfabriqués). Ce qui a pour effet la disparition 
progressive de mares, fossés, bosquets, haies... Les prairies permanentes ne représentent que 4% de la SAU. 
La part des surfaces toujours en herbe sur le secteur d’étude est historiquement largement inférieure à la 
moyenne régionale (13% selon l’Agreste, 2013). 

Le SCoT, à travers le SRCAE, a pour objectif de maîtriser la consommation foncière (20 à 35 ha/an). Cette 
marge de manœuvre fait face à de nombreux enjeux sur ce secteur encore aujourd’hui en mutation, notamment 
dans le GPMD. Les zones agricoles sont le support le plus important de la biodiversité terrestre de la région 
Flandre-Dunkerque, où les zones strictement « naturelles » sont relativement peu étendues. L’agriculture 
participe notamment à la préservation et à l’entretien de nombreuses zones humides, tant dans la vallée de 
l’Yser que dans la plaine maritime (wateringues). Le SCoT et le PADD affichent un objectif de protection de 
l’agriculture visant à préserver et consolider l’équilibre écologique du territoire (promotion de l’agriculture 
raisonnée), y compris dans les franges urbaines de l’agglomération. 

Les filières identifiées sur l’aire d’étude prise en compte dans le SCoT (59 communes) sont multiples et tournées 
vers les productions végétales. Le territoire se caractérise par une prédominance de grandes cultures ouvertes, 
qui se traduit par plus de 2/3 du chiffre d’affaire de 70% des exploitations. A l’extrémité sud du SCoT, les 
productions de fourrage (en bocage) et l’élevage de volailles et de porcs (polyculture élevage) sont plus présents 
sur environ la moitié des exploitations. En périphérie de l’agglomération de Dunkerque, le maraîchage et 
l’horticulture sont implantés. Une autre entité caractéristique des Flandres sont les nombreux bâtiments 
agricoles, fermes et bâtiments d’exploitation, traditionnellement entourés de masses végétales.  

Pour les parcelles agricoles concernées, l’aire d’étude intercepte principalement des cultures de blé tendre, de 
lin, d’orge d’hiver ou encore de betterave (Carte 95). 

Plus particulièrement, Bourbourg, où la plupart des exploitations est recensée, présente une majorité de grandes 
cultures et moins de 10% de la SAU en cultures fourragères. Les circuits courts sont peu représentés avec 10 à 
20 % des exploitations (c’est un peu plus pour Loon-Plage et Craywick avec 20 à 30%). 

La Chambre d’agriculture du Nord-Pas-de-Calais a analysé le potentiel agronomique des sols présents sur l’aire 
d’étude. Ces sols s’avèrent tous très profonds et leur réserve utile, c’est-à-dire la capacité à retenir l’eau, peut 
être qualifiée de moyenne à bonne. Il est à noter que les cultures bénéficient partiellement de remontées 
capillaires, via la présence de la nappe d’eau douce souterraine remontant généralement entre 1,5 et 2 m de 
profondeur, ainsi que de l’irrigation offerte par le réseau de wateringues. 
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Carte 95 : Agriculture de l'aire d'étude 
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En termes de transformation et de commercialisation, les exploitations qui pratiquent habituellement le circuit 
court mobilisent un plus grand nombre de personnes (environ 2,3 UTA par exploitation contre 1,5 UTA pour les 
exploitations hors circuit court). Cependant, ces circuits sont peu représentés sur le territoire, contrairement à 
d’autres secteurs de la Côte d’Opale ou de métropole lilloise. Sur le territoire de la CUD, une quinzaine de 
producteurs proposant de la vente directe à la ferme ont été recensés en 2014-2015.  

Les productions agricoles sont génératrices de beaucoup d’activités au niveau des filières en aval et profitent de 
la place du port de Dunkerque, plaque tournante dans le commerce mondial au niveau du secteur 
agroalimentaire. Un tissu industriel et agroalimentaire est implanté proche du port avec notamment des usines 
de transformation d’huile, des établissements de transformation de produits carnés ou une usine de fabrication 
de produits destinés à l’alimentation animale. 

Par ailleurs, les structures de stockage proches du port sont nombreuses et participent aux activités 
d’imports/exports de matières premières avec par exemple le terminal céréalier coopératif Nord Céréales qui 
dispose d’une capacité de stockage de 330 000 tonnes de produits agricoles et qui exporte 3 millions de tonnes 
de céréales par an, et le terminal sucrier. A noter également des installations de vrac liquide qui permettent 
notamment l’exportation et l’importation d’huiles végétales. Le port de Dunkerque dispose aussi d’un gigantesque 
terminal à conteneurs associé à de nombreuses plateformes logistiques frigorifiques qui permet les échanges et 
le stockage de produits frais.  

L’intérieur des terres, zone importante pour la production de matières premières agricoles, et le littoral, avec la 
zone industrialo-portuaire, forment donc une bonne complémentarité pour la filière agro-alimentaire du bassin 
dunkerquois. 

 

2.5.2.5.4 Pêche professionnelle  
Sources : Tome 1 Etat des lieux & Analyse écologique, Pêches et aquaculture des Bancs de Flandres, COPIL du DOCOB 2015 – Analyse 
des activités halieutiques des navires de la région Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore GridLink entre la France et le 
Royaume-Uni – Comité Régional des Pêches Maritimes et des Elevages Marins (CRPMEM) des Hauts-de-France, 2019 

La pêche est une composante importante du territoire : à Dunkerque, les ventes de 2016 déclarées en halle à 
marée ont une valeur de 5 337 k€ (navires français et étrangers).  

Une étude spécifique sur l’analyse des activités halieutiques a été menée par le Comité régional des pêches 
maritimes et des élevages marins (CRPMEM) des Hauts-de-France. L’étude complète se trouve en Annexe 4. 

Les données utilisées pour caractériser l'état actuel se basent sur les données VALPENA (évaluation des 
pratiques de pêches au regard des nouvelles activités)60 de 2016 et 2017. 

L’aire étudiée est constituée des mailles VALPENA intersectant le tracé de la liaison sous-marine GridLink. Parmi 
la flotte d’étude, constituée des navires immatriculés dans la région Hauts-de-France (soit 128 en 2016 et 127 
en 2017), 38 navires ont pratiqué une activité de pêche au sein de l’aire d’étude en 2016 et en 2017. Ces navires 
(tout engin et toute taille confondus) sont répartis sur les trois ports régionaux (Boulogne-sur-Mer, Calais et 
Dunkerque). 

La Figure 176 représente la répartition de ces 127 navires en fonction de leur port d’attache. Les 8 navires 
amarrés au port de Dunkerque représentent 6% du total. En 2017, un navire « art dormant » supplémentaire a 
été comptabilisé et un navire « art trainant » manque à l’appel par rapport à 2016. Parmi ces 38 navires, le trémail 
et le chalut de fond à panneaux sont les engins les plus utilisés et permettent aux marins de pêcher toute l’année. 

 

 

 
60 L’outil VALPENA permet de cartographier et d’analyser précisément l’activité des pêcheurs professionnels du secteur concerné. 

 
Figure 176 : Répartition des 127 navires de la « flotte d'étude régionale » selon leur port d'attache- année 2017 

 

A l’échelle des Hauts-de-France, les deux principaux métiers pratiqués sont le filet et le chalut de fond. En 2017, 
la région possède 34 % des navires qui pratiquent un seul métier, 27 % en pratiquent deux et 39% en pratiquent 
entre 3 et 5. Cette polyvalence permet d’assurer une activité tout au long de l’année en fonction des variations 
spatio-temporelles de la ressource, des périodes d’ouverture et de fermeture de pêche ou des cours des produits. 

Une synthèse de ces métiers ayant été observés dans l’aire d’étude est présentée dans le Tableau 91. 

 

Type d’équipement Sous-flotte Illustration 

Arts traînants 

Chalut de fond (à panneaux, à 
bœuf, à crevettes) 

 

Chalut pélagique (à panneaux - sur 
l’illustration, à bœuf) 
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Type d’équipement Sous-flotte Illustration 

Senne écossaise  

Arts dormants 

Filets (maillant - sur l’illustration, 
droit, trémail) 

 

Casier (FPO)  

Tableau 91 : Métiers pratiqués lors des activités de pêche sur la zone d’étude en 2017 

 

Le dernier rapport de l’IFREMER en 2018 montre que 16 navires de pêche et 53 marins sont en activité depuis 
le GPMD. Ce chiffre est relativement faible par rapport à la flottille de pêche au départ de Boulogne-sur-Mer qui 
est trois fois plus grande. Le détroit du Pas-de-Calais est également une des zones de pêche les plus fréquentées 
au monde, le port de Boulogne-sur-Mer constituant le premier port de pêche français.  

Dans le GPMD, le nombre de navires a diminué de 21 % entre 2002 et 2012. Cela est dû à l’augmentation du 
coût du carburant, à la réduction des totaux admissibles de captures (TAC) et des quotas, à l’encadrement de 
l’effort de pêche, au vieillissement de la flotte, ou encore à la suppression des aides à la construction et à la 
modernisation.  

Concernant la longueur des navires, leur taille varie de 4 m à 40 m. Néanmoins, les navires d’une taille supérieure 
à 25 m ne pêchent pas sur la zone Natura 2000. Leur rayon d’action se divise en 3 catégories : la pêche côtière 
(à l’intérieur des 12 MN61), la pêche mixte (à l’intérieur des 12 MN et au-delà) et la pêche au large (à l’extérieur 
des 12 MN). Sur Dunkerque, l’essentiel des navires pratiquent une pêche côtière avec 14 navires sur 16. 

Pour l’année 2016, les poissons plats sont parmi les espèces les plus pêchées sur l’aire d’étude VALPENA. Le 
Tableau 92 recense les résultats de l’enquête sur les espèces de poisson déclarées capturées par les bateaux62. 
Ainsi, la sole commune a été déclarée par 22 navires. La limande, la plie et le turbot viennent ensuite, avec pour 
chaque espèce 14 navires déclarant leur capture. Les captures déclarées par la flottille travaillant sur ce 
périmètre montrent donc une grande diversité d’espèces pêchées selon le métier pratiqué et la saison. 

 

 

 

 

 
61 Unité de mesure de longueur utilisée en navigation (1 mille nautique équivaut à 1 852 mètres). 

Espèce de poisson Nombre de bateaux ayant déclaré leur capture en 2016 

Sole commune 22 

Limande 14 

Plie 14 

Turbot 14 

Calmars et encornets 13 

Maquereau 12 

Merlan 11 

Cabillaud 9 

Seiche 9 

Hareng 6 

Raie bouclée 6 

Rouget bardet de roche 6 

Barbue 5 

Grondin perlon 5 

Bar européen et/ou Raie lisse et/ou Sardine 4 

Bulots et/ou Petite roussette 3 

Crevette grise et/ou Dorade grise et/ou Grande vive et/ou 
Limande-sole 2 

Chinchard commun et/ou Emissole et/ou Flet et/ou 
Grondin rouge et/ou Sole pole et/ou Tacaud et/ou Tourteau 1 

Tableau 92 : Synthèse de la déclaration de 2016 des espèces de poisson déclarées capturées par les navires 

 

62 Navires immatriculés en Hauts-de-France pêchant sur l’aire d’étude Valpena. 
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Les données VALPENA est basée sur des enquêtes à dires d’acteurs63 afin de déterminer la dépendance 
spatiale (dépendance de la flottille à la zone en termes d’espace travaillé total) et la dépendance temporelle 
(dépendance de la flottille à la zone en termes de temps travaillé total) au site des navires. Une synthèse de ces 
indicateurs est présentée dans le Tableau 93 pour les navires immatriculés en Hauts-de-France ayant déclaré 
travailler en 2016 et en 2017 sur l’aire d’étude. 

 

Classe de dépendance 0-15% 15-30% 30-50% 50-75% 75-100% Taux de dépendance moyen 

Nombre de 
bateaux 

2016 

Dépendance 
spatiale 31 6 1 0 0 8% 

Dépendance 
temporelle 

3 10 13 5 7 48% 

Nombre de 
bateaux 

2017 

Dépendance 
spatiale 34 3 1 0 0 9% 

Dépendance 
temporelle 3 9 14 6 6 46% 

Tableau 93 : Dépendances spatiale et temporelle au site des navires ayant déclaré travailler sur l’aire d’étude 

 

La dépendance spatiale à l’aire d’étude est faible avec 8-9%, alors que la dépendance temporelle au site est 
moyenne avec 46% en 2017, ce qui équivaut à dire que les navires sont dépendants de la zone pour quasiment 
la moitié de leur temps de pêche. Ces valeurs sont relativement stables entre 2016 et 2017.  

 

La fréquentation annuelle de l’aire d’étude VALPENA en 2016 était de 20 à 30%64 et elle s’est réduite à 10-20% 
en 2017. La Figure 177 montre que la zone avec la plus forte intensité de pêche se situe à la limite des 6 MN 
français (25%). Au sein de l’aire d’étude du présent dossier (qui s’arrête à la limite des eaux territoriales 
françaises), la zone de pêche la moins fréquentée est la zone portuaire (5%). 

 

 

 
63 Système déclaratif repose sur l’adhésion des professionnels à la démarche VALPENA, il n’y a aucun caractère obligatoire. 

 
Figure 177 : Indicateur d’intensité de pêche en mois cumulés et indicateur d’intensité en proportion en 2016, pour les 

navires immatriculés en Hauts-de-France sur l’aire d’étude Valpena 

 

La fréquentation mensuelle en nombre de navires sur le site est la plus forte de février à avril (entre 16 et 
26 navires/mois), la plus faible est en juillet (10 navires/mois).  

Les tendances globales de 2017 indiquent que la pêche est plus dense entre octobre et février au large des 
6 MN, et de juin à août aux abords des côtes (< 6MN). 

 

2.5.2.5.5 Aquaculture 
Sources : Centre d'études et d'expertise sur les risques, l'environnement, la mobilité et l'aménagement (Cerema), 2015 ; Tome 1 Etat des 
lieux & Analyse écologique, Pêches et aquaculture des Bancs de Flandres, COPIL du DOCOB 2015 ; Agence de l’Eau Artois-Picardie – 
Comité Régional de la Conchyliculture Normandie-Mer du Nord 

Le schéma régional de développement de l’aquaculture marine (SDRAM), présenté dans le paragraphe 
2.5.1.2.4, permet au territoire de poursuivre la modernisation, déjà engagée depuis de nombreuses années, des 
structures aquacoles, en étant essentiellement centré sur l'organisation économique, la couverture des risques 
et la maîtrise du foncier. Les SCoT littoraux, dont celui de Flandre-Dunkerque, ainsi que le SDAGE ont été pris 
en compte pour sa construction. 

64 Cet indicateur donne une idée de la fréquentation d’une zone sur l’année, par exemple, une intensité de 100% correspond à une 
fréquentation de la zone par des navires 365 jours par an. 
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A ce jour, l’aquaculture marine à proximité de l’aire d’étude est centrée sur la conchyliculture et la pisciculture 
marine. 

 

La conchyliculture 

L’activité conchylicole du bassin Artois-Picardie se concentre surtout sur la culture de moules (mytiliculture). 
Même si cette culture est assez récente, le bassin regroupe en 2017, près de 25 d’entreprises réparties sur 143 
km dont la production atteint environ 4 770 tonnes par an. Elle est concentrée sur la baie de Somme et sur la 
côte d’Opale (dont les sites d’Oye-Plage et Marck). 

 

En termes de réglementation, au niveau européen, la Directive 2006/88/CE du Conseil du 24 octobre 2006 
s’applique plus spécifiquement sur les produits d’aquaculture et couvrent également les questions de santé 
animale. Elle a été retranscrite dans le droit français (code rural, devenu le code rural et de la pêche maritime 
en 2010) par le décret n° 2008-1141 et promulguée par l’arrêté à la date du 4 novembre 2008. Les sites à 
exploiter font l’objet de concessions accordées pour 35 ans, par la direction interdépartementale des affaires 
maritimes, en surface ou en mètres linéaires de bouchots à planter. 

 

Dans la région dunkerquoise, les quotas de pêche ont été réduits en 2003, ce qui a amené les artisans-pêcheurs 
à se tourner vers l’élevage sur filières de moules. Culture sous forme de cordages immergés en mer, les filières 
sont des zones d’abri et constituent une forme de récif artificiel porteur d’une multitude d’organismes épiphytes. 
Cette alternative leur a permis de diversifier leur activité dans le secteur de la mytiliculture.  

Au niveau régional, la représentation d’entreprises d’élevage de coquillages est assurée par le Comité régional 
conchylicole Normandie-Mer du Nord, reconnu comme organisation professionnelle dans le Code rural et de la 
pêche maritime (article L912-6).  

La production a réellement débuté en 2009 après la période de croissance des moules jusqu’à une taille 
commercialisable pour atteindre environ 350 tonnes en 2013 avec une prévision de production des prochaines 
années à 1 000 tonnes, selon le CRPMEM. A ce jour, la production est artisanale et alimente essentiellement le 
marché local et régional, mais aussi la Belgique, la Bretagne et Rungis. En 2018, ce sont deux entreprises qui 
exploitent les 65 concessions. A Dunkerque, l’élevage de moules ne subit pas de phénomène de mortalité 
comme ailleurs sur le littoral et le taux de survie des naissains dunkerquois sont significativement supérieur à la 
moyenne. 

 

Une zone mytilicole de 455 ha a été délimitée à 3,5 km du littoral face à la commune de Zuydcoote. Cette zone 
à l’est de Dunkerque est située à environ 25 km de l’aire d’étude (Carte 96). 

 

A l’ouest de l’aire d’étude, sur la commune d’Oye-Plage, une nouvelle concession de 0,5 ha a été autorisée à 
l’exploitation par un arrêté du Préfet Pas-de-Calais en juin 2019 dans le cadre d’une expérimentation d’un 
élevage d’huîtres.  

Il est à noter que la mytiliculture est fortement dépendante de la qualité des eaux littorales. Les zones d’élevage 
sont classées par catégorie pour déterminer si les coquillages peuvent être vendus et utilisés directement ou 
bien passer par un reparcage, voire une purification avant commercialisation. L’activité peut donc à tout moment 
être fragilisée par un éventuel déclassement de l’eau. 

 

La pisciculture marine 

A mi-distance entre Calais et Dunkerque, le site de Gravelines accueille la première ferme aquacole de France 
depuis 1983. La ferme Aquanord produit environ 1 700 tonnes annuelles de bars et de daurades royales répartis 
ainsi : 60% en bars et 40% en daurades. Il s’agit du seul site de production de la région Nord Pas-de-Calais. 

La ferme fonctionne en circuit ouvert en utilisant l’eau froide du canal et les eaux chaudes générées par la 
centrale nucléaire (+10°C). Sans système de filtration ou de refroidissement, la ferme est dépendante du milieu 
extérieur. Ce système de fonctionnement peut donc être considéré comme de la pisciculture marine. La turbidité 

de la mer (variable selon les activités et travaux maritimes) peut entrainer un retard de production car ils se 
nourrissent moins vite. 

Les deux principaux points sensibles pour les poissons sont : 

• la contamination bactériologique par les vibrios qui provoque des anémies (Vibrio Anguillarum et Vibrio 
Havreyi), bien que les poissons soient vaccinés. Les prélèvements réalisés par l’IFREMER à proximité 
du port ouest indiquent que ces vibrios sont présents et peuvent se répandre en cas de dispersion d’un 
panache turbide) ; 

• le stress dû à des vibrations importantes du sol en cas de travaux proches (par exemple avec la 
construction de bâtiment en bordure de côte). 

L’aire d’étude se situe à environ 5 km de la ferme d’Aquanord. Aucun autre site aquacole n’est recensé. 

 

 
Carte 96 : Localisation de la zone conchylicole et des miles nautiques 

 

2.5.2.5.6 Activités d’extraction de granulats 

Le Ministère de la Transition Ecologique et Solidaire, ainsi que le Conseil général de l’environnement et du 
développement durable (CGEDD), ont répertorié en 2017 six zones d'extraction de granulats sur la façade 
Manche Est - mer du Nord.  

Ces sites sont très éloignés de l’aire d’étude, à plus de 78 MN (133 km) pour le plus proche (aux abords du port 
de Dieppe). 
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Les principales activités économiques concernées par l’aire d’étude sont l’agriculture et la pêche. La 
zone industrialo-portuaire de Dunkerque constitue un moteur de l’économie locale avec de 
nombreuses industries implantées dans ce secteur.  

La surface agricole et le nombre d’exploitations agricoles sont en nette diminution depuis une 
vingtaine d’année, au profit du tissu urbain et de la zone industrialo-portuaire. La plupart des 
exploitations concernées par l’aire d’étude se concentre sur la commune de Bourbourg. Elles sont 
tournées vers les productions végétales (blé tendre, lin, orge d’hiver ou encore betterave). 
L’agriculture profite de la proximité du port de Dunkerque pour entretenir des débouchés précieux et 
un lien fort avec le secteur agroalimentaire. 

Malgré une diminution du nombre de navires immatriculés à Dunkerque, cette zone de la mer du Nord 
est encore fréquentée pour les activités de pêche professionnelle, essentiellement sur la zone côtière. 
La dépendance temporelle à l’aire d’étude est moyenne : les pêcheurs occupent cette zone la moitié 
de leur temps de pêche. La dépendance spatiale au site est faible : l’aire d’étude représente entre 8 et 
9% de leur zone de pêche. 

A l’échelle du SCoT Flandre-Dunkerque, le secteur industriel reste la 1ère source d’emploi et certaines 
entreprises sont présentes sur les communes de l’aire d’étude. Le tourisme, encore peu développé il 
y a quelques années, prend une place de plus en plus importante, notamment en lien avec la façade 
maritime et les activités liées. 

Les zones d’aquaculture sont éloignées de l’aire d’étude (5 km pour la pisciculture et 25 km pour la 
conchyliculture). 

L’enjeu relatif aux activités économiques est qualifié de fort en raison de l’importance de l’agriculture 
et de la pêche sur l’aire d’étude. 

 

2.5.3 Infrastructures de transport et déplacements 

Le SCoT Flandre-Dunkerque a estimé à 1 million le nombre de déplacements effectués chaque jour par les 
habitants sur son territoire. Les trajets domicile-travail représentent 20% des déplacements quotidiens mais 
impactent fortement les autres types de déplacements. 

Des analyses territorialisées sont en cours dans le cadre de la révision du PLUc en PLUi HD. 

 

2.5.3.1 Infrastructures routières 
Sources : Schéma de cohérence territoriale de la région Flandre-Dunkerque, 2008 ; Plan Local d’Urbanisme intercommunal Habitat et 
Déplacements, Etat des lieux (document provisoire), Communauté Urbaine de Dunkerque, 2015 ; Cap 2020, Etude de trafic routier, GPMD, 
2017 ; DREAL Hauts-de-France. 

Une étude de trafic routier a été faite en 2014 par le GPMD avec des mesures sur site et des prévisions pour le 
trafic à horizon 2027.  

D’après cette étude65, en 2014 le trafic était le plus important sur l’autoroute A16 (entre Bourbourg et Craywick) 
avec 4 150 unités de véhicule léger (UVP), la route nationale N136 avec 1 170 UVP et la route départementale 
D601 avec 870 UVP. Les prévisions sont en augmentation pour 2027 comme le montre le Tableau 94. 

 

 
65 Données en période d’heure de pointe le soir 

 

Nom de la voie Commune Trafic UVP en 
2014 (HPS) 

Trafic estimé UVP 
en 2027 (HPS) 

Evolution du trafic 
routier (%) 

Trafic poids lourd 
total en 2027 

Voiries zone 
logistique au nord 

Loon-Plage, 
Mardyck - 300 - - 

Viaduc de la 
Maison Blanche Loon-Plage 490 1 280 +161% - 

RD601 Loon-Plage 870 1 280 +47% au moins +100 

RD11 Bourbourg 790 840 +6% - 

A16 
Bourbourg, 

Craywick, Loon-
Plage, Mardyck 

4 150 4 620 +11% au moins +1 000 

RN316 Craywick, Loon-
Plage 1 170 2 000 +71% au moins +340 

Route de Mardyck Mardyck 70 590 +743% - 

Tableau 94 : Infrastructures de transport routier et trafic dans l'aire d’étude 

 

Chaque année, la DREAL Hauts-de-France élabore et publie des cartes de trafics supportés par un réseau 
routier structurant à l’échelle régionale, conjointement défini par l’État, la SANEF, et les conseils départementaux 
de la région. La Carte 97 présente les données de comptages routiers réalisés dans l’aire d’étude entre 2012 et 
2016. Il apparait une augmentation du trafic routier au cours des années, comme cela a été présenté par l’étude 
de 2014 du GPMD. 
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Carte 97 : Données des comptages routiers réalisés au niveau de l’aire d’étude (données DREAL Hauts-de-France) 

 

Depuis 2017, plusieurs situations de congestion liées à d’importants travaux de réaménagement ont marqué les 
habitants, comme par exemple, dans le centre-ville à Dunkerque ou sur l’A16 qui dessert les communes de l’aire 
d’étude (en direction de Calais, suite aux mesures prises par les douaniers en prévision du Brexit). 

D’autre part, la Communauté urbaine de Dunkerque a décidé d’engager la révision de son plan local d’urbanisme 
communal (PLUc) en plan local d’urbanisme intercommunal Habitat et Déplacements (PLUi HD), en s’orientant 
vers une dynamique durable et innovante en réponse aux défis environnementaux, relayés par les orientations 
du Grenelle de l’Environnement et de la loi ALUR. Le volet « plan de déplacements urbains » prévoit des 
orientations innovantes en faveur d’une mobilité alternative à l’automobile, largement basées sur le projet 
« DK’Plus ». 

En effet, le réseau de transports de la CUD possède 17 lignes de bus urbains qui desservent notamment 
Dunkerque grâce à la mise en place du programme DK’Plus. Ce programme a ajouté 5 lignes de bus sur le 
territoire et a pour ambition de doubler la part du transport collectif dans les déplacements, en la portant à 10 %, 
ainsi que la gratuité du service.  

Les lignes 22, 23 et 25, qui concernent l’aire d’étude, sont des lignes de connexion qui partent des pôles 
d’échange d’est en ouest pour desservir notamment les communes de Loon-Plage, Bourbourg et Gravelines. 

 

2.5.3.2 Infrastructures ferroviaires 
Sources : plan local d’urbanisme intercommunal Habitat et Déplacements, Etat des lieux (document provisoire), Communauté Urbaine de 
Dunkerque, 2015 ; Voies navigables de France 

Toutes les communes de l’aire d’étude sont traversées par des voies ferrées nationales qui assurent la liaison 
Dunkerque – Calais-Ville. La commune de Bourbourg abrite une gare pour les arrêts voyageurs en transit entre 
Calais et Dunkerque. Ce sont 15 TER qui assurent chaque jour la liaison. Bourbourg se situe à 15 min de 
Dunkerque et à 30 min de Calais.  

L’aire d’étude intercepte à trois reprises des voies ferrées sur la commune de Loon-Plage et à deux reprises sur 
la commune de Bourbourg (Carte 98). 
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Carte 98 : Infrastructures de transport et de circulation de l’aire d’étude 
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2.5.3.3 Infrastructures fluviales 

Deux grands canaux importants pour les activités du port sont recensés à proximité de l’aire d’étude mais en 
dehors :  

• le Canal de Bourbourg, qui se jette dans la rivière de l’Aa (située à l’ouest de Bourbourg) et assure une 
liaison entre l’Aa et les canaux de Furnes et de Bergues ; 

• le Canal de Dunkerque-Valenciennes, aussi appelé Liaison Grand Gabarit Dunkerque - Bauvin - 
Mortagne. 

Ils sont soumis au règlement n° 1142 du 18 avril 2011 de la police du Port de Dunkerque. Ce règlement précise 
notamment les conditions de navigation et de stationnement à respecter dans les limites administratives du 
GPMD, et dans la zone fluviale de régulation. Les bateaux en provenance des voies navigables peuvent accéder 
au territoire du GPMD par l’écluse fluviale de la Darse (au début du canal des Dunes) ou par l’écluse de Mardyck. 
En 2018, l’écluse Mardyck a permis le passage de 3 792 bateaux de commerce. Plus au sud, l’écluse de Watten 
a dénombré 4 468 bateaux de commerce et 240 bateaux de plaisance. 

 

L’aire d’étude est bien desservie par les infrastructures routières et ferroviaires, pour le transport de 
personnes mais aussi de marchandises. Les principaux axes routiers sont le siège d’un trafic dense 
menant parfois à des situations de congestion. 

Les canaux très présents sur le territoire de la communauté urbaine de Dunkerque accueillent des 
navires de grand gabarit mais ne sont pas inclus au sein de l’aire d’étude. 

L’enjeu identifié vis-à-vis des infrastructures de transport est fort. 

 

2.5.4 Réseaux 

2.5.4.1 Réseaux terrestres et servitudes 

L’aire d’étude est traversée par divers réseaux souterrains ou aériens pour l’électricité, l’eau potable, les eaux 
usées, la fibre optique ou les réseaux télécom comme cela est présenté sur la Carte 99.  

En fonction de l’avancement des études, plusieurs déclarations de travaux (DT) et déclarations d’intention de 
commencement de travaux (DICT) ont été réalisées depuis 2017. En complément, des échanges avec les 
gestionnaires de réseaux ont également eu lieu et ont permis d’identifier ces réseaux. 

Pour certain de ces réseaux, des servitudes d’utilité publiques sont existantes. Elles sont constitutives de charges 
pesant de plein droit sur des terrains ou sur des bâtiments, ayant pour effet de limiter ou d'interdire l'exercice des 
droits des propriétaires sur ces biens, ou de leur imposer la réalisation de travaux.  

Comme cela apparait sur la Carte 100, les servitudes d’utilité publique suivantes sont retrouvées sur l’aire 
d’étude : 

• canalisations de gaz (I3) ; 

• lignes haute tension (I4) ; 

• canalisations de produits chimiques (I5) ; 

• risque technologique (PPRT) ; 

• canaux d’irrigation (A3) ; 

• lignes ferroviaires (T1) ; 

• faisceaux hertziens contre les obstacles (PT2 LH) ; 

• centres hertziens contre les perturbations électromagnétiques (PT1) ; 

• alignement des voies publiques (EL7) ; 

• interdiction d’accès route express (EL11) ; 

• cimetière civil et militaire (INT1). 

La Carte 99 et la Carte 100 localisent l’ensemble des servitudes de l’aire d’étude. Pour plus de lisibilité, la légende 
est disponible après les cartes d’état actuel des servitudes. 
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Carte 99 : Réseaux souterrains et aériens sur l'aire d'étude 
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Carte 100 : Servitudes d'utilité publique sur l'aire d'étude 
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2.5.4.2 Réseaux sous-marins 

Des câbles de télécommunication interceptent l’aire d’étude dans les eaux territoriales françaises. Les ouvrages 
suivants sont notamment répertoriés : 

• câble TAT-14 (transatlantic telephone cable system) en service ; 

• câble SEA-ME-WE 3 en service ; 

• câble Jupiter en projet ; 

• 16 anciens câbles hors service. 

Ces réseaux sous-marins existants ont pu être identifiés grâce à la documentation existante. La plupart ont été 
retrouvés lors des sondages en mer de l’été 2019. Pour ceux dont la présence n’a pas pu être confirmée in situ, 
l’hypothèse considérée est qu’ils sont toujours en place mais hors service. 

 

2.5.4.3 Réseaux et infrastructures de production, de transport et consommation 
d’énergie 

Sources : Bilan électrique et perspectives en Hauts-de-France, RTE, 2016 ; Schéma Régional du Climat, de l’Air et de l’Énergie (SRCAE) 
du Nord-Pas-de-Calais, 2012 ; Direction Régionale de l’Environnement, de l'Aménagement et du Logement (DREAL) des Hauts-de-France, 
2018 ; https://www.lepharedunkerquois.fr/ – https://www.enedis.fr/glossaire/  

La consommation totale d’énergie en 2016 en Hauts-de-France est particulièrement élevée avec 47 770 GWh. 
Ceci s’explique par la présence importante de l’industrie, de la forte densité de population, de la périurbanisation 
qui génère des transports. Les premiers consommateurs de cette énergie sont à 64% la grande industrie et les 
PME/PMI. 

Bien que la part du nucléaire dans le mix énergétique soit prépondérant (68%), la production des énergies 
renouvelables progresse fortement avec +17% en 2016 et place la région Hauts-de-France en 2ème position à 
l’échelle nationale pour la production d’énergie éolienne. 

Le schéma régional climat air énergie (SRCAE)66 a été adopté en 2012 par l’ex-région Nord-Pas-de-Calais. Sa 
vocation est de définir les grandes orientations et objectifs régionaux en matière de réduction des émissions de 
gaz à effet de serre, maîtrise de la demande d’énergie, développement des énergies renouvelables, qualité de 
l’air et adaptation au changement climatique. Pour le Nord-Pas-de-Calais, il fixe les objectifs suivants pour 2020 : 

• Réduire de 40% les consommations d’énergie thermique pour les usages transverses ; 

• Economiser 25% d’énergie en améliorant les procédés industriels ; 

• Atteindre 1 346 MW de puissance installée en énergie éolienne sur le territoire régional. 

A noter qu’il a été spécifié dans le SRCAE que toutes les communes de l’aire d’étude sont favorables au 
développement de l’énergie éolienne. 

En ce qui concerne la production photovoltaïque, elle atteint 131 GWh pour la région des Hauts-de-France en 
en 2017. Le nombre de raccordement a chuté à partir de 2012, ce qui semble être corrélé à la révision du cadre 
de soutien financier à la filière. Fin 2017, il est possible d’observer un regain du nombre de raccordement qui 
compte désormais 21 lauréats aux appels d’offres nationaux pour une puissance cumulée à venir d’ici 2020 de 
137 MW soit un doublement de la puissance actuellement installée. 

Une difficulté est cependant observée sur le territoire. Le schéma régional de raccordement au réseau des 
énergies renouvelables (S3REnR) Nord-Pas-de-Calais (approuvé par le préfet de région le 17/01/2014) a 
réservé 954 MW pour de l’énergie produite par des énergies renouvelables sur les réseaux électriques. 
Cependant, ces capacités ont toutes été affectées en décembre 2016, ce qui a provoqué une saturation du 
réseau et a freiné les demandes de raccordement au réseau. Le préfet de la région Hauts-de-France a notifié à 
RTE une demande de révision du S3REnR à la maille de la nouvelle région Hauts-de-France, avec un objectif 

 

 
66 A noter que l’annexe n°1, le schéma régional éolien du SRCAE, adoptée en 2012, a été ensuite annulée par jugement du tribunal 
administratif de Lille du 16 avril 2016 pour défaut d’évaluation environnementale. Elle n’est donc plus en vigueur 

de capacité réservée de 3 000 MW supplémentaires, dans l’attente du futur SRADDET qui définira les nouveaux 
objectifs de la région en termes de développement des énergies renouvelables. 

Cette révision a été réalisée en 2018, ce sont ainsi 261,9 millions d’euros de nouveaux investissements qui ont 
été prévus sur les réseaux de transport et de distribution. A ces sommes s’ajoutent 94,1 millions d’euros 
d’investissements dans les postes sources67 sur le réseau public de distribution géré par Enedis. 

La région Hauts-de-France est donc très consommatrice d’énergie mais elle est également au cœur des 
échanges inter-régionaux avec les pays frontaliers comme la Belgique et la Grande-Bretagne et les autres 
régions françaises. 

La région Hauts-de-France, et plus particulièrement le Dunkerquois, est le carrefour énergétique de l’Europe. De 
ce fait, les infrastructures d’énergie sont très présentes en mer comme sur la terre.  

La CUD a mis en place un plan climat air énergie territorial (PCAET) depuis 2015 et jusqu’à 2021. L’axe 4 du 
PCAET aborde le thème de l’énergie et des objectifs en termes de réduction massive des consommations sont 
définis. Ces objectifs, en cohérence avec ceux du paquet énergie climat de l’Union européenne, sont ambitieux : 
-20 % en 2020 et -30% en 2030. Les énergies renouvelables sont également au cœur des objectifs car pour 
atteindre un mix énergétique 100% renouvelable en 2050, le territoire va devoir exploiter la grande diversité des 
énergies disponibles localement comme la récupération de l’énergie fatale, l’éolien terrestre et en mer, le 
potentiel de valorisation énergétique de la biomasse et l’énergie solaire.  

Au niveau de l’aire d’étude, des infrastructures de production, de transport ou de distribution d’énergie ont été 
recensées (Carte 99). 

A l’extrémité sud de l’aire d’étude, la commune de Bourbourg accueille le poste électrique 400 000 volts de 
Warande, exploité par RTE. Il est actuellement raccordé à 8 lignes à très haute tension (400 000 volts) et 12 
lignes haute tension (225 000 volts). 

 

Du fait de sa localisation, le territoire semble propice à l’implantation de projets éoliens : 

• Fin 2003, la raffinerie Total de Mardyck a inauguré 5 éoliennes d’une puissance totale installée de 12 
MW, soit l’équivalent de la consommation domestique de 15 000 personnes. 

• Un nouveau parc éolien en mer (AO3) à environ 10 km au large de Dunkerque est prévu pour 2026. Le 
groupement EDF renouvelables, Innogy et Enbridge a été retenu pour la construction et l'exploitation de 
ce parc d’une superficie de 70 km², qui devrait prévoir 45 turbines pour fournir de l’énergie à 500 000 
foyers. RTE, en charge du raccordement du futur parc éolien au réseau public de transport d’électricité, 
a débuté en 2019 les premières concertations, ainsi que les études techniques en mer. 

• Un autre projet d’installation de cinq éoliennes avait été validé par le conseil municipal de Bourbourg en 
décembre 2015 mais finalement abandonné en raison de possibles perturbations sur le système de 
protection radar de la centrale nucléaire de Gravelines. 

 

L’aire d’étude est recoupée par plusieurs réseaux (souterrains et aériens), notamment avec les lignes 
électriques au niveau du poste électrique et la présence d’un réseau Télécom au droit de la future 
station de conversion.   

Des câbles de télécommunication interceptent l’aire d’étude dans les eaux territoriales françaises (2 
en service, 1 en projet et 16 anciens câbles hors service). 

La région dispose de nombreuses infrastructures de production et de transport d’énergie, en mer 
comme sur la terre.  

67 Ouvrage électrique permettant de relier le réseau public de transport d’électricité au réseau public de distribution d’électricité. 
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A l’échelle de l’aire d’étude plusieurs réseau revêtent un enjeu particulier : plusieurs lignes à haute 
tension sont intersectées, un poste électrique RTE à Warande est d’ores et déjà présent dans l’aire 
d’étude rapprochée. 

L’enjeu identifié vis-à-vis des réseaux est fort. 

 

2.5.5 Risques industriels et technologiques 

2.5.5.1 Transport de matières dangereuses (TMD) 
Sources : Géorisques.gouv.fr – Le risque transport de marchandises dangereuses, Dossier Départemental sur les Risques Majeurs (DDRM), 
2009 ; Centre d'études et d'expertise sur les risques, l'environnement, la mobilité et l'aménagement (Cerema) ; Port de Dunkerque, 2019 ; 
Vois navigables de France, 2019 ; Plan Local d’Urbanisme intercommunal Habitat et Déplacements, Etat des lieux (document provisoire), 
Communauté Urbaine de Dunkerque, 2015  

Des réglementations du transport de matières dangereuses (TMD) sont régies à l’échelle internationale et de 
manière spécifique à chaque mode de transport. Leur objectif est de permettre la circulation des marchandises 
dangereuses entre les pays. Les risques liés au transport de matières dangereuses sont l’explosion, l’incendie 
par inflammation de produit, la dispersion dans l’air/l’eau/le sol, l’irradiation et la contamination radioactive. Les 
transporteurs ont l’obligation de suivre des règles d’étiquetage et de sécurité pour limiter ces risques. Le GPMD 
est soumis à l’arrêté du 18 juillet 2000 relatif au transport et à la manutention des matières dangereuses dans 
les ports maritimes. 

En région Hauts-de-France, le trafic terrestre de matières dangereuses est proche de 12% du trafic global, soit 
2,5 points plus élevé qu’au niveau national. Ce transport s’effectue à 76 % par la route, loin devant le rail (20%). 
Les 4 % restant concerne le transport de ces matières par voies d’eau.  

Dans cette continuité, le GPMD et ses communes limitrophes dont fait partie l’aire d’étude éloignée, connaît une 
très forte activité de transport de marchandises et notamment de matières dangereuses. Le transport se traduit 
par divers modes, principalement la route et le rail mais aussi les canaux et la mer ainsi que les conduites 
souterraines. 

 

2.5.5.1.1 Transport routier 

Le TMD routier est régi par le règlement ADR (accord européen relatif au transport international des 
marchandises dangereuses par route), qui a été adapté en droit français par l'arrêté du 29 mai 2009 (arrêté 
TMD). 

En 2011 dans le département du Nord, 1,3 million de tonnes de matières dangereuses ont été transportées et 
8% des flux échangés l’ont été avec l’étranger68. D’après le PLUc, il n’existe pas d’évaluation fiable du tonnage 
de matières dangereuses transitant dans la région dunkerquoise. 

Toutes les communes de l’aire d’étude sont concernées par un risque lié au transport de matières dangereuses 
par voie routière pour les routes suivantes : RD601 (Loon-Plage et Mardyck), RN316 (Loon-Plage et Craywick) 
et A16 (Bourbourg), comme cela est présenté sur la Carte 101. 

 

2.5.5.1.2 Transport ferroviaire 

Le règlement de transport international ferroviaire des marchandises dangereuses (RID) et les amendements en 
vigueur au 1er janvier 2009, réunissent 42 pays et ont été publiés en français par l'organisation 

 

 
68 Données obtenues dans le cadre d’une enquête auprès des opérateurs ferroviaires par le CEREMA (se reporter au sources). 

intergouvernementale pour les transports internationaux ferroviaires (OTIF). Ces textes de loi sont imposés sur 
le territoire français par un arrêté ministériel dit « arrêté RID ». 

Dans la région Hauts-de-France, le mode ferré transporte très majoritairement des produits corrosifs avec 63% 
des tonnes de matières dangereuses transportées. Viennent ensuite les produits de type engrais (21 %) et les 
produits pétroliers (15%). En 2009, il transitait 2,8 millions de tonnes de marchandises dangereuses par rail dans 
le département du Nord. 

Toutes les communes de l’aire d’étude éloignée sont traversées par des voies ferrées publiques, ainsi que des 
voies ferrées portuaires appartenant au GPMD (Carte 101). 

Toutes ces voies sont autorisées au transport de matières dangereuses et des voies de stationnement de 
matières dangereuses sont autorisées à Loon-Plage. C’est SNCF Réseau, pour le compte du GPMD, qui trace 
et attribue le cas échéant les sillons aux demandeurs en prenant en compte à la fois les possibilités physiques 
offertes par le réseau et l’impact de la circulation du transport exceptionnel de matières dangereuses sur 
l’utilisation des voies portuaires empruntées. 

 

2.5.5.1.3 Transport fluvial 

Le transport fluvial international est réglementé par l'accord européen relatif au transport international des 
marchandises dangereuses par voie de navigation intérieure (ADN) rédigé au sein de la Commission 
Economique des Nations Unies pour l'Europe (CEE-ONU). Parmi les produits dangereux transportés dans la 
région par voie fluviale, les matières comburantes et les liquides inflammables (classe de danger 3) sont les plus 
nombreux, ces deux types de produits représentant respectivement 53% et 37% du transport total de matières 
dangereuses par voie fluviale. 

Sur l’aire d’étude, le Port Ouest de Dunkerque, qui s’étend sur les communes de Loon-Plage et Mardyck, 
accueille un quai de déchargement. L’organisme Voies navigables de France (VNF) a confirmé que toutes les 
voies fluviales à proximité immédiate de l’aire d’étude (canal de Bourbourg et canal Dunkerque-Valenciennes) 
sont autorisées au transport de matières dangereuses. 

Ces deux canaux sont soumis au règlement n° 1142 du 18 avril 2011 de la police du Port de Dunkerque qui 
précise notamment les conditions à respecter pour le transport de matières dangereuses dans les limites 
administratives du GPMD, et dans la zone fluviale de régulation. Il est spécifié que tout bateau qui souhaite entrer 
ou sortir de l’enceinte du GPMD, « transportant des hydrocarbures, matières dangereuses ou polluantes, doit 
obtenir l’accord de l’éclusier de Mardyck […] et déclarer leurs cargaisons ». De plus, dans le port, le 
stationnement n’est pas autorisé en dehors des opérations commerciales, sauf conditions particulières. 

 

2.5.5.1.4 Transport par canalisations souterraines 

Le réseau de canalisation sur l’aire d’étude transporte une quantité importante de matières dangereuses évitant 
ainsi leur circulation par camions ou wagons citernes, ce qui réduit considérablement les risques. Le réseau des 
canalisations souterraines transportant des matières dangereuses valant servitudes d’utilité publique (SUP) a 
été présenté dans le paragraphe 2.5.4.1. 

 

2.5.5.1.5 Transport maritime 

Le département du Nord est situé à proximité des routes maritimes les plus fréquentées au monde. Les bancs 
de Flandres accentuent les contraintes de navigation dans une zone maritime dense délimitée par les complexes 
industrialo-portuaires des littoraux français, anglais et belge. En 2018, le GPMD a comptabilisé un transport de 
4,68 millions de tonnes d’hydrocarbures. 
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Suite à l’instruction du 4 mars 2002 relative à la lutte contre la pollution du milieu marin, le département du Nord 
s’est doté du dispositif POLMAR (pollutions marines) qui est une mesure pour lutter contre les pollutions marines 
par hydrocarbures sur le littoral français. Ce dispositif Mer/Terre est confié localement au préfet du Nord.  

En 2014, le Préfet du Nord a élaboré un nouveau dispositif ORSEC (organisation de la réponse de sécurité 
civile), outil opérationnel apte à lutter contre tout type de crise. Ce plan a été complété par des dispositions 
spécifiques affectées à chaque type d’événement, parmi lesquelles figurent les pollutions maritimes. Le dernier 
exercice du département du Nord a été réalisé le 8 octobre 2014. 
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Carte 101 : Risques technologiques liés au transport de matières dangereuses sur l’aire d’étude 
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2.5.5.2 Installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) 
Sources : Géorisques.gouv.fr ; Ministère de la Transition Ecologique et Solidaire, Inspection des Installations Classées ; Ministère de la 
Transition écologique et solidaire, Risques technologiques : la directive SEVESO et la loi Risques ; Plan Local d’Urbanisme de la 
Communauté Urbaine de Dunkerque, 2016 ; Direction Régionale de l’Environnement, de l'Aménagement et du Logement (DREAL) des 
Hauts-de-France 

Au sein de la zone industrialo-portuaire de l’aire d’étude, les communes de Loon-Plage et Mardyck hébergent 
plusieurs installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE). Ces installations sont définies 
comme étant toutes des exploitations industrielles ou agricoles susceptibles de créer des risques ou de 
provoquer des pollutions ou nuisances, notamment pour la sécurité et la santé des riverains.  

Dans un premier temps, elles sont catégorisées selon leur activité et la nature des substances utilisées puis un 
régime de classement leur est attribué pour l’application effective de la loi. Le régime détermine le cadre juridique, 
technique et financier dans lequel l’installation peut être créée ou peut continuer à fonctionner. Les niveaux de 
classement sont au nombre de trois : déclaration, enregistrement et autorisation. Dans les deux derniers cas, le 
préfet doit statuer sur les suites à donner des demandes. 

A l’échelle européenne, la directive SEVESO adoptée en 1982, a été révisée deux fois, et la dernière version 
(SEVESO3) date du 4 juillet 2012. Elle demande aux Etats membres et entreprises la maîtrise des dangers liés 
aux accidents majeurs impliquant des substances dangereuses. Cette directive distingue deux types 
d’établissements, selon la quantité totale de matières dangereuses sur site : les établissements Seveso seuil 
haut et les établissements Seveso seuil bas. 

Le Tableau 95 présente les ICPE sur l’aire d’étude rapprochée. 

 

Entreprise Commune Régime ICPE Statu SEVESO Activité 

Dunkerque Terminal 
DA (DTDA) Loon-Plage Autorisation Seuil bas Services de soutien aux 

industries extractives 

Ryssen Alcools Loon-Plage Autorisation Seuil bas Fabrication de boissons 

Eurovia STR Loon-Plage Cessation d'activité - Génie civil 

Gazeley Logistics SAS Loon-Plage Cessation d'activité - Construction de bâtiments 

Geovia-Dunkerque Loon-Plage Cessation d'activité - 
Plateforme logistique de 
fournitures industrielles 

Lyonnaise des eaux 
France SA Loon-Plage Cessation d'activité - Distribution d'eau et les 

services d'assainissement 

Tableau 95 : Liste des installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) au sein de l'aire d'étude 
rapprochée 

 

Au total, 6 ICPE toutes localisées sur la commune de Loon-Plage sont identifiées. Deux d’entre elles sont 
soumises à un régime d’autorisation et sont classées Seveso seuil bas. Les quatre autres sont en cessation 
d’activité. La localisation des ICPE au droit de l’aire d’étude est présentée sur la Carte 102. 

La loi n°2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la 
réparation des dommages, dite « loi Bachelot », vise à compléter les dispositifs législatifs existants, et notamment 
à transcrire dans le droit français les dispositions nécessaires à la maitrise de l’urbanisation autour des sites à 
risque. Elle prévoit notamment la mise en œuvre de plan de prévention des risques technologiques (PPRT). 

Ils permettent de protéger les personnes par la maitrise de l’urbanisation (passée et future), notamment autour 
des ICPE soumises à autorisation avec servitudes (AS), dits sites Seveso de seuil haut. Les communes de la 
CUD ont un rôle important à jouer dans sa mise en œuvre, notamment en ce qui concerne l’instruction des 
permis de construire. 

Il existe actuellement 2 PPRT approuvés dans l’aire d’étude (Tableau 96). 

 

PPRT Commune Etablissement Date d’approbation 

PPRT de la zone industrialo-
portuaire de Dunkerque 

Mardyck Versalis France (site de 
Fortelet et Dunes) 

Décembre 2015 

Mardyck Total Raffinage France 

PPRT de Ryssen Alcools Loon-Plage Ryssen Alcools Décembre 2010 

Tableau 96 : Liste des PPRT dans l'aire d'étude 

 

Du fait de la présence d’industries lourdes dans la zone industrialo-portuaire, le PPRT de la zone industrialo-
portuaire de Dunkerque indique de nombreux aléas d’intensité de faible à fort en termes de surpression, 
thermique et toxique sur différentes zones. 
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Carte 102 : Risques technologiques relatifs aux ICPE de l'aire d'étude 
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2.5.5.3 Sites et sols pollués 
Sources : Géorisques.gouv.fr, BASIAS 

2.5.5.3.1 Sols pollués ou potentiellement pollués : base de données BASOL 

La base de données BASOL présente les sites et sols pollués (ou potentiellement pollués) appelant une action 
des pouvoirs publics à titre préventif ou curatif. Un site pollué est un site qui, du fait d'anciens dépôts de déchets 
ou d'infiltration de substances polluantes, présente une pollution susceptible de provoquer une nuisance ou un 
risque pérenne pour les personnes ou l'environnement.  

Les 6 sites BASOL recensés au sein de l’aire d’étude sont présentés dans le Tableau 97. 

 

Site Commune Activité Type de pollution Polluants présents Utilisation 
actuelle du site 

Kerneos 
(ex Lafarge 
Aluminates) 

Mardyck Cimenterie NA NA 
Site industriel 
d’origine en 

activité 

Total 
Raffinage 
France 

Mardyck Raffinerie et 
pétrochimie 

Sol et nappe pollués HAP, BTEX, autres 
hydrocarbures 

Site industriel 
d’origine en 

activité 

Versalis 
France Mardyck 

Pétrochimie 
(fabrication et 

stockage / export) 
Sol et nappe pollués 

HAP, BTEX, autres 
hydrocarbures, solvants 

halogénés 

Site industriel 
d’origine en 

activité 

Brasserie 
Bous 

Loon-
Plage 

Brasserie 
- Sol pollué 

- Pollution non 
caractérisée (accident) 

Cuivre, HAP, Arsenic, 
BTEX, autres 

hydrocarbures, Plomb 

Site ancien 
réutilisé en zone 

résidentielle 

Betafence 
(ex Bekaert 
Fancing) 

Bourbourg 

Dépôt de boues 
hydroferriques, 

tréflerie et 
galvanisation 

- Dépôt de déchets 
dangereux 

- Sol et nappe pollués 

Cadmium, Chrome, HAP, 
Zinc, Arsenic, autres 

hydrocarbures, Plomb, 
solvants halogénés, 

sulfates 

Site industriel en 
friche 

Gallo Bourbourg Recyclage métaux - 
Grillage métallique Sol pollué NA NA 

Tableau 97 : Recensement des sites BASOL sur les communes de l’aire d’étude éloignée 

 

Sur un terrain au sud du poste de Warande à Bourbourg, au sein de l’aire d’étude rapprochée, la société 
Betafence a entreposé de 1956 à 1988 des boues hydroferriques. L’exploitation de la décharge a cessé en 1988 
et la cessation d’activité a été déclarée en 2000. 

Un arrêté préfectoral du 7 mai 2003 a imposé des prescriptions complémentaires pour la remise en état et le 
suivi après cessation d’activité définitive du dépôt. Cette dernière a été déclarée par l’exploitant le 25 février 
2014. 

 

 
69 A noter que sur la carte correspondante « Sites et sols pollués » l’ensemble de ces sites sont en majorité représentés mais pas en totalité 
au regard de l’échelle choisie qui a pour objectif de se focaliser sur les zones assez proches de l’aire d’étude rapprochée. 

Diverses études et opérations ont été réalisées pour le compte de la société Betafence concernant la 
réhabilitation du dépôt de boues hydroferriques. Le dépôt a notamment fait l’objet de travaux de couverture en 
2003. Une surveillance de la qualité des eaux souterraines est également en place au droit du site conformément 
à l’arrêté préfectoral complémentaire du 23 juin 2015. 

Des servitudes d’utilité publique ont été instaurées sur le site par l’arrêté préfectoral du 22 juin 2016. Rendues 
nécessaires par la présence résiduelle de polluants dans les sols et afin de pérenniser la couverture du massif 
de déchets, elles visent à fixer l’usage du dépôt, à interdire l’utilisation des eaux souterraines et à maintenir la 
couverture du dépôt. Ainsi, toute modification de l’état du sol et du sous-sol et toute utilisation des eaux 
souterraines sont interdites au droit de la zone de dépôt. 

 

2.5.5.3.2 Inventaire historique des sites industriels et activités de services : base de données 
BASIAS  

La base de données BASIAS recense les anciens sites industriels et activités de service et a pour objectif de :  

• recenser, de façon large et systématique, tous les sites industriels abandonnés ou non, susceptibles 
d'engendrer une pollution de l'environnement,  

• conserver la mémoire de ces sites,  

• fournir des informations utiles aux acteurs de l'urbanisme, du foncier et de la protection de 
l'environnement.  

Le Tableau 98 présente une synthèse des 54 sites BASIAS au sein de l’aire d’étude éloignée. 

Commune Nombre de sites au total69 Nombre de sites en activité 

Bourbourg 34 5 

Mardyck 3 1 

Loon-Plage 16 3 

Craywick 1 0 

Tableau 98 : Recensement des sites et sols pollués BASIAS de l’aire d’étude éloignée 

 

L’aire d’étude rapprochée compte deux sites BASIAS : 

• un site nommé SNCF sur la commune de Mardyck avec comme activité référencée commerce de gros, 
de détail, de desserte de carburant en magasin spécialisé (station-service de toute capacité de stockage) 

• un site nommé Ober (Est) sur la commune de Bourbourg à environ 200 m au nord du poste électrique 
RTE de Warande avec comme activité référencée la fabrication et/ou stockage de pesticides et d'autres 
produits agrochimiques (phytosanitaires, fongicides, insecticides...) ; 

Pour ces deux sites, les informations sur l’état d’occupation du site ne sont pas disponibles et les sites sont 
répertoriés comme « non retrouvés ». Il pourrait ainsi s’agir de sites dont la référence géographique est erronée 
ou de sites historiques disparus.  

Il est également à noter que ces deux sites se positionnent au niveau de la limite de l’aire d’étude rapprochée. 
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Carte 103 : Sites et sols pollués sur l'aire d'étude 
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2.5.5.4 Risque lié à la présence d’engins de guerre non explosés 
Source : Plan local d’urbanisme de la Communauté urbaine de Dunkerque, 2016 

L’aire d’étude se situe sur d’anciennes zones de combat. Ces vestiges de guerre constituent une menace pour 
les populations susceptibles d’y être exposées. Une attention particulière est portée à ce risque car des engins 
de guerre non explosés peuvent être découverts lors de tout chantier.  

De nombreuses campagnes de recherche et assainissement ont été menées. Une des dernières campagnes 
d’envergure a été menée au niveau du pipeline terrestre reliant les ports de Dunkerque et Zeebrugge. C’est plus 
de 50 tonnes de munitions qui ont été enlevées et neutralisées. Cela montre que la densité d’engins non explosés 
potentiellement présents sur le site en mer est encore d’un niveau élevé.  

Il n’existe pas actuellement de cartographie précise de ce risque dans le département, tant celui-ci est diffus. 
Les statistiques établies par le service de déminage d'Arras révèlent cependant des zones particulièrement 
sensibles dont le dunkerquois.  

 

2.5.5.5 Risque nucléaire 
Source : Préfecture du Nord ; Autorité de sûreté nucléaire (ASN) 

Le centre nucléaire de production d'électricité (CNPE) de Gravelines est implanté en bord de mer, à environ 5 
km à l’ouest de l’aire d’étude éloignée. Le site est composé de 6 unités de production, d’une puissance unitaire 
de 920 MW, et de type REP (réacteurs à eau pressurisée). La production annuelle du site est de l’ordre de 35 
TWh, soit près de 9% du pôle nucléaire français, ce qui est aussi l’équivalent de la consommation en électricité 
de l’ancienne région Nord-Pas-de-Calais.  

L’autorité de sûreté nucléaire (ASN), division de Douai, a pour mission d’analyser l’origine et les conséquences 
potentielles des évènements significatifs, de manière à tirer le retour d’expérience et éviter ainsi leur 
renouvellement. 

Un plan particulier d’intervention (PPI) de la centrale nucléaire de Gravelines est en vigueur. L’article R741-18 
du Code de la sécurité intérieure précise que les PPI « sont établis, en vue de la protection des populations, des 
biens et de l’environnement, pour faire face aux risques particuliers liés à l’existence ou au fonctionnement (…) 
d’installations dont l’emprise est localisée et fixe. Ils mettent en œuvre les orientations de la politique de sécurité 
civile en matière de mobilisation de moyens, d’information, d’alerte, d’exercice et d’entraînement ». Un PPI est 
donc la réponse opérationnelle apportée par les pouvoirs publics en cas de risque à l’extérieur d’une centrale. 

En 2019, suite à l’incident de Fukushima au Japon, le PPI de Gravelines a étendu son périmètre aux communes 
situées dans un rayon de 20 km (initialement il était de 10 km). Cela représente 58 communes dont toutes celles 
constituant l’aire d’étude éloignée. Ce nouveau PPI en vigueur concerne une population d’environ 
340 000 habitants. Ses objectifs sont de mener des actions de sensibilisation et de préparation des populations 
et des collectivités territoriales plus élargies et de distribuer, de manière préventive, des comprimés d’iode 
(débuté en septembre 2019). 

Du fait de la présence de la centrale nucléaire de Gravelines et d’un problème de fonctionnement survenu en 
décembre 2017, une surveillance de la radioactivité ambiante s’est poursuivie en 2018 sur les zones de 
Dunkerque et de Lille. Au 1er semestre 2018, les niveaux mesurés sont stables sur les 2 stations de Malo-les-
Bains et Marcq-en-Barœul et sont compris entre 73 et 88 nSv/h en moyenne. Cette différence peu importante 
est due à la nature du sol, qui représente le niveau de fond. Des pointes très brèves sont mesurées, uniquement 
lors de précipitations, ce qui caractérise le retour vers le sol, d’éléments radioactifs présents dans l’atmosphère. 

La centrale est classée comme ICPE et SEVESO, ses 6 réacteurs de la centrale constituent des installations 
nucléaires de base (INB). 

 

L’aire d’étude est concernée par le risque lié au transport de matières dangereuses à plusieurs 
niveaux : réseau routier (A16, RD601 et RN316), réseau ferroviaire, canalisations souterraines (gaz) et 
transport maritime. Toutes les communes de l’aire d’étude comportent au moins un de ces éléments. 

Plusieurs ICPE sont recensées sur l’aire d’étude dont 2 Seveso seuil bas soumises au régime 
d’autorisation (Dunkerque Terminal DA et Ryssen Alcools). Les autres sont en cessation d’activité. 

Les plans de prévention des risques technologiques de la zone industrialo-portuaire et de Ryssen 
Alcools s’appliquent à l’aire d’étude. 

L’aire d’étude intercepte deux sites BASIAS à Bourbourg. Un ancien dépôt de boues hydroferriques, 
rattaché au site BASOL de la société Betafence, est recensé sur un terrain au sud du poste de 
Warande, au sein de l’aire d’étude rapprochée. Son activité a cessé mais des polluants demeurent 
dans les sols. Le site fait aujourd’hui l’objet de servitudes d’utilité publique (arrêté préfectoral du 22 
juin 2016) afin de pérenniser la couverture du massif de déchets et d’interdire toute modification de 
l’état du sol et du sous-sol et toute utilisation des eaux souterraines au droit de la zone de dépôt. 

D’autres éléments comme la présence potentielle d’engins de guerre non explosés compte-tenu du 
contexte historique et le plan particulier d’intervention de la centrale nucléaire de Gravelines sont à 
noter. 

L’enjeu relatif aux risques industriels et technologiques est fort. 

 

2.5.6 Navigation et sécurité maritime 

Sources : Tome 1 Etat des lieux & Analyse écologique, Pêches et aquaculture des Bancs de Flandres, COPIL du DOCOB 2015 ; Inventaire 
des ressources en matériaux marins, Ifremer ; Port de Dunkerque ; Analyse des activités halieutiques des navires de la région Hauts-de-
France sur le tracé du projet de câble offshore GridLink entre la France et le Royaume-Uni, CRPMEM et Gis Valpena, 2019 ; Ministère de 
la Transition Ecologique et Solidaire  

2.5.6.1 Zones portuaires et mouillages 

L’aire d’étude est localisée à proximité du port de Dunkerque. Une grande partie en mer et sur terre est située 
au sein de la circonscription du Grand Port Maritime de Dunkerque (GPMD). Vers l’ouest le port de Calais est 
situé à environ 40 km et le port de Boulogne-sur-Mer à environ 80 km. 

Le port de Dunkerque se situe en mer du Nord, à proximité de la route maritime la plus fréquentée du monde 
(600 navires par jour), comme cela apparait sur la Figure 180. Cette plateforme industrialo-portuaire est 
idéalement située : à 40 km de Douvres en Angleterre, à 10 km de la frontière belge, à proximité de la métropole 
lilloise et au centre du triangle Bruxelles - Londres - Paris. 

Le GPMD est constitué de trois ports maritimes à savoir le port Ouest, le port Central et le port Est (Figure 178) 
qui s’étendent sur 17 km. Au total, il possède deux entrées maritimes (à l’est et à l’ouest), il peut recevoir tous 
les types de marchandises et les plus grands navires. L’entrée du port Est est limitée aux navires de 14,2 m de 
tirant d'eau. L’entrée du port Ouest, la plus récente, permet d'accueillir des navires jusqu'à 22 mètres de tirant 
d'eau. 

Le port Ouest est protégé par deux jetées angulaires qui forment une entrée de 450 m de large. Il se compose 
de l'avant-port et du bassin de l'Atlantique, un grand bassin de marée. À proximité immédiate des terminaux 
conteneurs et roulier, une zone de plus de 200 ha (en 2018) est entièrement dédiée à la logistique, l’entreposage 
et la distribution. Le canal des Dunes est d'une profondeur de 3,5 m. Il relie le bassin de Mardyck du port Est au 
port Ouest. Il est surtout utilisé par les petites embarcations et les barges. 
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Figure 178 : Schéma des trois ports du Grand Port Maritime de Dunkerque 

 

Les zones de mouillage (Carte 104) offrent une bonne tenue du fond marin constitué de sables coquilliers. Ces 
zones de mouillage sont exposées à des vents d'ouest à nord/nord-est. Dans de telles conditions, les navires 
peuvent préférer trouver refuge ailleurs. La zone de mouillage B1 est dédiée aux navires méthaniers. Une fois 
le navire méthanier mouillé, aucun autre navire n’est autorisé à pénétrer dans un rayon de 1 MN autour du 
méthanier. La zone B2 est une zone d’attente où le mouillage est autorisé et recommandé pour les navires les 
plus importants ou handicapés par leur tirant d’eau (partie immergée du navire, fonction de son poids). 

 

2.5.6.2 Zones de navigation réglementées 

Le dispositif de séparation du trafic (DST) du Pas-de-Calais est le 1er DST approuvé par l’Organisation maritime 
internationale (OMI) au début des années 70. Il a été mis en place pour séparer le trafic est-ouest en Manche et 
la mer du Nord, comme cela apparait sur la Figure 179. 

 

 
Figure 179 : Organisation du dispositif de séparation du trafic du Pas-de-Calais 

 

Une veille radio et une couverture radar sont en permanence mises en œuvre par le centre régional opérationnel 
de surveillance et de sauvetage (CROSS) Gris-Nez dans la voie nord-est (ou « voie montante ») ainsi que dans 
la voie sud-ouest (ou « voie descendante ») par les garde-côtes britanniques de Douvres. Le CROSS de Gris-
Nez est placé sous la tutelle du ministère de la transition écologique et solidaire. Son rôle est de coordonner, 
sous la responsabilité du Préfet Maritime, toutes les ressources permettant de réaliser les opérations 
d'assistance et de sauvetage en mer.  Il exerce ses missions en mer dans une zone comprise entre la frontière 
belge et le cap d’Antifer (en Seine Maritime). 

Les zones de trafic côtier ne doivent pas être utilisées dans des circonstances normales pour le trafic de transit 
si la voie dans le DST peut être utilisée en toute sécurité. En revanche, les navires mesurant moins de 20 m de 
long et tous les voiliers peuvent, quelles que soient les circonstances, utiliser les zones de trafic côtier.  

Il n'existe pas de zones d'exercices militaires désignées, toutefois il est possible de trouver des navires de guerre 
et des sous-marins français en exercice dans n'importe quelle partie des eaux territoriales françaises. 

Dans les limites du service de trafic maritime (STM) du port de Dunkerque, des zones ont été définies pour gérer 
la circulation des navires d’après l'arrêté préfectoral n°44/2014 portant réglementation de la circulation des 
navires et des activités nautiques aux abords du GPMD (Carte 104). L’aire d’étude traverse le chenal 
intermédiaire (zone F) et passe entre deux zones de dépôt de produits de dragage « Sud-Ouest » (zone J) et 
« Ouest » (zone K). Des règles générales de navigation s’appliquent à ces zones : 

• les engins de travaux doivent porter des marques prévues par les règlements internationaux et assurer 
comme tout autre navire une veille permanente sur VHF canal 73 « Dunkerque VTS » ; 

• la pêche y est tolérée lorsque ces zones ne sont pas fréquentées par les dragues ou engins de dépôt 
des matériaux dragués. 
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Carte 104 : Annexe 1 de l'arrêté préfectoral n°44/2014 portant réglementation de la circulation des navires et des activités nautiques aux abords du GPMD 



GRIDLINK – INTERCONNEXION ELECTRIQUE ENTRE LA FRANCE ET LE ROYAUME-UNI ET RACCORDEMENT AU RESEAU DE TRANSPORT D’ELECTRICITE                        Version C – Avril 2022 
Pièce D – Etude d’impact valant document d’incidence sur l’eau et les milieux aquatiques 
Volume 1 – Description du projet, état actuel de l’environnement et solutions de substitution 

Page 306 sur 405 

 

2.5.6.3 Sécurité maritime en Manche - Mer du Nord  

L’organisation de la sécurité en mer70 repose sur le préfet maritime, chargé de la défense des droits souverains, 
la sauvegarde des personnes et des biens et de la protection de l’environnement. À ce titre, il coordonne l’action 
des différentes administrations concernées et la mise en œuvre de leurs moyens : Marine nationale, Affaires 
maritimes, Gendarmerie, Sécurité civile, Douanes et Police nationale. 

La direction inter-régionale de la mer (DIRM) Manche - Mer du Nord s'étend sur les régions Hauts-de-France et 
Normandie. Elle assure notamment la sécurité maritime en réalisant des actions de : 

• prévention des risques par un contrôle de la sécurité des navires et de leurs équipements, par un 
développement de la formation maritime et par la mise en œuvre de dispositifs de sécurité de la 
navigation maritime (balisage, surveillance du trafic maritime, information nautique), 

• renforcement de la prévention concernant les risques du travail maritime, 

• lutte contre les pollutions accidentelles du milieu marin. 

La DIRM est constituée des anciennes directions régionales des affaires maritimes (DRAM), des services des 
phares et balises ainsi que des centres de stockages interdépartementaux Polmar, des cinq centres de sécurité 
des navires (CSN) et des deux centres régionaux opérationnels de surveillance et de sauvetage en mer (CROSS) 
de Gris-Nez et Jobourg. 

Les moyens de surveillance et de secours engagés par l’Etat français pour la sécurité maritime sont les suivants : 

• un centre des opérations maritimes à la Préfecture maritime de Cherbourg ; 

• des centres régionaux opérationnels de surveillance et de sauvetage (CROSS) à Jobourg et Gris-Nez ; 

• des moyens aéronautiques avec 7 hélicoptères au total : 

o 2 de la flottille de la Marine nationale basé au Touquet et à Lann Bihoué ; 

o 1 de la sécurité civile basé au Havre ; 

o 2 de la Gendarmerie nationale basé à Amiens ; 

o 1 de la Douane basé au Havre ; 

o 1 Seaking basé à Douvres ; 

• des moyens nautiques : 

o 2 stations radar pour assurer ses missions de surveillance du dispositif de séparation du trafic 
(DST) du Pas-de-Calais (sur le site du CROSS Gris-Nez et celui de St- Frieux) ; 

o de nombreuses stations de sauvetages de la société nationale de sauvetage en mer (SNSM) 
équipées d’embarcations de différentes catégories et de 6 sauveteurs. Les canots tous temps 
sont basés à Dunkerque, Calais, Boulogne, Dieppe et Fécamp ; 

o des canots de 2ème catégorie se situent à Gravelines, au Tréport et à St Valéry en Caux ainsi 
que des embarcations légères semi-rigides dispersées le long du littoral ; 

o 1 remorqueur de haute mer « Abeille Languedoc » basé à Boulogne-sur-Mer ; 

o d’autres moyens nautiques de l’Etat : la vedette « Armoise » et le patrouilleur « Jacques Oudart 
Fourmentin » basés à Boulogne-sur-Mer, la vedette « Nordet » (Dunkerque) de la douane, ou 
encore d’autres moyens de la Gendarmerie nationale (une vedette, trois canots rigides et un 
canot pneumatique). 

 

 

 
70 Arrêté du 22 mars 2007 établissant la liste des missions en mer incombant à l’État et Décret du 06 février 2004 relatif à l’organisation de 
l’action de l’État en mer. 

A moins de 300 m de la côte, le maire dispose de pouvoirs de police spéciaux qui lui permettent en particulier 
de veiller à la sécurité des baigneurs et des activités de plaisance depuis les équipements de plage ; sans que 
cela n'exclue la juridiction du Préfet maritime. 

Comme cela est présenté dans le paragraphe 2.5.6.2, le DST du Pas-de-Calais est également un moyen 
permettant d’assurer la sécurité maritime dans le secteur en permettant une séparation du trafic. Ces couloirs 
maritimes sont destinés à canaliser la navigation et à éviter les collisions entre les nombreux navires circulant 
dans la mer de la Manche.  

 

2.5.6.4 Incidents maritimes 

Ce chapitre est une synthèse de rapports établis par le CROSS de Gris-Nez et la Préfecture maritime (PREMAR) 
de la Manche et de la mer du Nord, exclusivement dans les eaux françaises. 

Le détroit du Pas-de-Calais est la voie maritime la plus fréquentée au monde, emprunté quotidiennement par 
plus de 400 navires commerciaux (soit 1/4 du trafic mondial) auxquels s’ajoutent des navires de pêche et de 
plaisance. La navigation maritime peut se révéler dangereuse car en plus d’être étroite, cette zone est connue 
pour ses bancs de sable changeants, une visibilité souvent réduite par la brume et de très forts courants de 
marées.  

Pour ces raisons, il est possible de comptabiliser un nombre non négligeable d’intervention en mer. A titre 
indicatif, pour l’année 2015, le CROSS et la PREMAR ont recensé : 

• 10 « presqu’accidents », identifiés et évités par le CROSS, dus à des navires à contre sens, des 
manœuvres d’urgences, des infractions multiples, des défauts de veille visuelle et auditive ou encore 
des abordages, 

• 580 opérations de sauvetage et d’assistances aux navires. Malheureusement, 12 décès et disparitions 
sont à déplorer, 

• 1 000 opérations de contrôle réalisées par la douane et la gendarmerie maritime (en Manche - mer du 
Nord). La sûreté de l’espace maritime est devenue un enjeu de premier plan depuis les attentats de 
2015 et compte tenu du contexte sécuritaire dégradé. 

Les types de flotteurs les plus secourus (en nombre) sont les navires de plaisance à moteur et à voile (162), les 
navires de pêches (82), les navires de commerce (31 en 2015 contre 84 en 2014) et d’autres flotteurs de loisirs 
(73). 

Les moyens d’intervention dont disposent les CROSS sont nautiques et aériens, avec l’appui de nombreuses 
administrations (marine nationale, sécurité civile, douane, affaires maritimes, gendarmerie maritime, SDIS, 
services portuaires, garde-côtes britanniques et belges…), ou encore des moyens privés (plaisanciers, navires 
de commerce…). Le CROSS Gris-Nez a mis en œuvre au total près de 611 heures de moyens nautiques et 128 
heures de moyens aéronautiques. Dans le cadre de ses opérations proche de la côte, le CROSS Gris-Nez a 
également fait appel à des moyens terrestres pour un total de près de 73 heures. 

 

La lutte contre les pollutions maritimes a été à l’origine de 5 signalements en mer du Nord dont 2 ont été avérés, 
1 pollution douteuse ou probable et 2 infirmées. Les moyens de surveillance sont importants en la matière : vols 
quotidiens d’aéronefs d’Etat (52%), patrouilles de navires d’Etat (20%), passages satellite de l’Agence 
européenne de sécurité maritime (15%) et la veille des sémaphores. 

 

En raison du contexte historique du territoire, des engins de guerre non explosés sont encore présents à terre 
et en mer. Le nombre d’engins neutralisés est fluctuant selon les années et dépend de nombreux facteurs, dont 
météorologiques. Cependant, pour l’année 2015, ce sont un total 1 427 engins historiques qui ont été détruits 
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dont 820 en mer. Cette hausse (+28%) non négligeable pour 2015, résulte de l’un des objectifs de la préfecture 
maritime. 

 

2.5.6.5 Trafic maritime 

Environ 800 navires transitent chaque jour par le GPMD. Ce trafic est principalement issu de la marine 
marchande de grand tonnage. Des navires transportant des passagers, navires de plaisance, de pêche 
professionnelle ou encore de dragage peuvent également être rencontrés. 

En 2017, dans le quartier maritime de Dunkerque, 6% des navires mesuraient entre 15 et 18 m, 25% entre 12 
et 15 m, 44% des navires mesuraient entre 10 et 12 m de long et 25% entre 7 et 10 m.  

Le rapport d’activité 2019 du port de Dunkerque indique que le trafic en 2018 s’élevait à 6 397 navires et 2,62 
millions de passagers. Ce sont plus de 193 000 conteneurs entrés et quasiment 180 000 conteneurs sortis du 
port. Au total, 51,6 MT de matières qui ont transitées par le port dont 41% de minerais et charbon, 39% de 
marchandises et environ 20% de vrac (liquide et solide). Ce trafic est en augmentation depuis plusieurs années 
(+4,5 MT par rapport à 2014).  

Les principales zones de fréquentation des navires ont pu être mises en évidence grâce au suivi des 
enregistrements des balises AIS, dont les navires de commerce sont équipés. L’extrait de carte ci-après (Figure 
180) montre les principales routes, tout navire confondu sur l’année 2018. Il est possible de distinguer nettement 
les principales routes maritimes (DST du Pas de Calais) et les voies d’approche au port de Dunkerque. Il est à 
noter que le trafic maritime intègre les flux des navires de pêche mais pas les navires de plaisance comme les 
petites unités ne disposent pas de système automatique d’identification (AIS). 

 

 
Figure 180 : Historique du trafic maritime au niveau de Dunkerque en 2018 

 

Sur l’aire d’étude, la navigation est principalement liée à des activités commerciales avec des navires 
parfois de très grands gabarits, à la pêche professionnelle ou encore aux travaux de dragage, 
plaisance et transport de passagers. 

Un ensemble de réglementations s’applique sur l’aire d’étude, en pleine mer comme au sein de la 
circonscription du GPMD. Le préfet maritime coordonne l’ensemble des acteurs et organise la 
sécurité maritime avec les moyens et les ressources à sa disposition pour la surveillance et les 
secours. 

L’enjeu lié à la navigation et à la sécurité maritime est considéré comme fort. 

 

2.5.7 Déchets 

Sources : Région Hauts-de-France ; Préfecture du Nord ; Plan Régional de prévention et de Gestion des Déchets (PRGPD), Hauts-de-
France, 2019 ; CUD, 2016 ; Plan Local d’Urbanisme intercommunal Habitat et Déplacements, Etat des lieu (document provisoire), 
Communauté Urbaine de Dunkerque, 2015 ; SCoT, 2008 ; Dunkerque-Port, 2015 ; Dunkerque Promotion, 2018 ; Cahier d’acteur ECOPAL, 
un projet au cœur des problématiques d’économie circulaire, GPMD 2017 

2.5.7.1 Gestion des déchets au niveau de la CUD 

Le territoire de la CUD dispose de quatre déchetteries (Gravelines, Petite-Synthe, Bray-Dunes, Rosendaël), d’un 
centre de tri, de transfert, de valorisation énergétique et de valorisation organique (gérée par SPL TRISELEC). 
Aucune de ces structures n’est présente sur l’aire d’étude. Du fait de l’organisation des communes concernées 
en communauté urbaine, responsable de la gestion des déchets, il est plus pertinent de positionner l’analyse à 
l’échelle de la CUD. 

Il est important de souligner que la CUD s’est engagée depuis 2006 dans un processus d’écoute et de 
concertation unique en France qui associe l’ensemble des partenaires publics, privés et associatifs dans 
l’élaboration des plans de gestion. Cette démarche innovante s’est concrétisée par la « charte pour un territoire 
responsable exemplaire » et fixe la politique déchet de la CUD autour de trois enjeux fondamentaux : 

• la réduction à la source de la production de déchets ; 

• l’optimisation de la collecte ; 

• l’amélioration du tri et l’augmentation de la valorisation. 

La charte 2014-2020 est en cours de réactualisation et tiendra compte des nouveaux défis que sont l’économie 
solidaire et économie circulaire, avec l’ensemble des partenaires du territoire (villes, entreprises, chambre des 
métiers, associations…) afin de réécrire la nouvelle politique déchet de la CUD. Cette nouvelle politique déchet 
fixe quatre axes majeurs : 

• la collecte, la réduction et la valorisation ; 

• la mobilisation citoyenne ; 

• l’économie circulaire et territoriale ; 

• la tarification et le financement. 

Le territoire a souhaité privilégier la valorisation des déchets plutôt que l’enfouissement. La CUD a confié 
l’exploitation du pôle de valorisation des déchets à la société TIRU, qui assure depuis le 1er janvier 2016 le 
fonctionnement des centres de valorisation énergétique (CVE) et centre de valorisation organique (CVO), avec 
de nouveaux objectifs d’optimisation.  

En 2016, le CVE a produit 35 942 MWh dont 24 582 MWh ont été revendus à EDF. Le CVO a valorisé 14 172 t 
de déchets fermentescibles et 5 850 t de boues issues des stations d’épuration, ce qui a permis la production de 
plus de 5 392 t de compost utilisé en agriculture. 
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2.5.7.2 Gestion des déchets à l’échelle du GPMD 

Les sédiments du port de Dunkerque s’accumulent et condensent les pollutions issues des activités du port, des 
industries de la zone industrialo-portuaire et des activités agricoles. Afin d’éviter l’enlisement des bateaux aux 
abords du port et dans les canaux et de maintenir un accès aux différentes zones du port de Dunkerque, des 
travaux de dragages sont réalisés, c’est-à-dire que des monticules de sédiments excédentaires sont prélevés 
du milieu pour faciliter la circulation des navires. 

Depuis la circulaire n° 2000-62 du 14 juin 200071, une opération de dragage, en milieu marin et/ou portuaire, est 
précédée d’une évaluation de la qualité physico-chimique des sédiments. Selon leur niveau de contamination, 
les sédiments seront orientés vers : 

• la filière d’immersion pour les sédiments considérés comme non contaminés ; 

• la filière à terre pour les sédiments considérés comme contaminés (déchets spéciaux). Dans ce cas des 
investigations complémentaires plus ou moins approfondies sont exigées.  

En 2015, le volume autorisé à draguer pour l’entretien du territoire était de 5,3 millions de m3 pour le port Ouest. 
La majorité des sédiments ont été qualifiés de « sains », cependant, ce sont en moyenne 500 000 m3/an de 
sédiments non immergeables (trop pollués) dont 150 000 m3/an qui doivent être gérés à terre.  

Deux dépôts de déblais de dragage sont concernés par l’aire d’étude : celui de l’écluse des Dunes sur la 
commune de Mardyck et le dépôt de l’Ouest sur la commune de Loon-Plage, comme cela apparait sur la Carte 
104. 

Le port de Dunkerque s’est doté, dès 2007, d’une station de transit et de traitement de ses vases non 
immergeables en vue de pouvoir les valoriser à terre. Pionnier en la matière à l’échelle nationale, le territoire 
valorise entre 50 000 et 60 000 m3/an de vase depuis 2008. 

Le GPMD valorise de manière innovante les sédiments non immergeables par différentes filières dans une 
logique d’économie circulaire. Et cela grâce notamment à l’éco-conception. En fonction de leurs caractéristiques 
physico-chimiques, l’autorité portuaire va rechercher s’il est possible de réutiliser les sédiments pour des 
aménagements portuaires (création de terre-pleins, digues, quais), le rechargement de plages et de dunes, des 
aménagements urbains (création de zones de loisirs ou l’aménagement de pistes cyclables) ou encore en 
agriculture si le sédiment est calcaire, il peut être utilisé comme amendement pour rééquilibrer les sols trop 
acides. 

 

Aucune déchetterie ne se trouve au sein de l’aire d’étude.  

En mer, deux zones de dépôt de sédiments dragués sont recensées mais elles sont situées en dehors 
de l’aire d’étude rapprochée. 

La prise en compte de ces éléments constitue un enjeu faible. 

 

 
71 Défini par l’arrêté interministériel du 14 juin 2000 et complété par les arrêtés du 9 août 2006, du 23 décembre 2009, du 8 février 2013 et 
du 17 juillet 2014 
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2.5.8 Conclusion sur le milieu humain 

Thème Synthèse de l’état actuel et justification du niveau d’enjeu Niveau d’enjeu 

Organisation territoriale et 
documents de planification 

Les 4 communes de l’aire d’étude s’inscrivent au sein du territoire de la Communauté urbaine de Dunkerque (CUD). Ce territoire est couvert par un 
schéma régional d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires (SRADDET), un schéma régional de développement de 
l’aquaculture marine (SRDAM), un schéma de cohérence territoriale (SCoT), un plan d’aménagement et de développement durable portuaire (PA2D) 
et un plan local d’urbanisme (PLUc, futur PLUi HD). 

De nombreuses servitudes d’utilité publique s’appliquent sur l’aire d’étude. 

La majeure partie de l’aire d’étude terrestre se situe au sein de la circonscription du Grand Port Maritime de Dunkerque (GPMD). Seule une partie de 
l’aire d’étude, entre l’autoroute A16 et le poste électrique de Warande, est située hors du territoire GPMD, soit environ 1,6 km. Au sud, des parcelles 
privées et des voiries publiques sont interceptées. 

Fort 

Démographie 
L’aire d’étude élargie recense une population relativement stable depuis 2012. La densité de population sur l’aire d’étude est définie comme très peu 
dense. Faible 

Habitat 
Les principales zones d’habitations des communes concernées sont situées en dehors ou en limite de l’aire d’étude, qui ne traverse que des zones 
d’habitations éparses et peu denses. Une cinquantaine d’habitations sont situées en bordures de l’aire d’étude rapprochée sur la commune de Mardyck 
et une dizaine pour la commune de Loon-Plage. Cinq habitations isolées sont au cœur de l’aire d’étude sur sa partie sud. 

Moyen 

Etablissement sensibles 

Plusieurs établissements sensibles sont situés en bordure de l’aire d’étude ou à proximité. Les établissements sensibles les plus proches de l’aire 
d’étude rapprochée sont : 

• sur la commune de Bourbourg : le stade Edmond Belle situé à 400 m, les écuries de la Tsarine et le lycée agricole C. Brassens situés à 400 m 
et l’école primaire Lamartine située à 550 m ; 

• sur la commune de Loon-Plage : le stade Giovanni Martello situé à 200 m ; 

• sur la commune de Mardyck : le gymnase de Mardyck situé à 100 m. 

Moyen 

Emploi L’aire d’étude présente un taux de chômage plus élevé que la moyenne nationale. Faible 

Activités économiques 

Les principales activités économiques concernées par l’aire d’étude sont l’agriculture et la pêche. La zone industrialo-portuaire de Dunkerque constitue 
un moteur de l’économie locale avec de nombreuses industries implantées dans ce secteur.  

La surface agricole et le nombre d’exploitations agricoles sont en nette diminution depuis une vingtaine d’année, au profit du tissu urbain et de la zone 
industrialo-portuaire. La plupart des exploitations concernées par l’aire d’étude se concentre sur la commune de Bourbourg. Elles sont tournées vers 
les productions végétales (blé tendre, lin, orge d’hiver ou encore betterave). L’agriculture profite de la proximité du port de Dunkerque pour entretenir 
des débouchés précieux et un lien fort avec le secteur agroalimentaire. 

Malgré une diminution du nombre de navires immatriculés à Dunkerque, cette zone de la mer du Nord est encore fréquentée pour les activités de pêche 
professionnelle, essentiellement sur la zone côtière. La dépendance temporelle à l’aire d’étude est moyenne : les pêcheurs occupent cette zone la 
moitié de leur temps de pêche. La dépendance spatiale au site est faible : l’aire d’étude représente entre 8 et 9% de leur zone de pêche. 

A l’échelle du SCoT Flandre-Dunkerque, le secteur industriel reste la 1ère source d’emploi et certaines entreprises sont présentes sur les communes 
de l’aire d’étude. Le tourisme, encore peu développé il y a quelques années, prend une place de plus en plus importante, notamment en lien avec la 
façade maritime et les activités liées. 

Les zones d’aquaculture sont éloignées de l’aire d’étude (5 km pour la pisciculture et 25 km pour la conchyliculture). 

Fort 

Infrastructures de transports et 
déplacements 

L’aire d’étude est bien desservie par les infrastructures routières et ferroviaires, pour le transport de personnes mais aussi de marchandises. Les 
principaux axes routiers sont le siège d’un trafic dense menant parfois à des situations de congestion. 

Les canaux très présents sur le territoire de la communauté urbaine de Dunkerque accueillent des navires de grand gabarit mais ne sont pas inclus au 
sein de l’aire d’étude. 

Fort 

Réseaux 
L’aire d’étude est recoupée par plusieurs réseaux (souterrains et aériens), notamment avec les lignes électriques au niveau du poste électrique et la 
présence d’un réseau Télécom au droit de la future station de conversion.   Fort 
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Thème Synthèse de l’état actuel et justification du niveau d’enjeu Niveau d’enjeu 

Des câbles de télécommunication interceptent l’aire d’étude dans les eaux territoriales françaises (2 en service, 1 en projet et 16 anciens câbles hors 
service). 

A l’échelle de l’aire d’étude plusieurs réseau revêtent un enjeu particulier : plusieurs lignes à haute tension sont intersectées, un poste électrique RTE 
à Warande est d’ores et déjà présent dans l’aire d’étude rapprochée. 

Risque industriels et 
technologiques 

L’aire d’étude est concernée par le risque lié au transport de matières dangereuses à plusieurs niveaux : réseau routier (A16, RD601 et RN316), réseau 
ferroviaire, canalisations souterraines (gaz) et transport maritime. Toutes les communes de l’aire d’étude comportent au moins un de ces éléments. 

Plusieurs ICPE sont recensées sur l’aire d’étude dont 2 Seveso seuil bas soumises au régime d’autorisation (Dunkerque Terminal DA et Ryssen 
Alcools). Les autres sont en cessation d’activité. 

Les plans de prévention des risques technologiques de la zone industrialo-portuaire et de Ryssen Alcools s’appliquent à l’aire d’étude. 

L’aire d’étude intercepte deux sites BASIAS à Bourbourg. Un ancien dépôt de boues hydroferriques, rattaché au site BASOL de la société Betafence, 
est recensé sur un terrain au sud du poste de Warande, au sein de l’aire d’étude rapprochée. Son activité a cessé mais des polluants demeurent dans 
les sols. Le site fait aujourd’hui l’objet de servitudes d’utilité publique (arrêté préfectoral du 22 juin 2016) afin de pérenniser la couverture du massif de 
déchets et d’interdire toute modification de l’état du sol et du sous-sol et toute utilisation des eaux souterraines au droit de la zone de dépôt. 

D’autres éléments comme la présence potentielle d’engins de guerre non explosés compte-tenu du contexte historique et le plan particulier 
d’intervention de la centrale nucléaire de Gravelines sont à noter. 

Fort 

Navigation et sécurité maritime 

Sur l’aire d’étude, la navigation est principalement liée à des activités commerciales avec des navires parfois de très grands gabarits, à la pêche 
professionnelle ou encore aux travaux de dragage, plaisance et transport de passagers. 

Un ensemble de réglementations s’applique sur l’aire d’étude, en pleine mer comme au sein de la circonscription du GPMD. Le préfet maritime 
coordonne l’ensemble des acteurs et organise la sécurité maritime avec les moyens et les ressources à sa disposition pour la surveillance et les 
secours. 

Fort 

Déchets 
Aucune déchetterie ne se trouve au sein de l’aire d’étude.  

En mer, deux zones de dépôt de sédiments dragués sont recensées mais elles sont situées en dehors de l’aire d’étude rapprochée. 
Faible 
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2.6 Cadre de vie et santé humaine 

En préambule il est rappelé que les établissements sensibles peuvent être définis comme étant des 
établissements qui accueillent de façon permanente ou provisoire un public vulnérable (enfants, personnes 
âgées, handicapées ou recevant des soins). Les établissements sensibles sont étudiés dans le paragraphe 
2.5.2.3. 

2.6.1 Environnement sonore et vibratoire en milieu terrestre 

L’objectif de ce chapitre est de connaître les niveaux de bruit et l’environnement vibratoire de l’aire d’étude, et 
d’identifier l’existence et les dispositions du plan de prévention contre le bruit ou de toute autre réglementation 
en vigueur.  

 

2.6.1.1 Généralités sur le bruit 

2.6.1.1.1 Définition du bruit et unité de mesure 
Source : Préfecture Nord, 2019 ; Bruitparif 

Le bruit est un ensemble de sons produits par une ou plusieurs sources qui provoquent des vibrations de l’air et 
se propagent, comme des vagues sur la surface de l’océan, en faisant vibrer les tympans de notre oreille. 

Les événements sonores qui nous entourent constituent ainsi un environnement dans lequel il est difficile, sinon 
impossible, de séparer les composantes. 

Le son se caractérise par trois dimensions : 

• le niveau (faible ou fort) ; 

• la durée (intermittente ou continue) ; 

• la fréquence (grave, médium ou aiguë). 

L’échelle usuelle pour mesurer le bruit est une échelle logarithmique où les niveaux de bruit sont estimés en 
décibels (dB). 

L’oreille humaine n’étant pas également sensible dans les graves, les médiums et les aigus, les acousticiens 
pondèrent cette unité par un filtre caractéristique des particularités fréquentielles de l’oreille dénommé (A) et le 
référentiel devient alors le décibel A (dB(A)). 

L’échelle du bruit s’étend de 0 dB (seuil d’audibilité) à 130 dB (seuil de la douleur). La plupart des sons de la vie 
courante sont compris entre 30 et 90 décibels. On trouve des niveaux supérieurs à 90 dB essentiellement dans 
la vie professionnelle (industrie, armée, artisanat…) et dans certaines activités de loisirs (chasse, musique, 
sports mécaniques). Les discothèques et salles de concert ont, quant à elles, un niveau sonore maximal autorisé 
de 105 dB. Certaines sources (avions, fusées, canons) émettent des niveaux supérieurs à 130 dB et pouvant 
aller jusqu’à 200 dB. 

A titre indicatif, le Tableau 99 et la Figure 181 présentent des échelles de valeurs acoustiques, qualitatives et 
quantitatives. 

 

 
Figure 181 : Echelle de décibels avec exemples de niveaux de bruit (Bruitparif) 

 

Possibilité de 
conversation Sensation auditive Niveau en dB(A) Nature du bruit 

Impossible 

Destruction de l’oreille 140 Turboréacteur au banc d’essai 

Seuil de la douleur 

130 Marteau-pilon 

120 Banc d’essai des moteurs 

Obligation de crier 
pour se faire 

entendre 

Très difficilement 
supportable 

110 Atelier de chaudronnerie 

100 Scie à ruban 
Marteau piqueur dans la rue à moins de 5 m 

Difficile Pénible à entendre 

95 Atelier de forgeage 
Rue à trafic intense 

85 
Radio très puissante 

Circulation intense à 1 m 

A voix forte Bruyant mais 
supportable 70 Restaurant bruyant 
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Possibilité de 
conversation Sensation auditive Niveau en dB(A) Nature du bruit 

A voix normale Bruit courant 

60 Grand magasin 
Conversation normale 

50 Restaurant tranquille 

A voix chuchotée 

Calme 

40 Bureau tranquille 

30 Bruissement de feuilles 

Très calme 20 Studio d’enregistrement 

Silence anormal 

10 Laboratoire d’acoustique 

0 Seuil d’audibilité 

Tableau 99 : Echelle des valeurs acoustiques 

 

2.6.1.1.2 Echelle logarithmique du bruit et perception 

Le décibel suit une échelle logarithmique et non arithmétique.  

Compte tenu de ce comportement logarithmique : 

• le doublement de l’intensité sonore, dû par exemple à un doublement du trafic, se traduit, toutes choses 
étant égales par ailleurs, par une augmentation de 3 dB(A) du niveau de bruit ; 

• si deux niveaux de bruit sont émis simultanément par deux sources sonores, et si l’un est supérieur de 
10 dB(A) à l’autre, le niveau sonore résultant est égal au plus grand des deux. Le bruit le plus faible est 
alors masqué par le plus fort ; 

• le cumul des niveaux de bruit émis par 10 sources sonores de même niveau se traduit par une 
augmentation de 10 dB(A) du niveau de bruit perçu pour une source. 

 
Figure 182 : Comportement logarithmique des émissions sonores (Arcadis) 

Augmenter le 
niveau sonore de : 

C’est multiplier le 
niveau sonore par : C’est faire varier le ressenti sonore : 

3 dB 2 Très légèrement : la différence entre deux lieux où le niveau diffère de 
3 dB est difficilement perceptible par l’oreille humaine 

5 dB 3 
Nettement : l’être humain ressent une aggravation ou constate une 

amélioration 

10 dB 10 Comme si le bruit était 2 fois plus fort 

20 dB 10 Comme si le bruit était 4 fois plus fort. Une variation brutale de 20 dB 
peut réveiller ou distraire l’attention 

50 dB 100 000 Comme si le bruit était 30 fois plus fort. Une variation brutale de 50 dB 
fait sursauter 

Tableau 100 : Interprétation des valeurs d’augmentation du niveau sonore 

 

2.6.1.1.3 Indice réglementaire pour les infrastructures de transport terrestre 

Le bruit de la circulation, qu’elle soit routière ou ferroviaire, est un phénomène particulièrement fluctuant. La 
mesure instantanée du bruit (au passage d’un train par exemple) ne suffit pas pour caractériser le niveau 
d’exposition des personnes. 

Les enquêtes et études menées ces 20 dernières années ont montré que c’est le cumul de l’énergie sonore qui 
est l’indicateur le plus représentatif des effets du bruit sur l’homme. 

Ce cumul peut être caractérisé par une valeur sur un temps donné, le niveau énergétique équivalent (abrégé 
LAeq) qui répond à la définition suivante : « le niveau équivalent LAeq d’un bruit fluctuant est égal au niveau d’un 
bruit constant qui aurait été produit avec la même énergie pendant la même période. Il représente l’énergie 
acoustique moyenne perçue pendant la durée d’observation ». 

En France, ce sont les périodes 6h - 22h et 22h - 6h qui ont été adoptées comme référence pour le calcul du 
niveau LAeq. Les indices réglementaires s’appellent LAeq (6h - 22h) et LAeq (22h - 6h). Ils correspondent à la 
moyenne de l’énergie cumulée sur les périodes considérées pour l’ensemble des bruits observés, la nuit et le 
jour. Ils sont mesurés ou calculés à 2 m en avant de la façade concernée. Ce niveau de bruit dit en « façade » 
majore de 3 dB le niveau de bruit dit en « champ libre », c’est-à-dire en l’absence de bâtiment, afin d’intégrer 
l’effet de réverbération. 

Le Tableau 101 présente les critères de définition des zones d’ambiance sonore. 

Type de zone 

Bruit ambiant existant, toutes sources confondues* (en dB(A)) 

LAeq (6h – 22h) LAeq (22h – 6h) 

Modéré < 65 < 60 

Modéré de nuit ≤ 65 < 60 

Non modéré ≥ 65 ≥ 60 

* Niveau de bruit mesuré à 2 m en avant des façades, au milieu de ces dernières et fenêtres fermées, conformément à la norme NF-S-31-
110 relative à la « caractérisation et mesurage des bruits de l’environnement - Grandeurs fondamentales et méthodes générales 
d’évaluation ». 

Tableau 101 : Critères de définition des zones d'ambiance sonore 
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2.6.1.2 Qualification de l’ambiance sonore sur la base des données bibliographiques 

2.6.1.2.1 Classement sonore des infrastructures de transport terrestre 

L’arrêté du 30 mai 1996 définit le classement sonore des infrastructures de transports terrestres en cinq 
catégories, 1 correspondant aux plus bruyantes et 5 aux moins bruyantes. 

Chaque catégorie induit une largeur de secteur maximale affectée par le bruit de part et d’autre de l’infrastructure. 
Les prescriptions d’isolement acoustique des bâtiments inclus dans ces secteurs sont fonction de la situation du 
bâtiment par rapport à la voie. Ces catégories sont détaillées dans le Tableau 102. 

 

Niveau sonore de référence (en dB(A)) 
Catégorie de 

l’infrastructure 

Largeur maximale des secteurs 
affectés par le bruit de part et d’autre 

de l’infrastructure LAeq (6h – 22h) LAeq (22h – 6h) 

L > 81 L > 76 1 300 m 

76 < L ≤ 81 71 < L ≤ 76 2 250 m 

70 < L ≤ 76 65 < L ≤ 71 3 100 m 

65 < L ≤ 70 60 < L ≤ 65 4 30 m 

60 < L ≤ 65 55 < L ≤ 60 5 10 m 

Tableau 102 : Classement sonore des infrastructures routières et des lignes ferroviaires à grande vitesse et largeur 
maximale des secteurs affectés par le bruit 

 

Un arrêté préfectoral de classement sonore des infrastructures de transports routiers et ferroviaires du 
département du Nord a été approuvé le 26 février 2016, après consultation des communes et de la CUD. Ce 
classement est réalisé sur la base des caractéristiques sonores des voies et de leur trafic. L’étude a établi le 
classement sonore de l’ensemble du réseau routier (voies de plus de 3 750 véhicules/jour actuellement), ainsi 
que des voies en sites propres supportant plus de 100 véhicules par jour, sur le territoire du département du 
Nord (tramway et bus en site propre). 

Les largeurs délimitant les secteurs affectés de part et d’autre des infrastructures classées ont été définies en 
fonction des catégories sonores (entre 10 m et 300 m). L’arrêté définit les niveaux sonores à prendre en compte 
et les prescriptions techniques applicables lors de la construction d’un bâtiment afin d’atténuer l’exposition à ces 
nuisances. Ce document sera annexé au PLUi révisé de la CUD. Le Tableau 103 et la Carte 105 présentent les 
réseaux de transports terrestres les plus bruyants traversant l’aire d’étude. 

 

Voies Commune de 
l’aire d’étude 

Catégorie de 
l’infrastructure 

Largeur maximale des 
secteurs affectés par le bruit 

LAeq (6h – 
22h) en dB(A) 

LAeq (22h – 
6h) en dB(A) 

A 16 Toutes 1 300 m L > 81 L > 76 

RN 316 
Loon-Plage, 
Craywick, 
Bourbourg 

3 100 m 70 < L ≤ 76 65 < L ≤ 71 

Voies Commune de 
l’aire d’étude 

Catégorie de 
l’infrastructure 

Largeur maximale des 
secteurs affectés par le bruit 

LAeq (6h – 
22h) en dB(A) 

LAeq (22h – 
6h) en dB(A) 

RD 601 Loon-Plage, 
Mardyck 3 100 m 70 < L ≤ 76 65 < L ≤ 71 

RD 300 
Craywick, 
Bourbourg 3 100 m 70 < L ≤ 76 65 < L ≤ 71 

RD 11 Bourbourg 4 30 m 65 < L ≤ 70 60 < L ≤ 65 

Voie ferrée Loon-Plage, 
Mardyck Non catégorisée sur ces communes 

RD 2 Bourbourg 3 100 m 70 < L ≤ 76 65 < L ≤ 71 

Voie 
communale 

17 
Bourbourg 4 30 m 65 < L ≤ 70 60 < L ≤ 65 

Tableau 103 : Classement des infrastructures de transport terrestre 

 

 
Carte 105 : Classement sonore des infrastructures de transport sur les communes de l’aire d’étude éloignée 
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Le bruit routier est la principale nuisance sonore issue d’infrastructures de l’aire d’étude éloignée. A l’échelle de 
la CUD, près de 13% de la population est exposée à des niveaux supérieurs à 68 dB(A). 

Les émissions de bruit des industries, essentiellement sur le territoire du GPMD, proviennent plus souvent des 
circulations de matériels roulants (wagons, camions) et des manutentions (engins avec avertisseurs sonores) 
que de l’activité liée aux processus de fabrication eux-mêmes. Et dans le cadre de la Directive 2002/49/CE du 
parlement européen et du conseil du 25 juin 2002 relative à l’évaluation et à la gestion du bruit dans 
l’environnement, les cartes de bruit industriel ont été établies. La cartographie de l’environnement sonore lié au 
bruit industriel sur le territoire de la Communauté urbaine de Dunkerque est présentée dans la Carte 106. Les 
nuisances sonores liées à l’activité industrielle concernent les communes de Bourbourg, Loon-Plage et Mardyck. 

 
Carte 106 : Cartographie de l'environnement sonore (bruit industriel) - situation 2012 - indicateur global Lden (24h) 

 

Les voies routières de l’aire d’étude faisant l’objet d’un classement au titre des infrastructures bruyantes sont 
cartographiées sur la Carte 107. Les niveaux sonores sont exprimés en dB(A) grâce à l’indicateur global Lden 
qui reflète le niveau de bruit global pendant une journée (jour, soir et nuit) et est utilisé pour qualifier la gêne liée 
à l'exposition au bruit. Il est calculé à partir des indicateurs « Lday » (jour), « Levening » (soir), « Lnight » (nuit), 
niveaux sonores moyennés sur les périodes 6h-18h, 18h-22h et 22h-6h. 

Aucune infrastructure sonore du réseau ferroviaire classée n’est recensée dans l’aire d’étude. 
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Carte 107 : Exposition au bruit routier au sein de l’aire d’étude rapprochée - Indicateur global Lden (24h) 
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2.6.1.2.2 Installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation 
ou SEVESO 

Les installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) soumises à autorisation peuvent être des 
sources potentielles de bruit. Elles sont soumises, pour obtenir un arrêté préfectoral d’autorisation d’exploiter, à 
la réalisation d’une étude d’impact incluant une étude acoustique. 

Les ICPE sont soumises aux exigences de l’arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
l’environnement par les ICPE. Les prescriptions de fonctionnement des installations classées sont les suivantes : 

• l’obligation générale de non-gêne vis-à-vis du voisinage dans les zones à émergence réglementée. Elle 
se traduit par le respect de la valeur d’émergence admissible, variable selon le niveau de bruit ambiant 
en dehors de toute activité et la période horaire (jour ou nuit) ; 

• les zones à émergence réglementée sont : 

o l’intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date de l’arrêté 
d’autorisation et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse) ; 

o les zones constructibles définies par des documents d’urbanisme opposables aux tiers et publiés 
à la date de l’arrêté d’autorisation ; 

o l’intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date 
de l’arrêté d’autorisation dans les zones constructibles définies ci-dessus et leurs parties 
extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), à l’exclusion de celles des 
immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou 
industrielles ; 

• l’obligation de ne pas engendrer en limite de propriété de l’installation des niveaux sonores supérieurs à 
70 dB(A) le jour et 60 dB(A) la nuit, sauf si le bruit résiduel est supérieur à ces chiffres.  

Par ailleurs, les ICPE sont réglementées en ce qui concerne le bruit par leurs arrêtés d’autorisation d’exploiter 
qui fixent les valeurs limites du niveau sonore à respecter en limite de propriété respectivement en périodes 
diurne et nocturne.  

La présence de ces ICPE au sein de l’aire d’étude a été vérifiée dans le cadre de l’établissement de l’état actuel 
de l’environnement. Les résultats de ce recensement sont présentés au paragraphe 2.5.5.2. 

 

2.6.1.3 Plan de prévention du bruit dans l’environnement (PPBE) 

L’État est chargé d'identifier les zones bruyantes liées aux réseaux de transports terrestres et d'établir un plan 
de prévention du bruit dans l'environnement (PPBE), en application de la directive européenne 2002/49/CE du 
25 juin 2002 et sa transcription dans l'article L572-8 du Code de l’environnement et du décret n° 2006-361 du 24 
mars 2006. 

Les Hauts-de-France sont particulièrement concernés par la gestion des nuisances sonores liées aux 
déplacements. Plus de 1 224 km de voiries sont de catégorie 172 à l’échelle régionale, soit environ 25 % des 
voiries classées. 

Le PPBE État 3ème échéance du département du Nord a été approuvé le 1er août 2019 par le préfet. La DDTM 
du Nord, la DREAL des Hauts-de-France et le CEREMA Nord-Picardie ont notamment participé à l’élaboration 
de ce document.  

Un PPBE a également été décliné à l’échelle de la CUD. Bien qu’elle ne possède pas la compétence en matière 
de lutte contre le bruit, elle détient celle de cartographier les niveaux sonores des infrastructures de transport 
terrestre et industries, ainsi que le calcul de la part de la population exposée aux différents niveaux. 

 

 
72 Catégorie de niveau sonore le plus haut (le plus bas étant la catégorie 5) : signifie que le niveau sonore Laeq (6h-22h) est supérieur à 81 
dB(A) sur 300 m de part et d’autre de la voie concernée. 

Ce plan est composé d’un résumé non technique, d’une synthèse des résultats de la cartographie du bruit et 
d’une description des infrastructures et des agglomérations concernées, ainsi que les objectifs de réduction du 
bruit dans les zones exposées à un bruit dépassant les valeurs limites. 

Le PPBE de Dunkerque identifie les enjeux (point noir du bruit et zones calmes), les acteurs impliqués (l’Etat, le 
Conseil Général, la Communauté urbaine de Dunkerque, le Réseau Ferré de France et les sites industriels sous 
la démarche du Secrétariat permanent de la prévention des pollutions industrielles ou SPPPI), les actions mises 
en œuvre et les actions à mettre en œuvre par les acteurs, et enfin la démarche globale pour un projet 
considérant le bruit.  

D’après le PPBE de 2014, une seule mesure a été mise en œuvre par la CUD en partenariat avec le SPPPI : il 
s’agit de la démarche de sensibilisation des riverains. Fin 2006, le SPPPI engage une étude avec un acousticien 
afin de mieux identifier la fréquence et l'intensité des nuisances ressenties par les riverains. Cette étude s'appuie 
fortement sur les informations fournies par les riverains (questionnaire, mesure de bruit sur les lieux des plaintes) 
mais aussi sur des campagnes de mesure du bruit dans l'environnement et sur les sites industriels. L’ensemble 
des informations sont disponibles sur le site internet dédié et les mesures du réseau accessible en direct et en 
continu sur la plateforme « dkbel ». Le réseau permet ainsi de quantifier les gênes ressenties, d’identifier l’impact 
des sources identifiées, de les comparer avec les bruits de la ville, de quantifier les actions de réduction du bruit 
effectuées par les industriels lorsqu’ils mettent en place des équipements d’insonorisation ou adaptent leur 
process industriel pour qu’il impacte moins les populations. 

 

2.6.1.4 Démarche « Route durable » 

Initiée en 2006 par le Département du Nord, la démarche « Route durable » est devenue « HQE Infrastructures » 
en 2015. Le référentiel technique de certification est structuré en deux volets permettant d’évaluer les 
performances atteintes sur les éléments structurants de la démarche HQE : 

• le système de management de l’opération (SMO) pour évaluer le management mis en œuvre par le 
maître d’ouvrage ; 

• la performance de développement durable de la route (PDDR) pour évaluer la performance de 
l’infrastructure sur 16 objectifs. 

La mise en œuvre du SMO permet de définir et de piloter la PDDR visée pour l’infrastructure. La PDDR se 
structure en 16 objectifs pouvant être regroupés en 4 thèmes. 
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Figure 183 : Objectifs de performance de développement durable de la route 

 

Le Tableau 104 présente de manière synthétique les actions retenues pour les objectifs de confort acoustique 
du thème « social ». 

 

Objectif Indicateur Action 

Confort 
acoustique 

Prise en compte des variations 
périodiques de débit 

Prise en compte des débits périodiques dans la recherche de la 
meilleure adéquation projet/impacts acoustiques 

Exposition acoustique des bâtiments 

Mise en œuvre de dispositions de manière à respecter les seuils 
réglementaires pour l’ensemble des bâtiments concernés par la 
réglementation (logements, établissements de santé, de soin et 
d’action sociale, enseignement, etc.) 

Résorber les points noirs du bruit (pour 
les aménagements sur place) 

Consulter les cartes de bruits et le plan de prévention du bruit dans 
l’environnement (PPBE) 

ET 

Identifier les points noirs du bruit (PNB) concernés par le projet et 
les traiter en privilégiant un traitement à la source plutôt qu’un 
traitement de façade 

Exposition sonore dans les espaces 
publics et protection des zones calmes 

Identifier les espaces publics dans un rayon de 300m de part et 
d’autre de l’infrastructure et leur exposition (état initial et après 
projet) 

ET 

Identifier et protéger les zones calmes (ZC) référencées dans le 
PPBE 

Tableau 104 : Actions pour le confort acoustique envisagées dans la démarche « HQE Infrastructures » du Nord 

 

2.6.1.5 Qualification de l’ambiance sonore sur la base de mesures in-situ 

Afin d’obtenir une vision d’ensemble du niveau de bruit, une première analyse acoustique est réalisée à l’échelle 
de l’aire d’étude rapprochée, au sein de quatre communes caractérisées par un environnement industriel et 
traversée par une autoroute, une nationale, des départementales et les routes locales, ainsi que des voies ferrées 
(paragraphe 2.5.3). 

 

2.6.1.5.1 Mesures de bruit 

Les cartes présentées dans les paragraphes précédents ont permis d’identifier les zones présentant un enjeu 
important. Ces zones sont localisées dans la commune de Bourbourg où seront installés la station de conversion 
et le poste électrique. Ainsi, afin de caractériser plus finement les niveaux actuels de bruit au droit de ces zones, 
plusieurs mesures in situ ont été réalisées sur la commune de Bourbourg en différents points caractéristiques, à 
proximité d’habitations existantes. 

Une première campagne a été menée les 18 et 19 mars 2019 au nord-est de l’échangeur entre l’A16 et la RD11 
et de la voie ferrée. Elle a consisté à réaliser : 

• 1 point de mesure sur une durée de 24 heures (point P1) au niveau d’une habitation ; 

• 4 points de mesure de 30 minutes pour les périodes jour et nuit (points P2 à P5) au niveau d’autres 
habitations et à proximité de l’autoroute A16. 

Une seconde campagne a été effectuée le 22 janvier 2020 autour du poste électrique existant de Warande situé 
à l’ouest de Bourbourg. De la même manière, les mesures suivantes ont été réalisées : 

• 1 point de mesure sur une durée de 24 heures (point P6) à l’entrée du poste RTE de Warande ; 

• 3 points de mesure de différentes durées pour les périodes jour et nuit (points P7 à P9) au niveau des 
habitations près du poste. 

A chaque fois, les points de mesures ont été placés près des différentes habitations en limite de propriété, le 
plus près possible des bâtiments. 

Les conditions météorologiques (vent et précipitations) durant les mesures de janvier 2020 étaient satisfaisantes. 
En mars 2019, le vent de nord-ouest le jour était défavorable à la propagation du son pour la source sonore 
principale (A16). La modélisation présentée par la suite permettra de pallier ces conditions défavorables en 
prenant en compte une moyenne sur l’année de tous les facteurs météorologiques pour l’aire d’étude considérée. 

Les mesures ont été réalisées suivant les dispositions de la norme NF S 31-010 relative aux mesures des bruits 
de l’environnement, complétées des dispositions particulières décrites dans l’arrêté du 23 janvier 1997. Les deux 
périodes de référence sont donc la période jour (7h-22h) et la période nuit (22h-7h).  
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Carte 108 : Localisation des points de mesures de bruit 

 

La principale source de bruit contribuant majoritairement à l’ambiance sonore est l’A16 pour les deux sites 
étudiés. Sur le site de la première campagne, la RD11 y contribue dans une moindre mesure. Autour du poste 
électrique de Warande, sur les points un peu plus éloignés (P8 et P9), la route locale et le poste RTE deviennent 
les acteurs majeurs des contributions sonores. 

Les résultats des mesures sont présentés dans le Tableau 105. 

 

Point de mesure  LAeq jour 7h-22h en dB(A) LAeq 22h-7h nuit en dB(A) 

Point 1 51,5 50,5 

Point 2 58,5 57,5 

Point 3 51,4 50,4 

Point 4 59,5 56,0 

Point 5 63,0 63,0 

Point 6 42 41,7 

Point 7 57,3 41 

Point de mesure  LAeq jour 7h-22h en dB(A) LAeq 22h-7h nuit en dB(A) 

Point 8 52,9 50,2 

Point 9 45,9 43 

Tableau 105 : Niveaux de bruit mesurés 

 

2.6.1.5.2 Modélisation de l’état actuel 

La méthodologie et les hypothèses considérées pour la modélisation de l’état actuel acoustique sont présentées 
dans le Volume 2 – Chapitre 10 Description des méthodes utilisées pour établir l’état actuel et évaluer les 
incidences du projet. 

Les paramètres de trafic horaire pris en compte sur les différentes sections sont récapitulés dans le Tableau 106. 
Ils sont issus des données des services de l’Etat et du département du Nord (trafic moyen journalier annuel - 
TMJA 2018). Les vitesses prises en compte sont les suivantes : 130 km/h pour l’A16, 70 km/h pour la RD11, 
90 km/h pour les bretelles et 60 km/h pour les routes locales, notamment la voie communale 17. 

 

Infrastructure  

Nombre de véhicules par heure (le jour, 7h 
– 22h) 

Nombre de véhicules par heure (la nuit, 
22h – 7h) 

Véhicules légers (VL) Poids-lourds (PL) Véhicules légers (VL) Poids-lourds (PL) 

A 16 813 81 178 130 

RD 11 319 34 38 7 

Bretelles d’échangeur 16 2 2 1 

Voie communale 17 20 3 5 0 

Tableau 106 : Trafic des infrastructures routières de l’aire d'étude à proximité des points de mesure 

 

Pour la voie ferrée, trois trains de marchandises (trains courts) ont été pris en compte le jour et un seul la nuit 
(ce qui correspond aux passages enregistrés lors des mesures). 

Le poste électrique de Warande a été caractérisé grâce aux mesures effectuées aux abords. La puissance 
acoustique de cette source sonore dans le modèle numérique est décrite dans le Tableau 107. 

 

Période / fréquence 63 Hz 125 Hz 250 Hz 500 Hz 1000 Hz 2000 Hz 4000 Hz 8000 Hz 

Jour (7h-22h) en dB(A) 59,8 54,8 52,8 46,8 43,8 35,8 27,8 24,8 

Nuit (22h-7h) en dB(A) 59,8 54,8 52,8 46,8 43,8 35,8 27,8 24,8 

Tableau 107 : Puissance acoustique du poste électrique de Warande 

 

Les niveaux mesurés sont comparés avec ceux calculés sur quelques points, afin de calibrer le modèle et de 
s’assurer de sa robustesse. Cette analyse est présentée dans le Tableau 108. 

 



GRIDLINK – INTERCONNEXION ELECTRIQUE ENTRE LA FRANCE ET LE ROYAUME-UNI ET RACCORDEMENT AU RESEAU DE TRANSPORT D’ELECTRICITE                        Version C – Avril 2022 
Pièce D – Etude d’impact valant document d’incidence sur l’eau et les milieux aquatiques 
Volume 1 – Description du projet, état actuel de l’environnement et solutions de substitution 

Page 319 sur 405 

 

Point de 
mesure  

LAeq jour 7h-22h en dB(A) LAeq 22h-7h nuit en dB(A) 

Mesure Calcul Ecart Mesure Calcul Ecart 

Point 2 58,5 60,4 +1,9 57,5 59,4 +1,9 

Point 5 63,0 61,3 -1,7 63,0 62,7 -0,3 

Point 6 42 43,8 -1,8 41,5 39,6 +1,9 

Point 7 57,3 55,8 +1,5 41 47,3 -6,3 

Point 8 52,9 53,9 +1 50,2 45,6 +4,6 

Point 9 45,9 44,6 +1,3 43 42 +1 

Tableau 108 : Calibrage du modèle 

 

L’écart ne dépasse pas 2 dB(A) pour tous les points de mesures sauf sur la période nuit des points P6 et P7 où 
des évènements particuliers sont venus perturber les niveaux (bruit de voisinage qui ne peuvent être pris en 
compte dans le modèle – aboiement de chiens près du micro, bruit de comportement). Les autres points de 
mesures ont permis de calibrer correctement les sources sonores routières et le poste existant. Le modèle en 
3D avec les paramètres météorologique et acoustique retenus est validé. 

Le modèle étant validé, la modélisation de l’état actuel est effectuée en conservant les paramètres du modèle 
numérique utilisé pour le calibrage.  

 

Une cartographie sonore est réalisée : elle permet de visualiser, sous forme de courbes isophones en couleur et 
de cartes à étiquettes, la répartition du bruit dans l’aire d’étude. Les points de calcul ont été placés en façades 
habitations, leurs emplacements diffèrent légèrement des mesures acoustiques réalisées in situ. 

La Carte 109 et la Carte 110 indiquent les niveaux de bruit par classe de 5 dB(A), elles permettent de mettre en 
valeur les différentes contributions sonores des infrastructures existantes dans les zones à enjeu important. 

Ces cartes indiquent clairement que l’A16 est la principale source sonore sur les deux sites étudiés. La voie 
communale 17 et la RD11 apportent une contribution sonore inférieure, mais qui est prépondérante pour les 
habitations placées à proximité. Les nuisances sonores issues des lignes hautes tension et des transformateurs 
sont peu perceptibles et constituent le bruit de fond confondu avec le bruit du trafic autoroutier de l’A16. Le poste 
électrique de Warande apporte donc une contribution sonore faible, inférieure aux sources acoustiques d’origine 
routière. 

Les niveaux sont faibles au sud du poste électrique, (31 dB(A) le jour et 29 dB(A) la nuit), car ils sont loin de 
l’A16. Les niveaux sont plus forts aux abords de la voie communale (entre 43 et 55 dB(A) le jour et entre 35 et 
47 dB(A) la nuit), induits par les circulations sur celle-ci. 

 

La carte des niveaux de bruit en façade (jour et nuit) des habitations les plus proches est présentée sur la Carte 
111. Les valeurs sont indiquées pour différents récepteurs représentant les points de calcul au niveau des 
façades (au rez-de-chaussée noté « RDC » et 1er étage noté « 1 »). 

 

 
73 Le bruit résiduel moyen est le niveau des bruits actuels hors projet (bruits routiers, ferroviaires, installations existantes...). Il s’agit donc de 
l’ambiance acoustique de fond à partir de laquelle il est possible de définir une émergence acoustique. 

Cette carte présente les niveaux de bruit résiduel moyens73 sur une année au niveau des futures zones à 
émergence réglementée (ZER), qui concernent les parties habitées des bâtiments de l’aire d’étude.  

Les observations rejoignent celles des cartes précédentes avec des niveaux sonores plus élevés au niveau des 
récepteurs qui se trouvent à proximité des axes routiers (A16, RD11, voie communale). A noter que les trains 
n’apportent pas de contribution sonore significative. 

Certains points se situent à l’intérieur de cours entourées de bâtiments agricoles : les niveaux sonores au rez-
de-chaussée sont moins élevés que les niveaux aux 1ers étages car ils sont protégés par ces corps de ferme. 
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Carte 109 : Carte isophone LAeq période jour (7h-22h) en dB(A) sur les sites investigués en 2019 et en 2020 (Arcadis) 
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Carte 110 : Carte isophone LAeq période nuit (22h-7h) en dB(A) sur les sites investigués en 2019 et en 2020 (Arcadis) 
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Carte 111 : Niveaux résiduels (jour et nuit en dB(A)) au niveau des sites investigués en 2019 et en 2020 (Arcadis) 
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2.6.1.6 Vibrations 

L’objet de ce chapitre est d’identifier si des sources vibratoires et des bâtis ou activités sensibles aux vibrations 
sont présentes dans l’aire d’étude. 

 

2.6.1.6.1 Généralités sur les vibrations 

Une vibration correspond au mouvement d’un point autour de sa position d’équilibre. Ce mouvement se traduit 
par une série d’oscillations décrites par leur amplitude en fonction du temps et leur durée. 

 

 
Figure 184 : Exemple de vibration (CETE Lyon) 

 

La durée d’une oscillation est décrite par la fréquence en hertz (Hz) correspondant au nombre de cycles par 
seconde. 

Il existe de nombreuses sources vibratoires naturelles ou artificielles classées en fonction de leur fréquence 
d’émission comme décrit dans le Tableau 109. 

 

Fréquence des 
vibrations émises Exemple de sources 

Effets sur l’environnement et les 
personnes 

> 300 Hz Polisseuses, ébardeuses 
Très faibles à courte distance, seuls les 

opérateurs en contact avec la source sont 
affectés 

100 à 300 Hz Meuleuses, foreuse à roto-percussion Faibles à courte distance, propagation faible 

50 à 100 Hz Circulation ferroviaire, brise-roches, batteurs 

Faibles, les propagations varient en fonction 
des caractéristiques des milieux de transfert 

des vibrations. Risque de dommages à 
courte distance et de gêne 

5 à 50 Hz 
Tirs de mine, compacteurs vibrants, 

vibrofonceurs, marteau-piqueurs, circulation 
routière 

Variables en fonction de l’énergie de la 
source et des milieux de propagation. 

Risque de dommages et de gêne 

1 à 5 Hz 
Tirs de mine à grande distance, mouton-diesel, 

effet de souffle aérien d’une explosion, bang 
supersonique 

Variables en fonction de l’énergie de la 
source et des milieux de propagation. 

Risque de dommages et de gêne accrus 

Fréquence des 
vibrations émises Exemple de sources 

Effets sur l’environnement et les 
personnes 

< 1 Hz 
Séismes, houle, véhicules vis-à-vis de ses 

passagers 

Risques de dommages importants sur les 
structures, domaine du mal de mer et des 

transports 

Tableau 109 : Exemples de sources vibratoires et effets sur l'environnement et les personnes 

 

Les effets de ces vibrations sur les structures et les personnes dépendent, outre de l’amplitude et de la fréquence, 
de la durée des sollicitations et de leur répétabilité. Il a été montré en particulier que les atténuations des niveaux 
vibratoires en fonction de la distance ne peuvent être simplifiées à une valeur unique mais dépendent de la 
bande de fréquence considérée. En règle générale il est considéré que la nocivité d’une vibration est 
proportionnelle à son amplitude, sa durée et sa répétitivité. 

 

2.6.1.6.2 Réglementation et normalisation 

L’obligation de limiter les vibrations générées par une activité nouvelle relève de textes généraux sur 
l’environnement et le respect des droits des tiers. Il n’existe à ce jour pas de textes d’ordre réglementaire ou 
normatif fixant des valeurs limites de vibrations applicables à une nouvelle infrastructure de transport d’électricité. 

Il peut toutefois être fait mention de la loi 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la 
protection de l'environnement. Les prescriptions édictées disposent en général que « l’installation sera construite, 
équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de bruits ou de vibrations 
susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou constituer une gêne pour sa tranquillité ». 
La circulaire du 23/07/86 relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations 
classées pour la protection de l’environnement fixe les normes des moyens et méthodes d’évaluation des effets 
des vibrations mécaniques pour éviter les gênes ressenties par les personnes et les dommages subis par les 
constructions. Trois méthodes d’évaluations sont retenues dans la circulaire :  

• Méthode d’analyse fine : cette classification comprend quatorze classes qui tiennent compte du type de 
la construction, des fondations, de la nature du terrain et des facteurs d’importance architecturale ou 
historique. Les limites à retenir dans le cadre de la mise en œuvre de la méthode sont déterminées par 
la personne ou l’organisme qualifié. 

• Méthode de mesure de classe « contrôle » de la réponse vibratoire des constructions. Les valeurs limites 
définies, pour les sources continues et impulsionnelles à impulsions répétées, sont les valeurs au-
dessous desquelles la probabilité de désordres dans la construction est pratiquement négligeable dans 
la bande des fréquences considérées. L’analyse est réalisée pour 3 classes de constructions : 
Constructions résistantes ; Constructions sensibles ; Constructions très sensibles. 

• Dispositions communes à la méthode d’« Analyse fine » et à la méthode de mesure de classe « Contrôle 
». 

La réglementation française ne propose pas de seuils réglementaires pour apprécier l’impact de vibration sur les 
riverains.  

L’aire d’étude est plus particulièrement marquée par 2 sources vibratoires : la circulation ferroviaire et la 
circulation routière. 

 

2.6.1.6.3 Vibrations liées au trafic routier 

Dans le cas du trafic routier, le contact des véhicules avec les irrégularités de la chaussée (par exemple les nids 
de poule, les fissures…) exerce des charges dynamiques sur la chaussée. Ces charges donnent lieu à des 
ondes de contrainte qui se propagent dans le sol et finissent par atteindre les fondations des bâtiments adjacents 
en les faisant vibrer (Figure 185). Ces vibrations sont surtout causées par les véhicules lourds comme les 
autobus et les camions. Les voitures et les camions légers provoquent rarement des vibrations qui peuvent être 
ressenties dans les bâtiments. 
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Figure 185 : Schéma de propagation des vibrations dans le sol 

 

Ces vibrations présentent des fréquences se situant principalement dans la plage 5-25 Hz (oscillations par 
seconde). Les niveaux de vibration diminuent avec la distance par rapport à la route. Le bruit produit par les 
autobus et camions qui passent peut aussi provoquer des vibrations, en particulier si les habitations se trouvent 
près de la route. Ces vibrations aériennes, qui surviennent à des fréquences plus élevées que les vibrations au 
niveau du sol, causent surtout un frémissement des fenêtres et des objets non fixés, dans les pièces en façade. 

Les paramètres influent sur les niveaux vibratoires en champ libre ou dans un bâtiment sont les suivants :  

• au niveau du véhicule, l’état de surface des roues, la masse non suspendue et la masse suspendue 
(isolée par les suspensions primaires et secondaires au-delà de 10 Hz) ; 

• au niveau de la voie, l’état de surface du rail ; la réponse dynamique de la voie pilotée par le 
comportement dynamique de ses différents éléments constitutifs (rail, semelle sous rail, traverse, ballast 
et plate-forme) ; 

• au niveau du sol, la réponse dynamique du sol autrement dit la propagation des ondes. Les ondes les 
plus dommageables dans le contexte ferroviaire sont les ondes de Rayleigh : ces ondes de surface ne 
décroissant qu’en 1/r (r étant la distance entre la source et le récepteur) portent donc le maximum 
d’énergie à moyenne et longue distance ; 

• au niveau des bâtiments, son comportement vibratoire piloté par l’épaisseur et la nature de ses 
parois/planchers/fondations. 

L’autoroute A16 longe la partie sud et ouest de l’aire d’étude. L’importante circulation qu’elle connait est à l’origine 
de vibrations selon l’état de sa chaussée. 

 

2.6.1.6.4 Vibrations liées au trafic ferroviaire 

En matière de circulation ferroviaire, les vibrations sont provoquées par l’impact des essieux sur la voie ferrée. 
Elle est très influencée par : 

• le mode de suspension des voitures qui absorbe une part plus ou moins importante de cette énergie par 
réaction ; 

• l’interaction rail-essieu et les éventuelles irrégularités (soudures, joints, raccords, aiguillages, usure des 
roues) ; 

• la rigidité de la voie qui définit, par sa déformation élastique, les caractéristiques des vibrations 
transmises au sol-support. 

Ces impacts génèrent des vibrations qui se caractérisent généralement par un signal à deux composantes : 

• un régime impulsionnel qui correspond aux impacts successifs de chaque essieu à fréquences 
relativement élevées (> 30 Hz). Ce régime contient à courte distance l’énergie maximale transmise et 
les pics d’amplitude des vibrations ; 

• un régime continu qui correspond à la déformation élastique de la voie sous le passage successif des 
essieux. Ce régime dépend du nombre d’essieux et de la vitesse du train qui fixe la fréquence initiale de 

ce signal. Son énergie est généralement faible mais dépend de l’élasticité de la voie. La fréquence 
associée est basse (< 10 Hz). 

En ce qui concerne le trafic ferroviaire, plusieurs lignes sont présentes dans l’aire d’étude : 

• Ligne Dunkerque – Calais : pour voyageurs (5 trains par jour environ) et fret ; 

• Lignes Dunkerque – Loon-Plage – Gravelines : fret uniquement (réseau ferré du GPMD). 

Elles interceptent l’aire d’étude rapprochée à 5 reprises sur les communes de Loon-Plage et de Bourbourg. 

Le trafic ferroviaire induit également des sollicitations cycliques et dynamiques dans la structure de la voie mais 
également dans le sol support et l’environnement. 

 

L’aire d’étude est concernée par le plan de prévention du bruit dans l’environnement (PPBE) de l’Etat 
(3ème échéance) et par un autre PPBE décliné à l’échelle de la CUD. Les infrastructures de transport 
font l’objet d’un classement, les routes s’inscrivent dans la démarche HQE infrastructures et les 
industries sont soumises à l’arrêté du 23 janvier 1997. 

A proximité des habitations incluses dans l’aire d’étude, le bruit est majoritairement issu des axes 
routiers : l’A16 est la principale source sonore, la RD11 et la voie communale 17 contribuent à la 
pollution sonore dans une moindre mesure. Le poste électrique existant de Warande est également 
émetteur de bruit dans l’environnement mais à des niveaux plus faibles. Les trains n’apportent pas 
de contribution sonore significative. 

En matière de vibration, l’A16 et les voies ferroviaires peuvent être à l’origine de perturbations. En 
dehors de ces voies, aucune activité source de vibrations ni sensible à celles-ci n’est recensée à 
proximité de celles-ci. 

L’enjeu lié à l’environnement sonore et vibratoire est considéré comme fort. 

 

2.6.2 Environnement sonore et vibratoire en milieu marin 

Source : GridLink Marine Environmental Report 

Le milieu marin est un excellent guide des ondes sonores, celles-ci pouvant s’y propager sur des centaines de 
kilomètres (les sources de basses fréquences se propageant plus loin car contrairement aux hautes fréquences 
elles ne sont que très peu atténuées). 

Les ambiances sonores et vibratoire en milieu marin sont issues de phénomènes naturels tels que les 
tremblements de terres, les bruits d’animaux et d’activités anthropiques telles que la navigation, la pêche, les 
levés sismiques, les activités de recherche, sonars et activités récréatives.  

Lorsque les ondes sonores traversent l'eau, elles se propagent, se dissipent et se reflètent sur la surface de la 
mer et le fond marin. Les conditions océanographiques locales affecteront la trajectoire du son dans la colonne 
d'eau, la quantité de son transmise et les niveaux reçus par le récepteur à distance de la source. Les variables 
telles que la profondeur de l'eau, la profondeur de la source et du récepteur, les gradients de température, la 
salinité, les conditions du fond marin et de nombreux autres facteurs peuvent affecter les niveaux reçus. 

Bien que certaines sources sonores puissent être identifiées, d’autres sources ne le sont pas, et elles sont 
considérées comme faisant partie du bruit de fond. L’impact d’une modification du son sous-marin perçue par 
un récepteur est donc lié aux niveaux d’expositions actuels et au bruit de fond associé. 

Le bruit ambiant naturel peut avoir différentes origines : 

• sources d’origine géophysique telles que le vent et les vagues induites, les perturbations sismiques, les 
précipitations, les orages, l’agitation moléculaire ou les craquements de la glace, 
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• sources d’origine biologique telles que les mammifères marins ou les poissons émetteurs de 
vocalisations. 

 

Il peut également être observé des sources de bruit anthropique telles que la pêche, le fret et les traversées de 
loisirs, les activités de dragage, contribuent tous aux changements régionaux du bruit de fond. 

L’aire d’étude couvre une zone de pêche professionnelle et elle est le support d’un trafic maritime important, 
notamment le long du GPMD où 800 navires transitent chaque jour.  

Du fait des nombreuses activités présentes sur l’aire d’étude, l’ambiance acoustique peut y être considérée 
comme importante. 

A titre de comparaison il peut être défini que l’ambiance acoustique moyenne liée au bruit naturel dans le milieu 
marin est de l’ordre de 90 dB alors que les activités humaines entrainent une augmentation de cette ambiance 
acoustique de 20 dB soit 110 dB. Il est désormais reconnu que le bassin de navigation de la Manche est 
particulièrement soumis au bruit en raison des activités humaines maritimes existantes, bien au-delà des niveaux 
acoustiques de mer naturels. 

 

L’aire d’étude est une zone de pêche professionnelle concernée par un trafic maritime important 
source de pollutions sonore et vibratoire. Le bassin de navigation de la Manche est particulièrement 
bruité par les activités humaines maritimes existantes, bien au-delà des niveaux acoustiques de mer 
naturels (90 dB). 

L’enjeu lié à l’environnement sonore et vibratoire en milieu marin est considéré comme moyen. 

 

2.6.3 Champs électromagnétiques 

Sources : Les champs électromagnétiques générés par les liaisons à haute tension, RTE, 2012 ; http://www.clefdeschamps.info/ ; Portail 
radiofréquences santé-environnement ; INERIS, service national d’assistance sur les champs électromagnétiques ; Synthèse des 
connaissances sur les impacts des câbles électriques sous-marins : phases de travaux et d’exploitation, Ifremer, 2019 ; Cartoradio - La carte 
des antennes et des mesures radioélectriques – Agence nationale des fréquences - https://www.cartoradio.fr/index.html#/ 

Depuis une trentaine d’années, la communauté scientifique internationale s’est interrogée sur les effets que les 
champs électriques et magnétiques pourraient avoir sur la santé.  

Avant d’entrer de façon plus détaillée dans la réglementation et les conclusions des études significatives menées 
à ce jour, il est important de distinguer champs électriques et champs magnétiques, d’en connaître les sources 
et les caractéristiques, et d’en comparer les émissions. 

 

2.6.3.1 Principes physiques 

La notion de champ traduit l’influence que peut avoir un objet sur l’espace qui l’entoure : notre planète la Terre 
crée par exemple un champ de pesanteur qui se manifeste par les forces de gravitation. Le terme d’ondes peut 
aussi être utilisé à la place de champs pour appuyer la notion de propagation dans l’espace.  

Les champs électriques et magnétiques se manifestent par l’action des forces électriques. S’il est connu depuis 
longtemps que les champs électriques et magnétiques se composent pour former les champs 
électromagnétiques (CEM), cela est surtout vrai pour les hautes fréquences. Pour les fréquences extrêmement 
basses, et donc à 50 Hz, ces deux composantes peuvent exister indépendamment. 

 

 
Figure 186 : Exemple d'apparition d'un champ électrique et d'un champ magnétique (RTE) 

 

Par conséquent, pour le réseau de transport d’électricité à 50 Hz, on distinguera le champ magnétique (CM50) 
et le champ électrique (CE50). 

Tous les champs électromagnétiques sont ainsi composés : 

• d’un champ électrique généré par la présence de tension. Il est lié aux charges positives et négatives, 
ainsi qu’à la distance de la source : il se mesure en volt par mètre - V/m ; 

• d’un champ magnétique généré par le déplacement des électrons dès qu’un courant électrique circule : 
il se mesure en tesla ou ampère par mètre - T ou A/m.  

Les sources possibles de champs électriques et magnétiques de fréquence extrêmement basse (0 à 300 Hertz) 
sont de deux types : 

• les sources naturelles : celles-ci génèrent des champs statiques, tels le champ magnétique terrestre 
(amplitude de 50 μT au niveau de la France) et le champ électrique statique atmosphérique (faible par 
beau temps – de l’ordre de 100 V/m -, mais très élevé par temps orageux – jusqu’à 20 000 V/m) ; 

• les sources liées aux usages de l’électricité : il s’agit des appareils qui consomment de l’électricité 
(électroménager, matériel de bureau ou équipement industriel) et des équipements et installations qui 
servent à la produire (alternateurs et générateurs) et l’acheminer (lignes et câbles électriques). Tous 
engendrent des champs électriques et magnétiques quand ils fonctionnent. En l’occurrence, ce sont des 
champs à 50 Hz mais notons qu’il existe également une multitude d’appareils générant des champs de 
fréquence différente. 

La population est exposée quotidiennement à ce type d’ondes, ne serait-ce que naturellement par le champ 
magnétique terrestre. Bien qu’il ne soit pas perçu directement, il suffit de consulter une boussole pour le voir. 
Les activités humaines ont également mis au point des objets émettant des ondes comme la radio, le téléphone 
mobile, le wifi… Ces appareils utilisent cette technologie pour transmettre des informations plus ou moins loin 
selon la fréquence des ondes (nombre d’oscillation de l’onde par seconde). Cette caractéristique physique 
permet de différentier les champs électromagnétiques entre les hautes ou très hautes fréquences (radio, wifi, 
téléphone…) des basses à extrêmes basses fréquences (jusqu’à 300 Hz) comme les lignes électriques. 

Les réseaux électriques à haute tension (connectés aux réseaux de distribution, eux-mêmes connectés aux 
réseaux industriels, tertiaires et domestiques) fonctionnent à une fréquence de 50 Hz. De fait, chaque appareil 
électrique branché sur une prise électrique devient aussi une source de champ électrique et/ou magnétique à 
50 Hz. Par ailleurs, au fur et à mesure qu’une onde électromagnétique s’éloigne de sa source, son amplitude 
diminue. 

La Figure 187 donne les valeurs des champs électriques et magnétiques à 50 Hz produits par quelques appareils 
ménagers. 
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* Unités en micro Tesla (µT). Pour tous les appareils domestiques, les valeurs indiquées sont celles relevées à 30 cm de 
l’appareil, à l’exception du rasoir électrique dont l’utilisation implique un contact direct avec la tête. Ces valeurs sont 
indicatives et, entre deux appareils de même usage, de grandes différences peuvent être relevées en fonction des 
technologies utilisées (type de moteur, fonctionnement sur batterie ou sur secteur, etc.). 

Figure 187 : Valeurs de champs électriques et magnétiques à 50 Hz produits (RTE) 

 

Tous ces champs électromagnétiques sont donc issus d’un même phénomène physique, mais la fréquence joue 
un rôle déterminant sur leurs propriétés et sur leur action vis-à-vis de la matière. Étant donné que le champ 
magnétique dépend du courant et non de la tension, une ligne aérienne à haute tension ne produira pas 
nécessairement un champ magnétique plus fort qu’une ligne à une tension inférieure. 

 

2.6.3.2 Réglementation en vigueur 

Une organisation internationale non gouvernementale rassemblant des experts scientifiques indépendants, la 
Commission internationale de protection contre les rayonnements non ionisants (ICNIRP), a proposé des valeurs 
limites d’exposition des personnes aux champs électromagnétiques en 1998. En juillet 1999, le Conseil des 
ministres de la santé de l’Union européenne a adopté une recommandation sur l’exposition du public aux champs 
électromagnétiques (CEM), couvrant la gamme de fréquences de 0 Hz à 300 GHz (GigaHertz). Cette 
recommandation reprend les mêmes valeurs que celles prônées par l’ICNIRP. 

La recommandation européenne se fixe pour objectif d’apporter aux populations « un niveau élevé de protection 
de la santé contre les expositions aux CEM ». Les limites préconisées sont des valeurs instantanées applicables 
aux endroits où « le public passe un temps significatif ». Des niveaux de référence sont ainsi définis afin d’évaluer 
l’exposition dans la pratique pour déterminer si les restrictions de baser risquent d’être dépassées. Pour le champ 
électrique, le niveau de référence défini pour les champs à 50 Hz est fixé à 5 000 volt/mètre (V/m) et pour le 
champ magnétique, à 100 micro Tesla (µT). Ces valeurs limites d’exposition visent à prévenir les effets 
thermiques à court terme (échauffement des tissus) en déterminant un niveau d’exposition à partir duquel il est 
possible d’observer le premier effet ayant des conséquences sanitaires chez l’animal. Un facteur de sécurité de 
50 est appliqué à partir de ce niveau afin d’obtenir une valeur limite d’exposition cinquante fois inférieure. La 
valeur de 100 µT n’est donc pas un seuil de dangerosité : l’exposition à 100 µT ne génère aucun effet biologique 
observable directement, et les premiers effets, mineurs et réversibles, n’apparaissent qu’à des valeurs au moins 
50 fois plus élevées. 

En novembre 2010, l’ICNIRP a publié un nouveau guide sanitaire applicable aux champs magnétiques et 
électriques de basse fréquence (1 Hz à 100 kHz). Il relève le niveau de référence pour le champ magnétique qui 

passe ainsi de 100 µT à 200 µT pour les valeurs à 50 Hz. Le niveau de référence pour le champ électrique reste 
quant à lui inchangé. 

La majorité des pays européens, dont la France, applique la recommandation européenne. En particulier, tous 
les nouveaux ouvrages électriques en France doivent respecter un ensemble de conditions techniques définies 
par un arrêté interministériel. Celui en vigueur, l’arrêté du 17 mai 2001, reprend, dans son article 12 bis, les 
limites de 5 000 V/m et de 100 μT, issues de la Recommandation Européenne. 

Depuis 1999, la Commission européenne a mandaté des comités d’experts pour s’assurer que les bases de la 
recommandation n’étaient pas remises en cause au regard des nouvelles publications scientifiques. Ces 
évaluations sont menées tous les trois ans depuis 2006. 

 

2.6.3.3 Analyse à l’échelle de l’aire d’étude 

L’aire d’étude est pourvue de nombreuses installations électriques, radioélectriques et de télécommunication, 
émettrices de champs électromagnétiques. Il s’agit notamment des lignes de transport d’électricité issues de la 
centrale nucléaire de Gravelines ou du poste électrique de Warande, des relais hertziens, de téléphonie… 

 

2.6.3.3.1 Transport et distribution d’électricité 

Le transport sur de longues distances et la distribution d’électricité se font par l’intermédiaire de lignes à haute 
et très haute tension. Avant distribution aux habitations et aux entreprises locales, la tension est abaissée au 
moyen de transformateurs. La fréquence du courant électrique distribué en France est de 50 Hz environ. 

Les lignes de transport et de distribution, ainsi que les circuits et les appareils électriques des habitations 
génèrent des champs électriques et magnétiques de fond dont la fréquence est égale à celle du secteur. Dans 
les habitations qui ne sont pas situées à proximité d’une ligne électrique, le champ magnétique peut aller jusqu’à 
un maximum d’environ 0,2 μT pour 50 Hz. 

Juste au-dessous d’une ligne haute ou très haute tension, les champs sont beaucoup plus intenses, avec une 
densité de flux magnétique pouvant atteindre plusieurs micro Tesla. Le champ électrique peut atteindre 10 kV/m.  

L’intensité du champ (électrique et magnétique) diminue lorsqu’on s’éloigne de la ligne. A une distance comprise 
entre 50 et 100 m, l’intensité des deux types de champ retombe à la valeur mesurée dans les zones situées loin 
des lignes à haute tension. Par ailleurs, les murs d’une habitation réduisent l’intensité du champ électrique à une 
valeur sensiblement plus faible que celle mesurée à l’extérieur en des points similaires. 

 

Au sud de l’aire d’étude, il a été recensé les lignes aériennes suivantes : 

• Réseau de transport 400 000 volts :  

o 3 lignes reliant le poste de Warande à la centrale de Gravelines. 

o 1 ligne reliant le poste de Warande à celui de Mandarins près de Calais, vers l’ouest ; 

o 2 lignes reliant la poste de Warande à deux autres postes près de Lille et Arras au sud-est ; 

• Réseau de transport 225 000 volts : 

o 3 lignes alimentant des industries de la zone industrialo-portuaire au nord du poste de Warande ; 

o 2 lignes reliant le poste de Warande au poste de Grande-Synthe au nord-est. 

Par ailleurs, les champs magnétiques engendrés par les lignes à très haute tension, notamment sur le poste de 
Warande situé dans l’aire d’étude, sont au maximum de 30 μT, soit trois fois plus faibles que les seuils fixés par 
la réglementation et par l’OMS. 
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Carte 112 : Réseau aérien de transport d'électricité très haute tension et postes électriques 
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2.6.3.3.2 Réseaux électriques des systèmes ferroviaires 

Pour fonctionner, les systèmes ferroviaires utilisent des réseaux électriques nécessitant des puissances élevées. 
L’énergie de traction est généralement fournie par le réseau d’électricité national. Des sous-stations, situées aux 
points de raccordement avec le réseau, assurent une protection pour le réseau (disjoncteurs) et permettent 
d’adapter le niveau de tension (transformateurs). 

L’énergie ainsi obtenue est transmise à la rame par des contacts glissants à partir d’une ligne aérienne de contact 
souple suspendue, appelée caténaire, avec laquelle un dispositif articulé appelé pantographe est mis en contact. 
Le courant retourne à la sous-station d’alimentation par les rails, un conducteur de retour séparé ou par la terre. 

Le Tableau 110 donne un ordre de grandeur des valeurs d’expositions associées à des composantes 
ferroviaires, qui restent bien inférieurs aux valeurs limites d’exposition fixées par les recommandations 
européennes. 

 

Valeurs maximales pour : Champ électrique à 50 Hz (en V/m) Champ magnétique à 50 Hz (en µT) 

Caténaire 1 x 25 kV à 10 m 1 000 2 

Sous-station SNCF 25 000 volts 505 14,15 

Tableau 110 : Ordre de grandeur des valeurs d’exposition pour des caténaires et sous-station SNCF 

 

Le réseau ferré portuaire du GPMD comprend à ce jour 150 km de voies dont 68 km de voies électrifiées en 
25 000 volts. Au sein de l’aire d’étude, des voies ferrées portuaires sont interceptées à deux reprises à Loon-
Plage. A Bourbourg, le réseau portuaire est franchi une fois près de l’échangeur A16/RD11 et le réseau ferré 
national est franchi une fois au sud de l’autoroute. 

 

2.6.3.3.3 Installations radioélectriques 

Une installation radioélectrique est une antenne qui rayonne (émetteur) ou capte (récepteur) les ondes 
électromagnétiques.  

Son principe de fonctionnement est basé sur la conversion des grandeurs électriques existantes dans un 
conducteur ou sur une ligne de transmission (tension et courant) en grandeurs électromagnétiques dans l’espace 
(champ électrique et champ magnétique). Inversement, en réception, le champ électromagnétique est converti 
en signal électrique qui peut ensuite être amplifié. 

L’antenne émettrice permet donc de diffuser des ondes électromagnétiques qui se propagent dans l’espace. 
L’antenne de réception capte ensuite ces ondes afin de retranscrire l’information. 

L’Agence nationale des fréquences radio (ANFR) recense sur la base de données CARTORADIO, la localisation 
des installations radioélectriques et les résultats des mesures de niveaux de champs électromagnétiques 
réalisées.  

Malgré la présence de plusieurs installations au sein de l’aire d’étude, une seule mesure y est recensée, sur la 
commune de Loon-Plage. Elle a été réalisée en 2010 à environ 3 km à l’ouest de l’aire d’étude. Elle correspond 
au niveau global d’exposition (résultat de la mesure des champs électromagnétiques émis globalement par 
l’ensemble des émetteurs environnant, visibles ou non, en fonctionnement au moment de la mesure). Le rapport 
de mesure affiche un niveau global d’exposition de 4,13 V/m. Il conclut au respect des valeurs limites 
d’expositions fixées par le décret du 3 mai 2002 dont la valeur limite la plus faible est fixée à 28 V/m. 

 

L’aire d’étude est soumise à la réglementation en vigueur établie par les recommandations du Conseil 
de l’Union européenne du 12 juillet 1999 et le décret n°2002-775 du 3 mai 2002. Des niveaux de 
référence sont fixés afin de déterminer le risque de dépassement. 

L’aire d’étude se caractérise par la présence de plusieurs lignes électriques de très haute tension, du 
poste électrique de Warande, de réseaux ferroviaires électrifiés et de nombreuses installations 
radioélectriques, sources de champs électriques et magnétiques réglementées et surveillées. 

La mesure de champ électrique la plus récente (2010) réalisée sur l’aire d’étude conclut au respect 
des valeurs limites d’expositions fixées par le décret du 3 mai 2002. 

L’enjeu relatif aux champs électromagnétiques est moyen. 

 

2.6.4 Qualité de l’air 

Sources : Programme Régional de Surveillance de la Qualité de l’Air 2017-2021 des Hauts-de-France, Atmo Hauts-de-France ; Bilan 
territorial 2018 Communauté urbaine de Dunkerque, Atmo Hauts-de-France ; Direction Régionale de l’Environnement, de l'Aménagement et 
du Logement (DREAL) du Nord-Pas-de-Calais, 2013 ; Direction Régionale de l’Environnement, de l'Aménagement et du Logement (DREAL) 
des Hauts-de-France, 2012 ; Actu Environnement 

2.6.4.1 Contexte réglementaire 

Au sens de l’article L220-2 du Code de l’environnement, est considérée comme pollution atmosphérique 
« l’introduction par l’homme directement ou indirectement dans l’atmosphère et les espaces clos, de substances 
ayant des conséquences préjudiciables de nature à mettre en danger la santé humaine, de nuire aux ressources 
biologiques et écosystèmes, à influer sur les changements climatiques, à détériorer les biens matériels, à 
provoquer des nuisances olfactives excessives ». 

L’article L221-1 du Code de l’environnement précise que des objectifs de qualité, des valeurs limites et des seuils 
d’alerte sont fixés après avis de l’Agence française de sécurité sanitaire environnementale, en conformité avec 
ceux définis par l’Union européenne ou, à défaut, par l’Organisation mondiale de la santé. 

Ces valeurs caractérisent deux types d’exposition : 

• la pollution chronique qui correspond à l’exposition quotidienne de la population tout au long de 
l’année ; 

• les épisodes de pollution qui correspondent à des niveaux de gravité à partir desquels une exposition 
de courte durée peut présenter un risque pour la santé, voire pour l’environnement. 

La pollution chronique est définie à partir des valeurs suivantes : 

• une valeur limite, qui correspond à « un niveau maximal de concentration de substances polluantes 
dans l’atmosphère fixé sur la base des connaissances scientifiques, dans le but d’éviter, de prévenir ou 
de réduire les effets nocifs de ces substances sur la santé humaine ou sur l’environnement ». Ces 
valeurs limites sont à respecter. Pour ce faire, des plans de réduction de la pollution doivent être mis en 
œuvre ; 

• une valeur cible, qui correspond à « un niveau de concentration de substances polluantes dans 
l’atmosphère fixé dans le but d’éviter, de prévenir ou de réduire les effets nocifs sur la santé humaine ou 
sur l’environnement dans son ensemble, à atteindre dans la mesure du possible, dans un délai donné ». 

L’objectif de qualité correspond à « un niveau de concentration de substances polluantes dans l’atmosphère à 
atteindre à long terme, sauf lorsque cela n’est pas réalisable dans des mesures proportionnées, afin d’assurer 
une protection efficace de la santé humaine et de l’environnement dans son ensemble ». Ces objectifs de qualité 
n’ont pas un caractère obligatoire mais constituent un objectif supplémentaire de réduction de la pollution 
chronique. 

Quant aux épisodes de pollution, deux seuils sont définis pour les caractériser : 

• le seuil d’information et de recommandation, qui correspond à « un niveau de concentration de 
substances polluantes au-delà duquel une exposition de courte durée a des effets limités et transitoires 
sur la santé des personnes particulièrement sensibles » ; 



GRIDLINK – INTERCONNEXION ELECTRIQUE ENTRE LA FRANCE ET LE ROYAUME-UNI ET RACCORDEMENT AU RESEAU DE TRANSPORT D’ELECTRICITE                        Version C – Avril 2022 
Pièce D – Etude d’impact valant document d’incidence sur l’eau et les milieux aquatiques 
Volume 1 – Description du projet, état actuel de l’environnement et solutions de substitution 

Page 329 sur 405 

 

• le seuil d’alerte, qui correspond à « un niveau de concentration de substances polluantes dans 
l’atmosphère au-delà duquel une exposition de courte durée présente un risque pour la santé humaine 
ou de dégradation de l’environnement et à partir duquel des mesures d’urgence doivent être prises ». 

Ces seuils sont définis pour l’ozone, le dioxyde de soufre, le dioxyde d’azote et, depuis la circulaire du 12 octobre 
2007, pour les particules PM10. Pour les PM2,5, il n’y a pas de réglementation. L’Union européenne, les 
conclusions du Grenelle de l’environnement et l’Organisation mondiale de la santé fournissent des 
recommandations. 

Le dépassement de ces seuils réglementaires déclenche la mise en œuvre d’une série d’actions et de mesures 
d’urgence, en fonction des caractéristiques de la pollution atmosphérique locale et applicable à des zones de 
taille adaptée à l’étendue de la pollution constatée ou attendue : 

 

 
Dépassement du seuil d’information 

et de recommandation Dépassement du seuil d’alerte 

Actions et 
mesures 

d’urgence 

Information du public 

Diffusion de recommandations 
sanitaires relatives aux sources fixes ou 

mobiles de pollution atmosphérique 

Diffusion d’informations et de recommandations 

Mise en œuvre de mesures de restriction ou de 
suspension de certaines activités concourant à l’élévation 
de la concentration de la substance polluante considérée 

Tableau 111 : Actions et mesures d’urgence en fonction du seuil dépassé 

 

2.6.4.2 Programme régional de surveillance de la qualité de l’air (PRSQA) 

L’assemblée générale de 2017 de l’ATMO Hauts-de-France a adopté son programme régional de surveillance 
de la qualité de l’air (PRSQA). Ce programme de 5 ans reprend les grandes orientations du plan national pour 
la surveillance de la qualité de l’air (PNSQA) et de ses effets sur la santé et l’environnement, élaboré en 2015. 

Le PRSQA 2017-2021 des Hauts-de-France comporte 5 axes : 

• observer en adaptant la surveillance aux nouveaux enjeux territoriaux (inventaire, modélisation et 
prédiction) ; 

• accompagner les acteurs dans l’action en faveur de la qualité de l’air (PLU/PLUi HD, SCoT, PCAET…), 
et notamment la CUD sur les zones à circulation restreinte et projet de quartier ; 

• communiquer pour agir ; 

• anticiper et innover notamment par la mise en place de gouvernance structurée et active entre les 
partenaires ; 

• gérer le déploiement et la mise en place de ce programme, passer de la stratégie à l’action et à sa 
réussite. 

Sur la base des travaux menés pour l’élaboration du SRCAE du Nord-Pas de Calais et Picardie, le SRADDET 
de 2019 a la volonté d’améliorer la qualité de l’air et a fixé des objectifs : 

 

Polluants Cible 2021 (kilotonne) Cible 2030 (kilotonne) 

Dioxydes de soufre (SO2) 50,5 37,2 

Oxydes d’azote (NOx) 84,5 54 

Composé organique volatil non méthanique (COVnM) 90 72 ,1 

Ammoniac (NH3) 56,6 54,6 

Particules de diamètre < 2,5 µm (PM2.5) 17,4 14,4 

Polluants Cible 2021 (kilotonne) Cible 2030 (kilotonne) 

Particules de diamètre < 10 µm (PM10) 31 26 

Tableau 112 : Objectifs du SRADDET en termes de qualité de l'air à 2021 et 2030 

 

2.6.4.3 Plan de protection de l’atmosphère (PPA) 

En droit français, sous autorité préfectoral, des plans de protection de l’atmosphère (PPA), doivent être élaborés 
dans toutes les agglomérations de plus de 250 000 habitants. L’application de ces dispositions relève des articles 
L222-4 à L222-7 et R222-13 à R222-36 du Code de l’environnement. L’objectif d’un PPA est d’assurer, dans un 
délai qu’il se fixe, le respect des normes de qualité de l’air mentionnées (article L221-1 du Code de 
l’environnement) dans les zones où ces normes ne sont pas respectées ou risquent de ne pas l’être. Il doit être 
compatible avec les orientations du SRCAE et permet donc d’améliorer la qualité de l’air dans un périmètre 
donné en mettant en place des mesures locales adaptées. 

Le PPA de Dunkerque a été approuvé par le préfet le 29 décembre 2003. Le périmètre de celui-ci correspond à 
l’agglomération de Dunkerque et 19 communes environnantes dont les 4 communes de l’aire d’étude. Ce PPA 
a notamment été mis en place au vu du contexte industriel du territoire et de certains dépassements des valeurs 
limites. 59 mesures sont prévues par ce plan et concernent le secteur industriel et le secteur du transport 
(personnes et marchandises). 

Bien que des actions aient été menées depuis 2003, le PPA n’a pas été suivi de façon formelle (absence de 
compte-rendu de réunions d’un comité de suivi), les indicateurs de suivi et les objectifs établis initialement pour 
les mesures n’ont pas été mis en place. Depuis, la nature de la pollution atmosphérique et la connaissance sur 
les impacts sanitaires des particules ont évoluées. Un nouveau plan plus opérationnel, évaluant l’impact des 
actions prévues, identifiant les porteurs des actions et imposant un suivi dans le temps des actions a été mis en 
place. Il s’agit du plan interdépartemental du Nord-Pas-de-Calais, approuvé le 27 mars 2014.  

Les plans d’actions du PPA s’articulent autour de 14 mesures réglementaires et de 8 mesures 
d’accompagnement. Elles couvrent 9 grands domaines d’action : 

• le chauffage au bois, les chaudières, les chaufferies collectives et les installations industrielles : 
interdiction d’installer des équipements de chauffage au bois non performants, limitation des émissions, 
information des professionnels du contrôle des chaudières et sensibilisation des particuliers (chauffage 
au bois) ; 

• le brûlage des déchets verts et de chantier à l’air libre : rappel de l’interdiction ; 

• la mobilité et le transport : plans de déplacement rendus obligatoires pour les établissements les plus 
importants (entreprises, administration, établissements scolaires), covoiturage, réduction de la vitesse, 
flottes de véhicules, modes de déplacements moins polluants, plans de déplacement urbain, charte « 
CO2, les transporteurs s’engagent » ; 

• l’aménagement du territoire : prise en compte de la qualité de l’air dans les documents de planification 
(SCoT, PLU, PDU, PLUi) et les études d’impacts liés aux projets d’aménagement ; 

• l’usage de produits phytosanitaires : dispositif Ecophyto, sensibilisation et formation ; 

• le réglage des engins de travail du sol (engins agricoles, engins forestiers, engins utilisés pour les 
espaces verts et la voirie) : passage sur banc d’essai moteur ; 

• les émissions industrielles : limitation des émissions, amélioration des connaissances et de la 
surveillance ; 

• les épisodes de pollution : mise en œuvre de la procédure interpréfectorale d’information d’alerte de la 
population ; 

• la sensibilisation du grand public sur le long terme. 

La compatibilité du projet au plan de protection de l’atmosphère est étudiée dans le Volume 2 – Chapitre 9 
Analyse de la compatibilité avec l’affectation des sols et articulation avec les plans, schémas et programmes / 
Paragraphe 9.6.1. 
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2.6.4.4 Plan air climat énergie territorial (PACET) de la Communauté urbaine de 
Dunkerque 

L'article 75 de la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant Engagement national pour l'environnement, rend 
obligatoire l'établissement de bilan d'émissions de gaz à effet de serre ainsi que l'approbation d'un plan climat 
énergie territorial (PCET) pour les communautés urbaines de plus de 50 000 habitants, avant le 31 décembre 
2012. 

Cette double obligation a été réaffirmée dans le cadre de la loi relative à la transition énergétique pour la 
croissance verte (août 2015). Celle-ci modernise les plans climat énergie territoriaux existants (PCET) par la 
mise en place de plans climat air énergie territoriaux (PCAET). 

Ces deux obligations réglementaires ont été traduites dans le Code de l’environnement aux articles L229-25 
pour les bilans d’émissions de gaz à effet de serre et L229-26 pour les PCAET. 

Le plan climat air énergie territorial (PCAET) est le document de référence climat-air-énergie pour l’ensemble 
des parties prenantes du territoire. Il comprend un diagnostic, une stratégie et des objectifs chiffrés ; un 
programme d’actions ; un dispositif de suivi et d’évaluation. 

Le PACET de la Communauté urbaine de Dunkerque a été approuvé par la délibération du 20 octobre 2015 pour 
la période 2015 – 2021. 

Ce document est organisé autour de 9 axes : 

• Axe 1 : Poursuivre l’engagement d’exemplarité des collectivités ; 

• Axe 2 : Concevoir une ville intense et offrir une mobilité moins émettrice de gaz à effet de serre ainsi que 
de polluants atmosphériques ; 

• Axe 3 : Promouvoir et encourager l’exemplarité des acteurs industriels ; 

• Axe 4 : L’énergie, thème moteur pour la recherche et le développement du territoire ; 

• Axe 5 : La préservation des ressources naturelles et agricoles, enjeu pour l’énergie et le climat ; 

• Axe 6 : La réduction de l’empreinte écologique de l’habitat ; 

• Axe 7 : Le suivi et l’anticipation des évolutions climatiques ; 

• Axe 8 : La sensibilisation et la mobilisation des habitants ; 

• Axe 9 : L’implication des acteurs économiques dans l’atteinte des objectifs du PACET.  

Le PACET doit être compatible avec les dispositions du SRADDET de la région Nord et doit prendre en compte 
les dispositions du SCoT. 

 

2.6.4.5 Schéma régional climat air énergie (SRCAE) 

La loi « Grenelle 2 » a prévu, dans son article 23, la mise en place de schémas régionaux du climat, de l’air et 
de l’énergie (SRCAE), élaborés conjointement par le Préfet de Région et le Président du Conseil Régional.  

Les SRCAE se substituent aux plans régionaux pour la qualité de l'air (PRQA). Néanmoins, le texte précise que 
les projets de PRQA qui auront fait l’objet d’une mise à la disposition du public avant la date d’entrée en vigueur 
de cette loi, resteront valables en tant que PRQA, pendant 5 ans. 

Le schéma régional du climat de l’air et de l’énergie (SRCAE) du Nord-Pas-de-Calais, élaboré en application de 
la loi du 12 juillet 2010, dite Loi Grenelle II, a été approuvé par arrêté préfectoral le 20 novembre 2012. Le schéma 
constitue un cadre stratégique régional pour lutter contre le changement climatique et s’y adapter, ainsi que pour 
prévenir et réduire la pollution de l’air. 

Ce schéma définit les orientations et les objectifs régionaux aux horizons 2020 et 2050 en matière de réduction 
des émissions de gaz à effet de serre, d’efficacité énergétique, de développement des énergies renouvelables, 
de lutte contre la pollution atmosphérique et d’adaptation au changement climatique. 

Une partie du SRCAE, le schéma régional éolien (SRE) a été annulée par jugement du tribunal administratif de 
Lille du 16 avril 2016 pour défaut d’évaluation environnementale. 

 

2.6.4.6 Qualité de l’air à l’échelle régionale et au sein de l’aire d’étude 

Un des indicateurs pour caractériser la qualité de l’air est l’indice ATMO. Cet indice a été créé pour qualifier la 
qualité de l’air respiré la plupart du temps par la majorité des habitants. Il est calculé à partir des mesures 
relevées, représentatif d’une densité de population importante (supérieure à 3 000 habitants au km²) mais qui 
ne sont pas sous l’influence directe d’une source de pollution industrielle ou routière. L’indice prend en compte 
quatre polluants : le dioxyde de soufre (SO2), le dioxyde d’azote (NO2), l'ozone (O3) et les particules en 
suspension PM10. 

 

Polluants Valeur limite Valeur cible Objectif de 
qualité 

Niveau 
d’information et de 
recommandation 

Niveau d’alerte 

Ozone 
(O3) 

/ 

Protection de la santé 

120 µg/m3 en moyenne 
sur 8h glissantes à ne 
pas dépasser plus de 
25 jours/an (moyenne 

calculée sur 3 ans) 

Protection de 
la santé 

120 µg/m3 en 
moyenne sur 
8h glissantes 

180 µg/m3 
(moyenne horaire) 

Seuil 1 :240 µg/m3 
pendant 3h 

consécutives 

Seuil 2 :300 µg/m3 
pendant 3h 

consécutives 

Protection de la 
végétation 

18 000 µg/m3.h pour 
l'AOT40* (moyenne 
calculée sur 5 ans) 

Protection de 
la végétation 

6 000 µg/m3.h 
pour l'AOT40* 

Seuil 3 : 360 µg/m3 
(moyenne horaire) 

Dioxyde 
d'azote 
(NO2) 

40 µg/m3 en 
moyenne annuelle 

/ / 200 µg/m3 
(moyenne horaire) 

400 µg/m3 pendant 
3h consécutives ou 
persistance : 200 
µg/m3 plus de 2 
jours consécutifs 

(moyenne horaire) 

200 µg/m3 en 
moyenne horaire 

à ne pas 
dépasser plus de 

18 heures/an 

Dioxyde 
de soufre 
(SO2) 

125 µg/m3 en 
moyenne 

journalière à ne 
pas dépasser plus 

de 3 jours/an 
/ 

50 µg/m3 en 
moyenne 
annuelle 

300 µg/m3 
(moyenne horaire) 

500 µg/m3 pendant 
3h consécutives 

350 µg/m3 en 
moyenne horaire 

à ne pas 
dépasser plus de 

24 heures/an 

Particules 
PM10 

40 µg/m3 en 
moyenne annuelle 

/ 
30 µg/m3 en 

moyenne 
annuelle 

50 µg/m3 (moyenne 
journalière) 

80 µg/m3 ou 
persistance : 50 
µg/m3 plus de 2 
jours consécutifs 

(moyenne 
journalière) 

50 µg/m3 en 
moyenne 

journalière à ne 
pas dépasser plus 

de 35 jours/an 

* Somme des différences entre les concentrations horaires supérieures à 80 µg/m3 et 80 µg/m3 durant une période donnée 
en utilisant uniquement les valeurs sur une heure, mesurées quotidiennement entre 8h00 et 20h00. 



GRIDLINK – INTERCONNEXION ELECTRIQUE ENTRE LA FRANCE ET LE ROYAUME-UNI ET RACCORDEMENT AU RESEAU DE TRANSPORT D’ELECTRICITE                        Version C – Avril 2022 
Pièce D – Etude d’impact valant document d’incidence sur l’eau et les milieux aquatiques 
Volume 1 – Description du projet, état actuel de l’environnement et solutions de substitution 

Page 331 sur 405 

 

Tableau 113 : Valeurs réglementaires en air ambiant par polluant réglementé en 2018 en France 

D’après la base de données Atmo Hauts-de-France, une seule station de mesure est située dans l’aire d’étude, 
et plus précisément dans la commune de Mardyck. Une dizaine de polluants sont mesurés à la station de 
Mardyck, dont trois des quatre polluants nécessaires à la caractérisation de l’indice ATMO. Aucune station de 
mesure des émissions d’ozone n’est répertoriée au droit de l’aire d’étude. Les moyennes mensuelles de l’année 
2020 à la station de Mardyck sont présentées dans les graphiques ci-dessous : 

 

 
Figure 188 : Moyennes de mesure de SO2 en 2020 (Atmo Hauts-de-France) 

 

 
Figure 189 : Moyennes de mesure de NO2 en 2020 (Atmo Hauts-de-France) 

 

 
Figure 190 : Moyennes de mesure de PM10 en 2020 (Atmo Hauts-de-France) 

 

En 2020, les concentrations moyennes journalières en dioxyde de soufre (SO2) et en dioxyde d’azote (NO2) sont 
inférieures aux valeurs limites. Aucun objectif de qualité n’est fixé pour ces deux paramètres.  

Cependant, le seuil d’alerte de pollution en PM10 a été franchi 2 fois et le seuil d’information et de 
recommandation 17 fois. Les particules fines pénètrent en profondeur dans les poumons, pouvant ainsi être à 
l’origine d’inflammations et de l’aggravation de l’état de santé des personnes atteintes de maladies cardiaques 
et pulmonaires. 

 

D’après des données de 2015, sur le territoire de la Communauté urbaine de Dunkerque, au sein duquel s’inscrit 
l’aire d’étude, le secteur de l’industrie, déchets, énergie et construction (IDEC) participe à 99% des émissions de 
dioxyde de soufre (SO2), à 89% des particules fines PM2.5, à 87% des particules en suspension PM10 et à 84% 
des oxydes d’azote. La forte industrialisation du territoire a pour conséquence la plus faible contribution des trois 
autres secteurs d’activités (transports, résidentiel tertiaire et agricultures et autres sources d’origine naturelle) en 
termes de répartition des émissions de polluants. 

En 2018, les concentrations moyennes annuelles en PM10 sont uniformes sur tout le territoire de la CUD (environ 
19 µg/m3) exceptées au niveau des zones industrielles et le long des axes routiers. Les concentrations les plus 
élevées sont observées au niveau de la zone industrialo-portuaire au nord de Dunkerque, de Gravelines à l’ouest 
du territoire et le long de l’autoroute A16 au sud. Des dépassements de la valeur limite en moyenne annuelle 
fixée à 40 µg/m3 et de l’objectif de qualité (30 µg/m3) sont constatés sur certaines zones du territoire, n’affectant 
toutefois pas les zones résidentielles. Les concentrations moyennes annuelles en dioxyde d’azote sont 
comprises entre 14 et 53 µg/m3. Des dépassements de la valeur limite fixée à 40 µg/m3 sont modélisés le long 
de l’autoroute A16 entre Bourbourg et Coudekerque-Branche. Les zones industrielles de Gravelines et du nord 
de Grande-Synthe se distinguent également, avec des concentrations plus élevées. 

En 2018 à Dunkerque (données les plus proches de l’aire d’étude), les indices Atmo ont été très bons à bons 
pendant 273 jours et mauvais à très mauvais pendant 12 jours. L’indice le plus élevé est attribué aux particules 
fines PM10. Cette même année, les seuils réglementaires annuels sont respectés dans la Communauté urbaine 
de Dunkerque pour le dioxyde d’azote, le dioxyde de soufre, le monoxyde de carbone, le benzène, les particules 
PM10, le benzo(a)pyrène et les métaux lourds. L’objectif de qualité est dépassé pour les particules PM2.5 et 
l’ozone sur la CUD. 

Les teneurs en particules en suspension PM10, PM2.5 et en dioxyde d’azote (NO2) ont diminué par rapport à 
2008. Les concentrations en ozone ont en revanche augmenté de 33%, ce qui fait de 2018 une année 
exceptionnelle (observation constatée sur l’ensemble des Hauts-de-France). L’ozone est formé à partir des 
polluants, émis par le trafic automobile et les activités industrielles sous l’action du soleil et des fortes 
températures. En effet, six épisodes de pollution de l’air ont été enregistrés dans l’ensemble des Hauts-de-
France entre le 30/06/2018 et le 01/08/2018, soit en période estivale (températures élevées). Quatre épisodes 
ont été enregistrés dans le département du Nord. 

 

 
Figure 191 : Evolution des concentrations de polluants (PM2.5, PM10, O3 et NO2) entre 2008 et 2018 sur le territoire de la 

CUD (Atmo Hauts-de-France) 
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32 jours de l’année 2018 ont connu un épisode de pollution, en majorité en raison des concentrations en PM10 
(26 jours) puis de l’ozone (4 jours) et enfin du dioxyde de soufre (3 jours), avec 1 journée de double épisode 
ozone et PM10. Aucun de ces épisodes n’a franchi le seuil d’alerte. Sur la Communauté urbaine de Dunkerque, 
l’indice de la qualité de l’air en 2018 a été :  

• bon à très bon 75% du temps ; 

• moyen à médiocre 22% du temps ; 

• mauvais à très mauvais 3% du temps. 

 

Plusieurs projets d’amélioration continue de la qualité de l’air sont mis en œuvre dans l’aire d’étude : 
la zone est d’ailleurs concernée par un PACET et un PPA. 

Les relevés de l’ATMO indiquent que la qualité de l’air est globalement bonne sur le territoire de l’aire 
d’étude éloignée mais connaît plusieurs épisodes de dépassement des seuils d’alerte et d’information 
pour les particules en suspensions PM10. Les particules fines pénètrent les poumons et représentent 
un facteur d’aggravation de l’état de santé des personnes atteintes de maladies cardiaques et 
pulmonaires. 

L’enjeu relatif à la qualité de l’air est considéré comme moyen. 

 

2.6.5 Environnement lumineux 

Source : Préfecture du Nord 

2.6.5.1 Contexte réglementaire 

La pollution lumineuse est définie par l’article 41 de la loi n°2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative 
à la mise en œuvre du Grenelle de l’Environnement comme « les émissions de lumière artificielle de nature à 
présenter des dangers ou à causer un trouble excessif aux personnes, à la faune, à la flore ou aux écosystèmes, 
entraînant un gaspillage énergétique ou empêchant l’observation du ciel nocturne (…) ». Selon le suivi réalisé 
par l’association nationale pour la protection du ciel et de l’environnement nocturnes (ANPCEN), l’évolution de 
l’émission globale de lumière la nuit est en constante hausse, de même que le nombre de points lumineux et 
l’émission globale de lumière la nuit perçue par les espèces nocturnes entre 1992 et 2012. 

A l’échelle nationale, la réglementation du 25 janvier 2013 pour réduire les nuisances lumineuses et les 
consommations d’énergie, a été abrogée et remplacée par l’arrêté du 27 décembre 2018. Il a pour but d’encadrer 
la conception et le fonctionnement des différents types d’éclairage nocturne, aussi bien en agglomération qu’hors 
agglomération. Cet arrêté est entré en vigueur le 1er janvier 2020 pour les installations lumineuses mises en 
service après cette date. 

Cet arrêté s'applique notamment aux : 

• installations d'éclairage des bâtiments non résidentiels, recouvrant à la fois l'illumination des bâtiments 
et l'éclairage intérieur émis vers l'extérieur de ces mêmes bâtiments ainsi que les chantiers en extérieur 
:  

o allumés au plus tôt au coucher du soleil et sont éteints au plus tard à 1 heure du matin ; 

 

 
74 Indicateur de teinte générale de la lumière, par exemple, une lumière de teinte blanche se situe entre 3 000 K et 4 000 K (degrés Kelvin). 

o à une température de couleur74 ne dépassant pas 3 000 K en agglomération et hors 
agglomération ; 

o pour une densité surfacique de flux lumineux installé (flux lumineux total des sources rapporté 
à la surface destinée à être éclairée, en lumen par mètre carré) < 25 en agglomération et < 20 
hors agglomération. 

• éclairages de chantiers extérieurs : allumés au plus tôt au coucher du soleil et sont éteints au plus tard 
1 heure après la cessation de l'activité (sans préjudice des articles R4534-1 et suivants du Code de 
travail). 

 

2.6.5.2 Environnement lumineux à l’échelle de l’aire d’étude 

Localisé au sein du territoire du GPMD, le nord de l’aire d’étude est particulièrement soumis à l’éclairage lié aux 
activités industrialo-portuaires. La situation rurale du sud de l’aire d’étude implique une lumière artificielle limitée 
aux quelques candélabres éclairant les routes et les bourgs. Ainsi, la principale source de lumière artificielle 
émane des phares des véhicules circulant dans les routes départementales. Par conséquent, la pollution 
lumineuse y est nettement plus faible. Le poste électrique RTE de Warande (existant) dispose d’un éclairage 
puissant particulièrement visible au sud de l’aire d’étude. 

 

2.6.5.3 Objectifs fixés par des plans ou schémas 

Au niveau local, le plan climat air énergie territorial 2015-2021 de la CUD intègre dans son axe stratégique 1 
intitulé « poursuivre l'engagement d'exemplarité des collectivités » un volet spécifique à la gestion de l’éclairage 
public et de ses nuisances lumineuses (thématique 1-4). Un programme d’actions issu de plusieurs étapes de 
concertation s’organise autour de plusieurs axes structurants. Les actions définies plus particulièrement pour la 
thématique 1-4 « Gestion de l’éclairage public » sont les suivantes : 

• Action 1-4-1 : Transférer la compétence « éclairage public » à la CUD ; 

• Action 1-4-2 : Mettre en place un schéma d’aménagement lumière à l’échelle de l’agglomération ; 

• Action 1-4-3 : Etablir un état détaillé du parc de candélabres, commune par commune ; 

• Action 1-4-4 : Etablir un programme d’investissements à l’échelle intercommunale. 

Ces actions serviront notamment de diagnostic permettant de définir des mesures spécifiques lors du prochain 
plan couvrant la période suivante (2022 – 2028). 

 

L’éclairage public et les nuisances lumineuses liées aux activités industrielles sont plus marqués au 
nord de l’aire d’étude, à Loon-Plage et Mardyck. Plus au sud, l’aire d’étude traverse majoritairement 
des espaces agricoles : les sources lumineuses sont plus dispersées et moins intenses. Une source 
lumineuse localisée peut toutefois être observée au droit du poste électrique de Warande. 

L’enjeu relatif à l’environnement lumineux est considéré comme faible. 
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2.6.6 Conclusion sur le cadre de vie et la santé humaine 

Thème Synthèse de l’état actuel et justification du niveau d’enjeu Niveau d’enjeu 

Environnement sonore et 
vibratoire en milieu terrestre 

L’aire d’étude est concernée par le plan de prévention du bruit dans l’environnement (PPBE) de l’Etat (3ème échéance) et par un autre PPBE décliné à 
l’échelle de la CUD. Les infrastructures de transport font l’objet d’un classement, les routes s’inscrivent dans la démarche HQE infrastructures et les 
industries sont soumises à l’arrêté du 23 janvier 1997. 

A proximité des habitations incluses dans l’aire d’étude, le bruit est majoritairement issu des axes routiers : l’A16 est la principale source sonore, la 
RD11 et la voie communale 17 contribuent à la pollution sonore dans une moindre mesure. Le poste électrique existant de Warande est également 
émetteur de bruit dans l’environnement mais à des niveaux plus faibles. Les trains n’apportent pas de contribution sonore significative. 

En matière de vibration, l’A16 et les voies ferroviaires peuvent être à l’origine de perturbations. En dehors de ces voies, aucune activité source de 
vibrations ni sensible à celles-ci n’est recensée à proximité de celles-ci. 

Fort 

Environnement sonore et 
vibratoire en milieu marin 

L’aire d’étude est une zone de pêche professionnelle concernée par un trafic maritime important source de pollutions sonore et vibratoire. Le bassin de 
navigation de la Manche est particulièrement bruité par les activités humaines maritimes existantes, bien au-delà des niveaux acoustiques de mer 
naturels (90 dB). 

Moyen 

Champs électromagnétiques 

L’aire d’étude est soumise à la réglementation en vigueur établie par les recommandations du Conseil de l’Union européenne du 12 juillet 1999 et le 
décret n°2002-775 du 3 mai 2002. Des niveaux de référence sont fixés afin de déterminer le risque de dépassement. 

L’aire d’étude se caractérise par la présence de plusieurs lignes électriques de très haute tension, du poste électrique de Warande, de réseaux 
ferroviaires électrifiés et de nombreuses installations radioélectriques, sources de champs électriques et magnétiques réglementées et surveillées. 

La mesure de champ électrique la plus récente (2010) réalisée sur l’aire d’étude conclut au respect des valeurs limites d’expositions fixées par le décret 
du 3 mai 2002. 

Moyen 

Qualité de l’air 

Plusieurs projets d’amélioration continue de la qualité de l’air sont mis en œuvre dans l’aire d’étude : la zone est d’ailleurs concernée par un PACET et 
un PPA. 

Les relevés de l’ATMO indiquent que la qualité de l’air est globalement bonne sur le territoire de l’aire d’étude éloignée mais connaît plusieurs épisodes 
de dépassement des seuils d’alerte et d’information pour les particules en suspensions PM10. Les particules fines pénètrent les poumons et 
représentent un facteur d’aggravation de l’état de santé des personnes atteintes de maladies cardiaques et pulmonaires. 

Moyen 

Environnement lumineux 
L’éclairage public et les nuisances lumineuses liées aux activités industrielles sont plus marqués au nord de l’aire d’étude, à Loon-Plage et Mardyck. 
Plus au sud, l’aire d’étude traverse majoritairement des espaces agricoles : les sources lumineuses sont plus dispersées et moins intenses. Une source 
lumineuse ponctuelle peut toutefois être observée au droit du poste électrique de Warande. 

Faible 
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3 STRATEGIES ENVISAGEES, SOLUTIONS DE SUBSTITUTION 
EXAMINEES ET RAISONS DES CHOIX EFFECTUES 

Le contenu de ce chapitre répond aux exigences réglementaires de l’article R122-5 du Code de l’environnement, 
relatif au contenu de l’étude d’impact, en proposant « une description des solutions de substitution raisonnables 
qui ont été examinées par les maîtres d'ouvrage, en fonction du projet proposé et de ses caractéristiques 
spécifiques, et une indication des principales raisons du choix effectué, notamment une comparaison des 
incidences sur l'environnement et la santé humaine ». 

A noter que ce chapitre n’a pas pour objet de revenir sur les mesures ERC de l’étude d’impact présentées dans 
le Volume 2 – Chapitre 1 Incidences du projet et mesures d’évitement, de réduction et de compensation des 
effets négatifs. Il s’agit ici de décrire les phases d’étude amont et la manière dont les principaux enjeux ont été 
intégrés pour déterminer les tracés des liaisons sous-marine et souterraines et les emplacements de la station 
de conversion et du poste de Bourbourg. 

3.1 Genèse du projet GridLink 

Le développement du projet d’interconnexion GridLink a commencé au début de l’année 2015.  

La première étape a consisté à désigner la France et le Royaume-Uni comme un marché de connexion optimal 
pour une nouvelle interconnexion électrique transfrontalière. Cette décision se base sur les avantages attendus 
d’une telle interconnexion du point de vue : 

• du renforcement de la sécurité d’approvisionnement en énergie ; 

• de l’évacuation facilitée de l’électricité produite par les énergies renouvelables ; 

• du différentiel de prix de l’électricité, qui perdure dans le temps et garantit la viabilité commerciale d’un 
tel projet. 

Le processus de sélection du tracé a été mis au point de manière à retenir la meilleure des options possibles 
pour le projet global en France et au Royaume-Uni.  

Les choix techniques qui ont permis de déterminer la localisation des différentes composantes du projet (liaison 
sous-marine, liaison souterraine et station de conversion GridLink, liaison souterraine du raccordement et poste 
électrique de RTE) se sont accompagnés de la volonté de privilégier une solution respectueuse de 
l’environnement. Cela s’est traduit par l’application dès la phase de conception, de la doctrine éviter, réduire, 
compenser (ERC) via l’intégration de mesures d’évitement et de réduction d’impacts. 

3.2 Stratégie de raccordement au réseau de transport d’électricité 

Sources : Projet GridLink Interconnector, Dossier de concertation des maîtres d’ouvrage, novembre 2017 ; Dossier de concertation Fontaine 
pour le raccordement du client GridLink Interconnector Ltd, RTE, mai 2020 

3.2.1 Proposition de points de raccordement par RTE 

La capacité d’accueil du réseau pour l’importation et l’exportation d’électricité entre la France et le Royaume-Uni 
a été établie grâce à une étude des contraintes de réseau et aux premières consultations auprès du gestionnaire 
du réseau de transport d’électricité RTE. 

RTE a traité la demande de raccordement de l’interconnexion de GridLink à partir de la station de conversion 
vers le réseau de transport d’électricité en appliquant une procédure qui suit les modalités définies par la 
Commission de régulation de l’énergie (CRE).  

Dans un premier temps, une étude prospective a été menée en mai 2015 afin de déterminer quels points de 
raccordement au réseau électrique étaient possibles. Conformément à la documentation technique de référence 
(DTR) publiée par RTE, pour une interconnexion de capacité de transit supérieure à 250 mégawatts comme 
c’est le cas pour GridLink, le domaine de tension de raccordement de référence est de 400 000 volts. 

Sur cette base, RTE a proposé à GridLink une liste des postes du réseau de transport sur lesquels pourrait se 
raccorder l’interconnexion GridLink. Ces différents points de raccordement ont été évalués selon : 

• des critères de faisabilité technique ; 

• des critères environnementaux ; 

• des critères d’appréciation qualitative du risque de contraintes sur le réseau et de la nécessité de le 
renforcer. 

Trois solutions de raccordement ont ainsi été envisagées sur le réseau 400 000 volts proche de la côte au nord 
de la France, dans des secteurs bénéficiant de postes électriques susceptibles d’accueillir le raccordement : 

• Calais (poste de Mandarins dans le Pas-de-Calais) ; 

• Dieppe (poste de Penly en Seine-Maritime) ; 

• Dunkerque (poste de Warande dans le Nord). 

 

La Figure 192 présente les différents points étudiés dans le cadre de l’étude prospective. 

 

 
Figure 192 : Points étudiés pour le raccordement au réseau électrique français (RTE) 

 

3.2.2 Stratégies écartées 

3.2.2.1 Raccordement sur les postes électriques de Mandarins ou de Penly 

Les stratégies de raccordement aux postes de Mandarins (Calais) et Penly (Dieppe) ont été écartées car leurs 
capacités d’accueil étaient insuffisantes en l’état. 
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Le raccordement sur le poste 400 000 volts de Mandarins aurait nécessité un renforcement conséquent du 
réseau 400 000 volts évacuant l’électricité transitant par ce poste, afin de pouvoir garantir la sûreté du système 
électrique français. 

Cette solution nécessitait d’importants travaux, voire la construction de nouvelles lignes électriques aériennes, 
pour fournir une capacité de transport suffisante pour le projet GridLink. Ces travaux conséquents auraient 
entrainé des impacts environnementaux manifestement plus importants, des coûts plus élevés et un temps de 
réalisation allongé pour mettre en place l’interconnexion électrique. De plus, les utilisateurs du réseau de 
transport auraient été confrontés à des perturbations importantes pendant le chantier. 

Le raccordement sur le poste de Penly aurait également généré des contraintes importantes sur le réseau 
400 000 volts. L’inconvénient majeur réside dans la nécessité de créer une liaison sous-marine de longueur plus 
importante, sur environ 100 km, soit une augmentation de 70% de la distance parcourue en mer par rapport au 
raccordement final choisi. Les impacts environnementaux et le coût d’installation des câbles sous-marins 
auraient été bien supérieurs. De la même manière que pour Mandarins, cette option aurait exigé d’importants 
travaux sur le réseau existant (renforcement du réseau et/ou construction de nouvelles lignes) et donc une 
augmentation des impacts environnementaux sur la partie terrestre, des coûts et du temps de réalisation. 

Il est important de préciser que les deux options présentées précédemment ne sont pas des alternatives 
envisagées par les maîtres d’ouvrage puisqu’elles sont considérées comme non pertinentes, notamment sur les 
plans technique, économique et environnemental. Elles n’ont donc pas été retenues et examinées. 

 

3.2.2.2 Raccordement direct sur le poste de Warande 

L’étude prospective a abouti à sélectionner le secteur de Dunkerque comme point de raccordement préférentiel. 
Une stratégie consistait à raccorder l’interconnexion du maître d’ouvrage GridLink directement sur le poste 
existant de Warande via une extension de l’installation. Cependant, cette solution fragilise considérablement, 
pendant sa phase travaux, le réseau et génère de fortes contraintes d’exploitation. 

En effet, le poste électrique actuel de Warande étant en technologie PSEM (poste sous enveloppe métallique), 
l’installation de nouveaux compartiments PSEM auraient été nécessaires, impliquant : 

• une indisponibilité de la liaison 400 000 volts Attaques – Warande pendant 4 mois environ ; 

• une indisponibilité de l’axe complet entre Warande et Mandarins pendant les essais électriques des 
futurs compartiments PSEM. 

Cet axe 400 000 volts entre Mandarins et Warande est un axe stratégique pour la sûreté du système électrique 
français en raison d’une forte densité de productions et d’interconnexions. Par ailleurs, le raccordement de 
GridLink aurait été dépendant des arrêts de production d’un réacteur nucléaire du site Gravelines et de 
l’autorisation de l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN). 

Ainsi, la stratégie de raccordement direct sur le site électrique de Warande a été écartée par RTE à cause 
des fortes contraintes techniques qu’elle entraînerait. 

 

3.2.3 Stratégie retenue : création d’un nouveau poste électrique 

Le raccordement directement au poste de Warande n’étant pas possible en raison des contraintes techniques 
évoquées ci-dessus, il était alors nécessaire de créer un nouveau poste électrique. 

Pour limiter le développement de réseau, l’implantation du poste devait intervenir au plus près des lignes 
400 000 volts existantes autour du poste électrique actuel de Warande : 

• au nord, malgré la présence de quelques parcelles appartenant à RTE, aucun raccordement électrique 
n’est possible entre la centrale nucléaire de Gravelines et le poste de Warande en l’absence de solution 
technique permettant d’assurer la sécurité d’alimentation de la centrale ; 

• un décalage de l’axe des lignes 400 000 volts, vers l’est ou l’ouest, entrainerait des angles pour le 
raccordement qui ne sont pas techniquement réalisables ; 

• au sud, la solution technique de raccordement ne peut pas être effectuée en dehors de l’axe des lignes 
400 000 volts. 

Le seul emplacement possible du nouveau poste est donc au sud du poste existant de Warande, dans l’axe des 
lignes aériennes 400 000 volts avec l’ajout de 2 pylônes et la suppression d’un pylône existant. Ce nouveau 
poste sera appelé poste de Bourbourg. 

Entre les deux axes de lignes aériennes au sud du poste de Warande, vers Chevalet ou vers Avelin et Weppes, 
le choix s’est porté sur l’axe Avelin – Warande / Warande – Weppes pour les raisons suivantes : 

• la capacité maximale des lignes vers Avelin et Weppes est supérieure à la capacité des lignes vers 
Chevalet ; 

• l’axe vers Avelin et Weppes est plus proche de la station de conversion du client GridLink. 

 

La Figure 193 permet de localiser les différentes lignes du réseau électrique aérien raccordées au poste RTE 
existant de Warande. 

 

 
Figure 193 : Le réseau 400 000 volts existant autour du poste de Warande (RTE) 

 

La solution retenue pour le raccordement de l’interconnexion GridLink au réseau de transport 
d’électricité existant consiste donc à créer un nouveau poste électrique aérien, dans l’axe des lignes 
400 000 volts Avelin – Warande et Warande – Weppes au sud du site électrique de Warande. Cette 
solution a été validée par les services de l’Etat à l’issue de la validation de la justification technico-
économique proposée par RTE. 

La détermination exacte de l’emplacement de moindre impact pour le nouveau poste, appelé poste de 
Bourbourg, est décrite ci-après. Il a été définitivement validé à l’issue de la concertation Fontaine menée par 
RTE sous l’égide du préfet, sur la base de critères de faisabilité technique, de disponibilité foncière et en tenant 
compte des enjeux environnementaux du site. 
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3.3 Détermination de l’emplacement de moindre impact (EMI) pour le poste 
électrique RTE 

Source : Dossier de concertation Fontaine pour le raccordement du client GridLink Interconnector Ltd, RTE, mai 2020 

3.3.1 Critères de faisabilité technique 

Comme décrit précédemment, une fois le choix établi de construire un nouveau poste électrique attenant à celui 
de Warande, aucune solution alternative n’apparaissait pertinente pour l’emplacement du poste électrique de 
Bourbourg : seule une implantation au sud du poste existant était envisageable pour des raisons techniques. 

 

3.3.2 Enjeux environnementaux 

Les principaux enjeux environnementaux qui ont été recensés lors de la délimitation de l’emplacement de 
moindre impact dans la zone d’implantation au sud du poste de Warande sont les suivants : 

• le risque industriel : présence à proximité d’un site de stockage de déchets, issus d’une ancienne 
tréfilerie ; 

• le paysage : ouvert présentant une forte densité de réseaux aériens et offrant une grande perspective 
sur les hameaux avoisinants le site : 

• le réseau hydrographique : présence de wateringues et de fossés ; 

• le milieu naturel et les eaux : présence d’une zone naturelle d’intérêt écologique faunistique et floristique 
(ZNIEFF) de type I et d’un secteur potentiellement humide lié aux remontées de nappe. 

S’agissant de ces enjeux, dans la mesure où ils portent sur une large zone et compte-tenu des critères de 
faisabilité technique exposés au 3.3.1, ils n’ont pas été discriminants dans le choix de l’emplacement de moindre 
impact. A noter tout de même que l’emplacement retenu permet l’évitement d’un fossé recensé dans la zone, 
limitant ainsi les impacts sur l’eau et la biodiversité associée. 

La prise en compte de la sensibilité forte liée à la consommation des espaces agricoles conduit à ne pas créer 
de nouveaux tronçons de ligne aérienne électrique et à limiter l’emprise foncière et l’implantation de nouveaux 
pylônes sur le réseau de transport d’électricité. 

 

3.3.3 Critères de disponibilité foncière 

En associant la possibilité d’accéder au futur poste à partir du chemin du Bac de la Targette plutôt que par le 
poste existant de Warande, et en tenant compte des contraintes d’exploitabilité d’une parcelle agricole impactée 
amenant RTE à l’acquérir en totalité, l’implantation des infrastructures du futur poste a pu être optimisée. Son 
emprise est ainsi réduite, en passant de 7,3 hectares envisagés initialement à 6,7 hectares, puis à environ 
4,5 hectares. 

Par ailleurs, sur l’emplacement présenté, RTE est déjà propriétaire d’environ 1 hectare aux abords du poste 
existant de Warande, ce qui permet de limiter les surfaces à acquérir en ramenant à environ 3,5 hectares le 
besoin d’acquisition foncière. 

 

 
Figure 194 : Evolution de l'emplacement du poste de Bourbourg au cours des études (RTE) 

 

3.3.4 Choix de l’emplacement de moindre impact 

Le choix de l’implantation du poste électrique de Bourbourg a été étudié, proposé et validé dans le cadre de la 
concertation Fontaine (voir Pièce C – Volume 3 du dossier de demande d’autorisation environnementale). 

Au regard des enjeux liés à la consommation des terres agricoles, des contraintes techniques et de 
sûreté du réseau de transport d’électricité, l’emplacement du futur poste de Bourbourg présenté est celui 
de moindre impact. Il est illustré sur la Carte 113. 

 
Carte 113 : Emplacement de moindre impact et enjeux environnementaux (RTE) 
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3.4 Emplacement de la station de conversion 

Une station de conversion est nécessaire afin de convertir le courant continu (celui de l’interconnexion GridLink, 
pour le transport d’électricité sur de longues distances) en courant alternatif (celui du réseau français), et 
inversement. 

La partie terrestre de l’interconnexion GridLink est localisée en intégralité au sein du Grand Port Maritime de 
Dunkerque. Au regard des projets en développement sur ce territoire, il est rapidement apparu pertinent de 
prévoir l’implantation GridLink au sein de la zone de grandes industries (ZGI). En effet, cette plateforme de 
160 hectares est destinée à accueillir de grands industriels pour répondre aux demandes d’installation de 
nouvelles activités. Cette démarche de planification et le choix de l’emplacement au sein de la ZGI s’inscrivent 
dans des mesures d’évitement et de réduction des impacts environnementaux. 

D’un point de vue environnemental, le GPMD a anticipé un certain nombre d’études et de démarches 
administratives avec l’obtention des arrêtés d’autorisation relatifs à la réglementation Loi sur l’eau et espèces 
protégées (Code de l’environnement) et au titre de l’archéologie préventive (Code du patrimoine). Les enjeux 
environnementaux du secteur, relativement limités, sont donc connus et suivis régulièrement par les services de 
l’Etat et par des experts (écologues notamment). Des mesures d’évitement, de réduction et de compensation 
des incidences sur les eaux et le milieu naturel engendrées par des aménagements industriels ont déjà été mises 
en œuvre. La parcelle réservée pour la station de conversion GridLink n’est pas concernée par des prescriptions 
archéologiques. 

Par ailleurs, la parcelle proposée par le GPMD permet à l’interconnexion GridLink de bénéficier de plusieurs 
atouts pour la poursuite du projet : 

• sécurisation de la maîtrise foncière avec un seul interlocuteur (GPMD) tout en étant le plus proche 
possible du futur poste de Bourbourg, afin de limiter la longueur du linéaire souterrain nécessaire pour 
le raccordement au réseau de transport d’électricité ; 

• proximité des réseaux, notamment d’eau potable et industrielle, de gestion des eaux usées et de fibre 
optique, pour y raccorder la station de conversion ; 

• surface suffisante pour l’implantation de tous les équipements de la station de conversion, y compris 
ceux du raccordement de RTE en courant alternatif, et pour la réalisation des travaux, avec une zone 
temporaire d’environ 2 hectares supplémentaires ; 

• excellente accessibilité par la route (échangeur A16/RD11) et proximité d’accès maritimes via les 
infrastructures portuaires ; 

• localisation en bordure de la ZGI, à l’extrême sud-ouest, de manière à ce que la connexion de la liaison 
électrique à la station de conversion ne nécessite pas de traverser la ZGI en plein milieu, ce qui 
imposerait des contraintes à de futurs porteurs de projet s’installant sur les parcelles franchies (pas de 
constructions au-dessus de l’interconnexion, etc.). 

 

Ainsi, l’emplacement de la station de conversion a été planifié en concertation avec le GPMD. Sa 
localisation est à l’intérieur de la zone de grandes industries (ZGI) et son positionnement est défini de 
telle sorte que sa présence n’affecte pas le développement d’autres projets et s’inscrive dans une 
démarche d’évitement et de réduction des impacts environnementaux. 

 

3.5 Détermination du fuseau de moindre impact (FMI) pour la liaison 
souterraine RTE 

Suite aux premières études technico-économiques, GridLink a déterminé l’emplacement de sa station de 
conversion, sur le territoire du Grand Port Maritime de Dunkerque, et a adressé à RTE une demande de 
raccordement sur le site de Warande. 

Afin de ne pas accroître la densité de lignes aériennes et de pylônes de grande ampleur sur un secteur déjà très 
marqué par ces éléments, le choix d’une liaison souterraine a constitué une des premières prescriptions. Le 

transport d’électricité par voie aérienne engendre en effet des impacts paysagers ainsi que des contraintes 
supplémentaires pour les activités agricoles, les pylônes au milieu des parcelles constituant des obstacles. 

Dans le cadre de la concertation Fontaine, plusieurs possibilités ont été étudiées pour raccorder la station de 
conversion et le futur poste de Bourbourg via une liaison électrique souterraine. Trois fuseaux ont été définis 
(Carte 114) afin d’envisager plusieurs solutions d’insertion de la liaison double souterraine à 400 000 volts en 
courant alternatif.  

Dans la mesure du possible, l’objectif est d’inscrire le tracé au plus proche des grandes infrastructures linéaires, 
à l’intérieur des emprises des voies, des routes existantes ou des accotements, en bordure de champs. Le 
passage en plein champ n’est prévu que lorsque cela s’avère techniquement nécessaire. 

 

 
Carte 114 : Fuseaux étudiés pour le raccordement RTE dans le cadre de la concertation Fontaine (RTE) 

 

Une analyse comparative des fuseaux a été réalisée au regard du contexte environnemental (milieux humain, 
physique et naturel, patrimoine et paysage, compatibilité du projet avec les usages agricoles, infrastructures 
linéaires et zones urbaines). 

Il convient de rappeler que le processus de concertation Fontaine initié en 2018 est intervenu en amont de la 
réalisation de l’étude d’impact et des études techniques détaillées. L’évaluation détaillée des incidences du projet 
n’était alors pas appropriée à ce stade de développement. Ainsi, l’analyse comparative des fuseaux décrits dans 
les paragraphes suivants s’est basée sur des données bibliographiques et des résultats d’études préliminaires. 
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3.5.1.1 Fuseau 1 

Le Fuseau 1 limite les traversées en plein champ. Il s’appuie sur des éléments structurants : wateringues et 
autoroute A16. 

Le Fuseau 1 évite plusieurs habitations, notamment celle située au sud-ouest de la future station de conversion 
GridLink, mais intercepte une habitation située à l’est du site électrique de Warande. Il implique par ailleurs le 
franchissement à deux reprises de canalisations de gaz. 

Une zone humide identifiée dans le PLUc est présente au sein du Fuseau 1, à l’ouest des habitations des Prés-
Saint-Georges. D’autres zones humides, non identifiées dans le PLUc, sont pressenties dans les secteurs où la 
nappe d’eau est affleurante. 

Le Fuseau 1 nécessiterait le franchissement de plusieurs ouvrages (wateringues, canalisations de gaz, RD11, 
autoroute A16, chemins ruraux et voies ferrées) et de zones d’intérêt écologique. 

Une contrainte supplémentaire pourrait aussi survenir en phase travaux de par la présence de réseaux aériens 
de distribution d’électricité à l’intérieur du fuseau. 

 

3.5.1.2 Fuseau 2 

Le Fuseau 2 évite plusieurs zones d’habitations hormis celle située à l’est du poste électrique de Warande. Il 
nécessite le franchissement à trois reprises de canalisations de gaz. 

Des zones humides, non identifiées dans le PLUc, sont pressenties dans les secteurs où la nappe d’eau est 
affleurante. 

Le Fuseau 2 recoupe des mesures environnementales mises en place par le GPMD pouvant avoir des incidences 
sur les habitats humides et les espèces floristiques patrimoniales. 

Le Fuseau 2 nécessiterait le franchissement de plusieurs ouvrages (wateringues, canalisations de gaz, RD11, 
autoroute A16, chemins ruraux et voies ferrées) et de zones d’intérêt écologique. 

Une contrainte supplémentaire pourrait aussi survenir en phase travaux de par la présence de réseaux aériens 
de distribution d’électricité à l’intérieur du fuseau. 

 

3.5.1.3 Fuseau 3 

Le Fuseau 3 évite les habitations et les équipements sportifs localisés en bordure du bourg de Bourbourg. Il 
nécessite le franchissement à deux reprises de canalisations de gaz. 

Des zones humides, non identifiées dans le PLUc, sont pressenties dans les secteurs où la nappe d’eau est 
affleurante. 

Le Fuseau 3 s’appuie sur des éléments structurants : watergangs, voirie et chemin rural ou d’exploitation. Il 
nécessiterait le franchissement de plusieurs ouvrages (watergangs, canalisations de gaz, RD11, autoroute A16, 
chemins ruraux et voies ferrées) et de zones d’intérêt écologique. 

 

La Carte 115, la Carte 116 et la Carte 117 illustrent les différents enjeux recensés pour les trois fuseaux décrits 
précédemment. 
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Carte 115 : Localisation des habitations à proximité et au sein des trois fuseaux étudiés (source : RTE) 
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Carte 116 : Localisation des franchissements d'infrastructures pour les trois fuseaux étudiés (source : RTE) 
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Carte 117 : Synthèse des enjeux environnementaux (source : RTE) 
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3.5.2 Synthèse des enjeux 

Le Tableau 114 propose une analyse multicritères des fuseaux en fonction de chaque milieu étudié. 

 

Thème Fuseau 1 Fuseau 2 Fuseau 3 

Milieu physique – Réseau 
hydrographique 

Plusieurs franchissements de wateringues, fossés ou cours d’eau nécessaires 
(tranchée ouverte ou sous-œuvre) 

Milieu physique – Autres 
thématiques 

Impacts potentiels attendus sur la topographie, la pédologie, les eaux superficielles et 
souterraines, le climat ou encore la géologie sont identiques 

Milieu naturel – Zonages 
d’inventaires et mesures 

environnementales 

ZNIEFF I « Tourbières saumâtres de Poupremeete, canal de Bourbourg, Marais David 
et Près de Saint-Georges » : enjeux écologiques liés au complexe humide drainé par un 

réseau de fossés et de watergangs 

Interception des mesures environnementales mises en place par le GPMD avec des 
incidences potentielles sur les habitats humides et les espèces floristiques 

patrimoniales 

Milieu naturel – Zones 
humides 

Impact potentiel sur une 
zone humide recensée au 

plan local d’urbanisme 

Impact potentiel sur zones humides non identifiées dans 
les documents d’urbanisme, dans les secteurs où la 

nappe d’eau est affleurante 

Paysage et patrimoine 
Zonage archéologique de niveau 4 (le moins restrictif d’après l’échelle de 1 à 4 

renseignée dans le PLU) 

Pas de distinction d’un point de vue paysager et patrimonial 

Milieu humain – Habitat Interception d’une habitation Aucune habitation 

Milieu humain – Planification 
urbaine 

Aucune zone urbanisée ou à urbaniser 

Milieu humain – 
Infrastructures 

Franchissement nécessaire de plusieurs infrastructures : réseau routier (A16, RD11, 
voies communales), de voies ferrées (ligne de fret et ligne TER), de canalisations de 

gaz 

Milieu humain – Agriculture Traversée de parcelles agricoles et du réseau de drainage (selon les possibilités : en 
bordure ou en plein champ, en suivant les watergangs et le réseau viaire) 

Milieu humain – Autres 
thématiques 

Aucune interaction avec la zone de pollution résiduelle d’un site Basol au sud du poste 
électrique de Warande ou avec les servitudes liées aux réseaux électriques aériens 

Légende : enjeu faible / enjeu moyen / enjeu fort 

Tableau 114 : Synthèse de l'analyse des enjeux pour chaque fuseau 

 

Le résultat de l’analyse multicritères peut se résumer de la manière suivante : 

• aucun critère relatif au milieu physique n’est discriminant au regard des trois fuseaux. Les incidences 
potentielles sont abordées de la manière suivante : 

o la configuration du chantier (espace ouvert) favorise la dispersion des polluants atmosphériques 
et entraine un impact limité ; 

o du bruit sera généré seulement lors des travaux, modifiant peu l’environnement sonore déjà 
marqué par les nuisances des réseaux viaire et ferré ; 

o aucun impact n’est identifié du point de vue de la topographie ou de la ressource en eaux 
souterraines ; 

o des traversées du réseau hydrographique (watergangs et canaux d’irrigation) nécessiteront 
plusieurs passages en sous-œuvre ou en tranchée ouverte qui pourront entrainer des 
perturbations sur le milieu récepteur malgré les précautions prises ; 

o les rejets de pompage liés au rabattement de nappe pouvant être chargés en eaux saumâtres, 
pourront s’avérer nécessaires. Ces rejets entrainent un risque pour l’irrigation, la faune 
aquatique et la bactériologie des stations d’épuration de type boues activées ; 

• les 3 fuseaux sont susceptibles d’entraîner un impact sur une zone humide et aucun élément ne 
permettait alors de privilégier un fuseau plutôt que d’autres sur la base des critères écologiques ; 

• en ce qui concerne la planification urbaine, aucune zone urbanisée ou à urbaniser n’est concernée par 
les trois fuseaux ; 

• à plusieurs reprises, les fuseaux impliquent la traversée du réseau de drainage et de parcelles agricoles 
(selon les possibilités : en bordure ou en plein champ, en suivant les watergangs et le réseau viaire) ; 

• les trois fuseaux nécessitent de traverser le réseau routier (A16 et/ou RD11) et des voies ferrées (ligne 
de fret et ligne TER). La pose de la liaison double souterraine pourra également être confrontée à la 
découverte d’engins explosifs ; 

• la mise en œuvre de la liaison double souterraine sera peu impactée par la présence de plusieurs 
servitudes liées aux réseaux aériens (électricité). Il n’existe pas non plus d’interaction entre le projet et 
la zone de pollution résiduelle du site Basol au sud du poste électrique de Warande ; 

• les fuseaux ont été déterminés afin d’éviter au maximum les quelques habitations isolées présentes mais 
l’une d’entre elle demeure comprise dans les fuseaux n°1 et 2 ; 

• sur le paysage et le patrimoine archéologique, la liaison enterrée n’induira pas d’aménagement 
perceptible en surface et les trois fuseaux s’inscrivent au sein du même zonage archéologique de niveau 
4. Une saisine de la DRAC a été effectuée en 2018 et aucune prescription n’a été formulée à ce jour. La 
liaison double souterraine enterrée n’induit pas d’aménagement. 

 

3.5.3 Choix du fuseau de moindre impact 

Comme pour la définition de l’emplacement de moindre impact (EMI), le choix du fuseau destiné à accueillir le 
tracé définitif du raccordement RTE est étudié, proposé et validé dans le cadre de la concertation Fontaine. 

A l’issue de cette analyse multicritère, le fuseau n°1 apparaissait comme étant le plus défavorable au regard de 
son linéaire important (+ 25 % par rapport au fuseau n°3 qui est le plus court), impliquant des surfaces d’emprises 
travaux supérieures aux deux autres, et de l’impact potentiel sur les habitations ou les zones d’intérêt écologique 
avéré qu’il recoupe. Il a donc été écarté. 

Compte-tenu de son faible linéaire et des contraintes techniques qu’il permettait d’éviter (franchissement de deux 
canalisations de gaz au lieu de trois, franchissement d’infrastructures structurantes en une seule fois), le fuseau 
n°3 était initialement privilégié par RTE. 

Cependant, à l’issue de nouvelles rencontres de concertation avec le monde agricole et compte-tenu de la 
possibilité d’emprunter le couloir technique du GPMD, le fuseau n°2 a été privilégié car il permet de limiter l’impact 
sur les activités agricoles pérennes. 

La différence de linéaire entre le fuseau n°2 et le fuseau n°3 étant relativement faible, ce critère n’apparaît pas 
comme déterminant, d’autant qu’au sein du fuseau de moindre impact, le tracé de détail reste à définir et pourrait 
encore se rapprocher de la distance parcourue avec le fuseau n°3.
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Carte 118 : Fuseau de moindre impact et enjeux environnementaux (RTE) 
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3.6 Variantes examinées pour le tracé maritime 

Source : Projet GridLink Interconnector, Dossier de concertation des maîtres d’ouvrage, novembre 2017 

La méthode d’analyse et de sélection du tracé maritime a consisté à identifier le linéaire le plus court entre les 
côtes britanniques et françaises, puis à envisager des déviations pour prendre en compte les principales 
contraintes techniques et environnementales. L’ensemble de ces critères a été considéré pour rechercher la 
meilleure alternative limitant les impacts sur l’environnement et les activités en mer (trafic maritime et pêche 
notamment), tout en proposant une solution technique robuste et sûre. 

Plusieurs options ont été étudiées pour le tracé maritime dans les eaux territoriales françaises. Deux exemples 
sont présentés sur la Carte 119. Certaines solutions non satisfaisantes ont été écartées en raison d’enjeux trop 
importants liés : 

• à des paramètres physiques ne permettant pas de justifier la faisabilité technique du projet : profondeur 
du fond marin et bathymétrie, niveaux de marée, conditions géologiques et affleurement des fonds 
marins, mobilité des sédiments ; 

• à des zones réglementées entraînant des contraintes trop fortes pour les travaux d’installation de la 
liaison voire des interdictions : zones militaires, zones d’ancrage, zones de protection européenne du 
milieu naturel ou du patrimoine historique, zones d’extraction de granulats ou de dépôt de sédiments 
dragués (zones de dépôt de sédiments – clapage) ; 

• à des usages spécifiques avec la probabilité de forts impacts pour les autres usagers du secteur : routes 
de navigation maritime, croisement d’infrastructures tierces projetées ou existantes (câbles électriques 
ou de télécommunication, conduites d’hydrocarbures, champs d’éoliennes en mer…), zones de pêches 
essentielles ; 

• à des risques recensés et documentés sur le secteur : présence d’obstacles physiques (épaves…) et 
d’UXO connu (munitions ou obus non explosés). 

 

La bathymétrie, les pentes, la géologie et les couches sédimentaires ont été étudiées afin de déterminer l’aptitude 
de chaque tracé à accueillir les câbles. Des zones à éviter ont été identifiées pour tenir compte du phénomène 
d’érosion naturelle qui pourrait entraîner une exposition des câbles alors mis à nu à la surface des fonds marins. 

Les épaves et les obstacles (débris…) ont été répertoriés le long de chaque itinéraire, avec un rayon de 100 m 
autour de chaque point, pour appliquer une zone d’exclusion. Les tracés alternatifs du câble ont été élaborés de 
manière à éviter chacune de ces zones pour que les obstacles ne perturbent pas les travaux d’installation. 

Enfin, les réseaux sous-marins existants ont été cartographiés. Il peut s’agir de réseau en exploitation ou hors 
service. Ils ont été pris en compte dans l’élaboration des tracés alternatifs de manière à ce que l’interconnexion 
GridLink les croise perpendiculairement, ce qui constitue la meilleure solution technique pour ce type d’ouvrages.  

 

Le tracé le plus court (en orange sur la Carte 119) n’a pas été retenu en l’état car il augmente la distance 
parcourue à l’intérieur du site Natura 2000 et implique le franchissement de nombreuses zones de sédiments 
mobiles le long des côtes françaises. Des tracés alternatifs comme celui présenté en vert sur la Carte 119 ont 
été étudiés afin d’éviter au maximum ces zones, et lorsque ce n’était pas possible, de réduire la distance à 
parcourir à l’intérieur. 

 

 
Carte 119 : Présentation de deux tracés maritimes envisagés en phase amont de développement du projet (GridLink) 

 

Le tracé maritime définitif a été déterminé sur la base d’études plus poussées sur les alternatives restantes, 
notamment des études et sondages en mer menées entre juin et octobre 2019 pour disposer de données de 
terrain actualisées. Les échanges tenus lors des phases de concertation (réunions publiques et thématiques 
avec les parties prenantes) ont également permis d’affiner le choix final. De plus, ce tracé tient compte des futurs 
projets d’envergure en cours de développement tels que le parc éolien en mer au large de Dunkerque plus à 
l’est, afin d’éviter d’ores et déjà les zones concernées par ces projets. 

 

La Carte 61 et la Carte 62 représentent les principaux éléments retenus dans l’élaboration du tracé définitif : 

• angle de croisement des autres réseaux sous-marins (en exploitation, hors service ou en projet) qui doit 
se rapprocher le plus possible d’une perpendiculaire pour des raisons de faisabilité technique ; 

• deux zones de clapage du GPMD (dépôt de sédiments) ; 

• zone réglementée et couloir de navigation. 



GRIDLINK – INTERCONNEXION ELECTRIQUE ENTRE LA FRANCE ET LE ROYAUME-UNI ET RACCORDEMENT AU RESEAU DE TRANSPORT D’ELECTRICITE                        Version C – Avril 2022 
Pièce D – Etude d’impact valant document d’incidence sur l’eau et les milieux aquatiques 
Volume 1 – Description du projet, état actuel de l’environnement et solutions de substitution 

Page 345 sur 405 

 

 
Carte 120 : Réseaux sous-marins en exploitation, hors service ou en projet pris en compte pour l'élaboration du tracé définitif 
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Carte 121 : Principaux usages maritimes pris en compte dans l’élaboration du tracé définitif 
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3.7 Variantes envisagées pour le tracé terrestre 

Les études préalables et le travail mené pour définir le tracé maritime ont ainsi permis d’identifier deux variantes 
techniquement réalisables pour le franchissement du trait de côte et l’arrivée à terre. Elles concernent deux 
secteurs distants d’une quinzaine de kilomètres (Figure 195) : 

• variante 1 à Loon-Plage, à l’ouest du bassin principal du Grand Port Maritime de Dunkerque (GPMD) ; 

• variante 2 à Oye-Plage, à l’ouest de la réserve naturelle nationale (RNN) du Platier d’Oye. 

Chacune de ces variantes implique un tracé prévisionnel pour rejoindre l’emplacement envisagé pour la station 
de conversion. Deux variantes pour le tracé terrestre ont ainsi été déterminées sur la base des options 
d’atterrage. 

Un des principaux paramètres de sélection des variantes envisageables pour le franchissement du trait de côte 
est l’angle selon lequel la liaison sous-marine arrive sur le littoral. En effet, il est préférable que les câbles 
franchissent la zone littorale de façon perpendiculaire afin de limiter au maximum la perturbation du trafic 
maritime dans le chenal de navigation qui longe la côte et les fonds marins mobiles. 

A l’issue d’une étude comparative des deux variantes pour l’atterrage et des tracés qui en découlent, l’option de 
Loon-Plage (variante 1), sur le territoire du Grand Port Maritime de Dunkerque, s’est avérée être la meilleure 
solution d’un point de vue technique et surtout environnemental. En effet : 

• la variante 1 est plus courte (13 km au lieu de 16 km pour la variante 2) ; 

• la variante 2 nécessite le franchissement d’au moins deux cours d’eau importants (Aa et rivière d’Oye), 
tandis que l’autre nécessite uniquement le franchissement de wateringues (pas d’impact sur des cours 
d’eau) ; 

• la variante 1 prévoit le passage des câbles dans des couloirs techniques de réseaux enterrés existants 
(électricité, eau, gaz…) ; 

• un seul propriétaire foncier (GPMD) est concerné par la variante 1 contre près de 120 interlocuteurs pour 
la variante 2. 

 

 
Figure 195 : Localisation des variantes envisagées pour le franchissement du trait de côte (GridLink) 

 

Une fois l’option de Loon-Plage retenue, deux nouvelles options d’atterrage plus approfondies étaient 
envisageables (Carte 122). Les études environnementales, comprenant entre autres des inventaires de la faune, 
de la flore et des habitats, ont montré que les tracés traversaient des zones de fort intérêt écologique, notamment 
pour les oiseaux hivernants. L’évitement de la zone d’alimentation et de repos pour les espèces de Laro-limicoles 
était possible pour l’option la plus à l’est. Le choix définitif du point de franchissement du trait de côte s’est donc 
porté sur le tracé ayant le moins d’impacts potentiels sur la biodiversité et sur ces zones à préserver. 

 

 

Carte 122 : Localisation des secteurs utilisés par les oiseaux d’eau hivernants au point d’atterrage (TBM environnement) 

 

Une fois le point d’atterrage fixé, plusieurs options ont été étudiées pour optimiser la définition du projet sur sa 
partie terrestre en adaptant localement le tracé.  

En concertation avec le GPMD, les exploitants agricoles et d’autres acteurs du territoire, le principal critère pris 
en compte pour définir le tracé des câbles souterrains a consisté à minimiser la perturbation engendrée par le 
projet, que ce soit vis-à-vis des activités agricoles, du développement industriel, des infrastructures de transport, 
des réseaux existants ou encore des futurs projets en cours de déploiement. 

Ainsi, la sélection du tracé a été affinée en prenant en compte les contraintes environnementales, locales, 
techniques et les projets de développement du GPMD.  

Les différentes phases de concertation publique et d’échanges avec les autorités compétentes et les parties 
prenantes ont permis de soulever des points d’attention et de les considérer dans le développement du projet. 
Aux stades en amont du projet, il convient de relever les échanges structurants avec : 
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• le Grand Port Maritime de Dunkerque avec qui GridLink a beaucoup travaillé afin de garantir la 
compatibilité du projet avec les autres projets en cours sur le territoire (usine H2V, poste source d’Enedis, 
etc.) ; 

• les gestionnaires de réseaux afin de s’insérer le plus souvent possible au sein des corridors tout en 
respectant les distances de sécurité et prescriptions techniques spécifiques à chaque réseau. 

Ainsi, le tracé de la liaison souterraine a été conçu de manière à longer les infrastructures et le couloir technique 
existants ou en projet pour limiter l’emprise sur les parcelles adjacentes et ne pas créer de nouveaux couloirs 
techniques imposant des servitudes là où il n’y a pas de projet implanté ou en développement. 

Certains franchissements d’infrastructures existantes demeurent inévitables. Le recours à de nombreuses 
reprises à la technique de forage dirigé horizontal en sous-œuvre a permis de s’inscrire pleinement dans une 
démarche d’évitement des impacts sur les usages et sur les milieux. 

La Carte 123 présente une version de tracés étudiée en 2016-2017 au moment du lancement des premières 
études techniques. 

 

 
Carte 123 : Première variante étudiée pour la partie terrestre de l’interconnexion au sein des emprises du GPMD (Grand 

Port Maritime de Dunkerque) 

 

Le tracé final du projet a ensuite été déterminé sur la base des études techniques (géophysiques, géotechniques, 
environnementales) dont les résultats ont servi à optimiser le tracé afin de tenir compte des contraintes 
physiques, naturelles ou anthropiques (réseaux existants, zones à fort intérêt écologique, réseau de 
wateringues…).  

Des modifications mineures de tracé ont été apportées pour prendre en compte des obstacles techniques et 
environnementaux révélés par les études de terrain et pour optimiser l’orientation et la longueur des croisements 
avec les infrastructures existantes. 

En particulier, 4 secteurs, représentés sur la Carte 125, ont été sujets à des ajustements :  

• Zone A1 (Loon-Plage) : deux options ont été envisagées pour ce secteur. L’une consistait à aligner le 
tracé de la liaison souterraine avec les réseaux de gaz et d’électricité du terminal méthanier (option est 
– voir Carte 124), l’autre prévoyait d’implanter la liaison GridLink le long d’une route, d’une canalisation 
d’eau et d’un réseau de télécommunication (option ouest). La seconde option a été retenue car elle évite 
le franchissement d’une zone écologique sensible avec de nombreuses stations de flore recensées lors 
des inventaires. 

 
Carte 124 : Localisation de l’option non retenue en raison des stations de flore et de la zone à enjeu écologique près du 

point d'atterrage 
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• Zone A2 (Mardyck) : entre la route des Dunes et la rue des Dunes, de nombreux réseaux sont déjà 
présents (réseaux de gaz et d’électricité du terminal méthanier) et ne permettent pas l’installation de la 
liaison souterraine GridLink. L’implantation du tracé sur les parcelles adjacentes au sud aurait engendré 
la création d’un nouveau corridor technique et donc des perturbations sur des terrains aujourd’hui 
occupés par des activités agricoles. Le choix a donc été fait de positionner le tracé GridLink en parallèle 
et accolé à la rue des Dunes et de réseaux d’eau et de télécommunication déjà présents. Cette solution 
permet de longer au plus près une infrastructure existante et de l’utiliser pour accéder au chantier, 
limitant ainsi les dérangements sur les parcelles agricoles à proximité. 

• Zone B (Loon-Plage) : cette portion de tracé implique le franchissement de routes départementales et 
nationale majeures (RD601, RD301 et RN316), de voies ferrées à trois reprises et de plusieurs réseaux 
enterrés. De plus, des projets en cours de définition prévoient la création de nouvelles route et voie 
ferrée. Pour toutes ces raisons, le choix s’est porté sur la technique de forage dirigé horizontal. Bien que 
le tracé global des câbles soit similaire, un certain nombre d'options pour la longueur et l'orientation des 
forages a été envisagé. La solution finale a été choisie en fonction de la disponibilité des terrains pour 
les installations temporaires de chantier nécessaires aux forages et des exigences relatives à la 
trajectoire des forages sous les infrastructures à franchir (existantes et en projet). 

• Zone C (Craywick) : deux options ont été étudiées pour ce secteur avec soit un alignement le long de la 
route nationale N316 et la voie ferrée, soit une implantation près d’une canalisation d’eau et d’un réseau 
de télécommunication existant à environ 270 m de la N316. Les terrains concernés par la 1ère solution 
étant déjà identifiés pour un autre projet, c’est la seconde possibilité qui a été retenue. Cela permet d’une 
part d’éviter une traversée complexe du rond-point de la N316 et des réseaux qui y sont implantés, et 
d’autre part de réduire le linéaire de liaison à cet endroit (200 m plus court). La zone boisée présente sur 
le tracé choisi est évitée grâce à un forage dirigé, évitant ainsi la coupe d’arbres. 

• Zone D (Bourbourg) : cette section du tracé de la liaison GridLink est conçue pour traverser la zone de 
grandes industries (ZGI) jusqu’au site de la station de conversion dans l'espace disponible entre le 
nouveau bassin d'eaux pluviales de la ZGI et le site du nouveau poste électrique d’Enedis. L'espace 
disponible pour l’implantation de l’interconnexion a été sujet à changements en fonction des évolutions 
dans la conception du bassin d'eaux pluviales. Ainsi, quelques modifications mineures du tracé des 
câbles GridLink ont été envisagées pour s'aligner sur l'espace disponible. Les options de tracé sont 
toutes proches les unes des autres et traversent les mêmes terres agricoles dans la ZGI, il n'y a donc 
aucune différence quant aux impacts ou risques environnementaux. 
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Carte 125 : Historique des options envisagées pour le tracé terrestre de l'interconnexion GridLink 
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ANNEXE 1 – LISTE DES ESPECES FLORISTIQUES DANS L’AIRE D’ETUDE 

Nom scientifique Nom français 

Acer pseudoplatanus L. Érable sycomore 

Achillea millefolium L. Achillée millefeuille 

Aegopodium podagraria L. Herbe aux goutteux 

Agrimonia eupatoria L. Aigremoine eupatoire 

Agrostis capillaris L. Agrostide capillaire 

Agrostis stolonifera L. Agrostide stolonifère 

Alliaria petiolata (Bieb.) Cavara et Grande Alliaire 

Allium vineale L. Ail des vignes 

Alnus glutinosa (L.) Gaertn. Aulne glutineux 

Alopecurus myosuroides Huds. Vulpin des champs 

Ammophila arenaria (L.) Link Oyat 

Anagallis arvensis L. Mouron rouge 

Anchusa arvensis (L.) Bieb. Buglosse des champs 

Anthriscus caucalis Bieb. Anthrisque des dunes 

Anthriscus sylvestris (L.) Hoffmann Anthrisque sauvage 

Anthyllis vulneraria L. Anthyllide vulnéraire 

Apera interrupta (L.) Beauv. Apère interrompue 

Arctium minus (Hill) Bernh. Petite bardane 

Arenaria serpyllifolia L. Sabline à feuilles de serpolet 

Arrhenatherum elatius (L.) Beauv. ex J. et 
C. Presl Fromental élevé 

Artemisia vulgaris L. Armoise commune 

Asparagus officinalis L. Asperge officinale 

Atriplex patula L. Arroche étalée 

Avenula pubescens (Huds.) Dum. Avoine pubescente 

Blackstonia perfoliata (L.) Huds Chlorette 

Ballota nigra L. Ballote noire 

Bellis perennis L. Pâquerette vivace 

Brassica napus L. Chou navet 

Brassica nigra (L.) Koch Moutarde noire 

Brassica rapa L. Navet 

Bromus diandrus Roth subsp. maximus 
(Desf.) Soó Brome raide 

Bromus hordeaceus L. subsp. hordeaceus Brome mou 

Bromus sterilis L. Brome stérile 

Bromus tectorum L. Brome des toits 

Bryonia dioica Jacq. Bryone dioïque 

Calamagrostis epigejos (L.) Roth Calamagrostide commune 

Calystegia sepium (L.) R. Brown Liseron des haies 

Calystegia soldanella (L.) R. Brown Liseron des dunes 

Capsella bursa-pastoris (L.) Med. Capselle bourse-à-pasteur 

Cardamine hirsuta L. Cardamine hérissée 

Carduus nutans L. Chardon penché 

Carex arenaria L. Laîche des sables 

Carex cuprina (Sándor ex Heuffel) 
Nendtvich ex A. Kerner Laîche cuivrée 

Carex flacca Schreb. Laîche glauque 

Catapodium rigidum (L.) C.E. Hubbard Catapode rigide 

Centaurea L. Centaurée 

Centaurium erythraea Rafn Petite centaurée commune 

Cerastium glomeratum Thuill. Céraiste aggloméré 

Chaerophyllum temulum L. Cerfeuil penché 

Cirsium arvense (L.) Scop. Cirse des champs 

Cirsium vulgare (Savi) Ten. Cirse commun 

Convolvulus arvensis L. Liseron des champs 

Conyza Less. Conyze 

Cornus sanguinea L. Cornouiller sanguin 

Coronopus didymus (L.) Smith Corne-de-cerf didyme 

Crataegus monogyna Jacq. Aubépine à un style 

Crepis polymorpha Pourr. Crépide à feuilles de pissenlit 

Cynoglossum officinale L. Cynoglosse officinale 

Dactylis glomerata L. Dactyle aggloméré 

Dactylorhiza fuchsii (Druce) Soó subsp. 
fuchsii Orchis de Fuchs 

Daucus carota L. Carotte commune 

Diplotaxis muralis (L.) DC. Diplotaxis des murs 

Diplotaxis tenuifolia (L.) DC. Diplotaxis à feuilles ténues 

Dipsacus fullonum L. Cardère sauvage 

Echium vulgare L. Vipérine commune 

Elymus farctus (Viv.) Runemark ex 
Melderis Chiendent à feuilles de jonc 

Elymus repens (L.) Gould Chiendent commun 

Epilobium hirsutum L. Épilobe hérissé 

Equisetum arvense L. Prêle des champs 

Erodium cicutarium (L.) L'Hérit. Bec-de-cigogne à feuilles de ciguë 

Eryngium maritimum L. Panicaut maritime 

Euonymus europaeus L. Fusain d'Europe 

Eupatorium cannabinum L. Eupatoire chanvrine 

Euphorbia paralias L. Euphorbe maritime 

Fallopia aubertii (L. Henry) Holub Renouée de Chine 

Festuca arundinacea Schreb. Fétuque roseau 

Festuca rubra L. Fétuque rouge 

Foeniculum vulgare Mill. Fenouil commun 

Fraxinus excelsior L. Frêne commun 

Fumaria officinalis L. Fumeterre officinale 

Galium aparine L. Gaillet gratteron 

Galium mollugo L. Gaillet commun 

Galium verum L. Gaillet jaune 

Geranium dissectum L. Géranium découpé 

Geranium molle L. Géranium mou 

Geranium rotundifolium L. Géranium à feuilles rondes 

Glechoma hederacea L. Lierre terrestre 

Heracleum sphondylium L. Berce commune 

Himantoglossum hircinum (L.) Spreng. Orchis bouc ; Loroglosse 

Hippophae rhamnoides L. Argousier faux-nerprun 

Holcus lanatus L. Houlque laineuse 

Hypericum perforatum L. Millepertuis perforé 

Iris pseudacorus L. Iris faux-acore 

Juncus inflexus L. Jonc glauque 

Koeleria albescens DC. Koelérie blanchâtre 

Lagurus ovatus L. Queue-de-lièvre 

Lamium album L. Lamier blanc 

Lamium purpureum L. Lamier pourpre 

Lathyrus hirsutus L. Gesse hérissée 

Lathyrus latifolius L. Gesse à larges feuilles 

Lathyrus pratensis L. Gesse des prés 

Leontodon saxatilis Lam. Liondent des rochers 

Leucanthemum vulgare Lam. Grande marguerite 

Leymus arenarius (L.) Hochst. Élyme des sables 

Ligustrum vulgare L. Troène commun 

Lithospermum purpurocaeruleum L. Grémil bleu pourpre 

Lolium perenne L. Ray-grass anglais 

Lotus corniculatus L. subsp. corniculatus Lotier corniculé 

Lycopus europaeus L. Lycope d'Europe 

Malva neglecta Wallr. Petite mauve 

Malva sylvestris L. Mauve sauvage 

Matricaria discoidea DC. Matricaire discoïde 

Matricaria maritima L. subsp. inodora (K. 
Koch) Soó Matricaire inodore 

Matricaria recutita L. Matricaire camomille 

Medicago lupulina L. Luzerne lupuline 

Medicago minima (L.) L. Luzerne naine 

Medicago sativa L. Luzerne cultivée 

Melilotus albus Med. Mélilot blanc 

Melilotus officinalis Lam. Mélilot officinal 

Mentha aquatica L. Menthe aquatique 

Myosotis ramosissima Rochel ex Schult. Myosotis rameux 

Oenothera glazioviana Micheli Onagre à grandes fleurs 

Ononis repens L. var. procurrens (Wallr.) 
Grintescu Bugrane rampante 
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Ophrys apifera Huds. Ophrys abeille 

Papaver rhoeas L. Grand coquelicot 

Pastinaca sativa L. subsp. urens (Req. ex 
Godr.) Celak. Panais brûlant 

Petrorhagia prolifera (L.) P.W. Ball et 
Heywood Œillet prolifère 

Phleum arenarium L. Fléole des sables 

Phleum pratense L. Fléole des prés 

Phragmites australis (Cav.) Steud. Roseau commun 

Picris echioides L. Picride fausse-vipérine 

Picris hieracioides L. Picride fausse-épervière 

Plantago lanceolata L. Plantain lancéolé 

Plantago major L. Plantain à larges feuilles 

Poa annua L. Pâturin annuel 

Poa pratensis L. Pâturin des prés 

Polygonum aviculare L. Renouée des oiseaux 

Populus alba L. Peuplier blanc 

Populus nigra L. sl Peuplier noir 

Populus tremula L. Peuplier tremble ; Tremble 

Potentilla anserina L. Potentille des oies 

Potentilla reptans L. Potentille rampante 

Primula veris L. Primevère officinale 

Prunus spinosa L. Prunellier 

Pulicaria dysenterica (L.) Bernh. Pulicaire dysentérique 

Ranunculus repens L. Renoncule rampante 

Ranunculus sceleratus L. Renoncule scélérate 

Raphanus raphanistrum L. subsp. 
raphanistrum Ravenelle des champs 

Reseda luteola L. Réséda des teinturiers 

Rosa canina L. s. latu Rosier des chiens 

Rosa rugosa Thunb. Rosier rugueux 

Rubus L. Ronce 

Rumex crispus L. var. crispus Patience crépue 

Rumex obtusifolius L. Patience à feuilles obtuses 

Salix alba/fragilis Saule blanc ou fragile 

Salix caprea L. Saule marsault 

Salix cinerea L. Saule cendré 

Sambucus nigra L. Sureau noir 

Saponaria officinalis L. Saponaire officinale 

Saxifraga tridactylites L. Saxifrage tridactyle 

Scrophularia auriculata L. Scrofulaire aquatique 

Securigera varia (L.) Lassen Coronille bigarrée 

Sedum acre L. Orpin âcre 

Senecio inaequidens DC. Séneçon du Cap 

Senecio jacobaea L. Séneçon jacobée 

Senecio vulgaris L. f. vulgaris Séneçon commun 

Silene conica L. Silène conique 

Silene latifolia Poiret Silène à larges feuilles 

Sisymbrium officinale (L.) Scop. Sisymbre officinal 

Solanum dulcamara L. Morelle douce-amère 

Sonchus arvensis L. Laiteron des champs 

Sonchus asper (L.) Hill Laiteron rude 

Sonchus oleraceus L. Laiteron maraîcher 

Stellaria media (L.) Vill. Stellaire intermédiaire 

Symphytum officinale L. Consoude officinale 

Syringa vulgaris L. Lilas commun 

Tanacetum vulgare L. Tanaisie commune 

Taraxacum sect. Ruderalia Kirschner, H. 
Øllgaard et Štepànek Pissenlit 

Thlaspi arvense L. Tabouret des champs 

Tragopogon pratensis L. Salsifis des prés 

Trifolium arvense L. Trèfle des champs 

Trifolium campestre Schreb. Trèfle champêtre 

Trifolium dubium Sibth. Trèfle douteux 

Trifolium fragiferum L. Trèfle fraise 

Trifolium pratense L. Trèfle des prés 

Trifolium repens L. Trèfle rampant 

Typha latifolia L. Massette à larges feuilles 

Ulmus minor Mill. Orme champêtre 

Urtica dioica L. Grande ortie 

Verbascum thapsus L. Molène bouillon-blanc 

Veronica arvensis L. Véronique des champs 

Veronica persica Poiret Véronique de Perse 

Vicia cracca L. Vesce à épis 

Vicia hirsuta (L.) S.F. Gray Vesce hérissée 

Vicia sativa L. Vesce cultivée 

Vicia tetrasperma (L.) Schreb. Vesce à quatre graines 

Viola curtisii E. Forster Pensée de Curtis 

Vulpia fasciculata (Forssk.) Fritsch Vulpie à une glume 

Vulpia myuros (L.) C.C. Gmel. Vulpie queue-de-rat 
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ANNEXE 2 – LISTE ET STATUTS DES ESPECES D’OISEAUX OBSERVEES DANS LE FUSEAU D’ETUDE EN 2017 ET 2018 
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ANNEXE 3 – DETAILS CARTOGRAPHIQUES 
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INTRODUCTION 

 

Dans le cadre de la convention signée entre la société ARCADIS ESG et le CRPMEM des Hauts-de- 

France, il a été convenu que le CRPMEM Hauts-de-France réalisera une étude descriptive de l’activité de 
pêche existante à l’échelle d’un projet d’interconnexion électrique entre la France et le Royaume-Uni, sur 

la base des données VALPENA 2016 et 2017. 

 

Vous trouverez dans ce document une analyse de l’activité halieutique pour les navires 

immatriculés dans les quartiers maritimes de Boulogne-sur-Mer (BL) et Dunkerque (DK) pour les années 

2016 et 2017. 

 

DONNEES ET METHODOLOGIE 
 

Le projet et les données VALPENA 

 

L’évaluation de l’activité de pêche aux regards des nouvelles activités (VALPENA) est un projet de 
recherche appliquée, créé en 2010. Ce projet est le fruit d’une collaboration entre les Comités Régionaux des 
Pêches Maritimes et des Elevages Marins Pays de la Loire, Bretagne, Nord-Pas de Calais/Picardie, Haute-

Normandie, Basse-Normandie et PACA et le Laboratoire LETG Géolittomer (CNRS et Université de Nantes).  

 

Cet outil a été créé car les données relatives à la spatialisation des activités de pêche professionnelle 

qui existent (déclaration de captures et d’effort de pêche issues des fiches de pêches ou Logbook, données 
VMS, “enquêtes Activités” du SIH-Ifremer) sont pour partie imprécises, incomplètes et/ou non disponibles 

pour les CRPMEM. Il répond donc à un impératif de données fines, rapidement mobilisables par les CRPMEM, 

permettant de cartographier les activités de pêche, quelle que soit la taille des navires, dans l’espace et dans 
le temps. 

 

La mise en place d'un Groupement d'Intérêt Scientifique (GIS) en 2014 a permis d'accompagner la 

diffusion de la méthodologie issue de VALPENA et de formaliser une plateforme collaborative rassemblant des 

scientifiques de l'Université de Nantes et des représentants de pêcheurs (Comités des pêches). Le GIS 

VALPENA vient donc en appui scientifique et technique à un réseau d'observatoires régionaux qui fonctionnent 

alors avec une méthodologie et des outils communs.1 

 

VALPENA est basé sur des enquêtes à dires d’acteurs. Ce système déclaratif repose sur l’adhésion des 
professionnels à la démarche VALPENA, il n’y a aucun caractère obligatoire. L’année « n », chaque 

professionnel décrit son activité de pêche par mois et par engin pour l’année « n-1 », à l’échelle d’une maille 
de 3 milles sur 3 milles, subdivisions du référentiel existant du CIEM (pour un rectangle statistique CIEM, on 

décompte 13 mailles VALPENA en latitude et 10 en longitude, soit 130 mailles au total). Les données relatives 

aux engins et aux espèces sont formatées de manière à être compatibles avec les autres bases de données sur 

la pêche. Les nomenclatures employées sont donc normalisées, pour les engins selon la DCF (Data Collection 

Framework) définie par le règlement 199/2008 du Conseil Européen, et pour les espèces selon les codes de 

l’ASFIS (FAO). 
 

Afin d’apporter plus de précisions aux résultats obtenus, des indicateurs statistiques annuels ont été 
développés par le GIS Valpena. Dans la description des indicateurs, il est question d'intensité de pêche. Cette 

grandeur mesure la quantité de travail effectué par la flottille (les navires utilisant un même engin), à l'échelle 

du mois. C'est-à-dire qu'elle mesure le nombre de mois travaillés par la flottille, cumulé pour chaque navire, 

 
1 http://www.valpena.univ-nantes.fr    
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pendant toute la période étudiée. Par exemple, lorsque 10 navires de la flottille déclarent la maille i 8 mois sur 

la période étudiée, l'intensité de pêche sur la maille i sera de 80 mois*navires. 

Données et indicateurs utilisés pour réaliser ce document 

Il a été décidé de se baser pour cette analyse sur la base de données acquises ces dernières années, 

représentant l’activité de pêche des navires de la région Hauts-de-France en 2016 et 2017. Pour les deux 

années ont été réalisées des enquêtes à visée exhaustive (toute la flotte est interrogée). Ainsi pour 2016, 

124 navires (dont 7 refus) ont été enquêtés, sur 128 navires en activité, soit un taux d’enquêtés de 96,88 

%. Et en 2017, ce sont 116 navires (dont 11 refus) qui ont été enquêtés, sur un total de 127 navires 

composant la flotte globale, ce qui représente 91,34 % d’enquêtés. 

 

Dans l’analyse qui suit, l’activité des navires sur la zone du projet de câble offshore est présentée 

ainsi : 

- Une analyse pour l’ensemble des navires ayant travaillé sur le secteur, une analyse pour 

les navires ayant utilisé un art traînant et une analyse pour les navires ayant utilisé un 

art dormant (un navire pouvant utiliser au cours de la marée, du mois ou de l’année un 

art traînant et un art dormant sera donc représenté dans chacune des catégories) ; 

 

- Une carte avec les mailles VALPENA intersectant la zone d’étude représentant 

l’indicateur d’intensité en proportion (IIp) et l’indicateur de densité (ID) 

 

· L’indicateur d’intensité (II) mesure l’intensité de pêche des navires de la flottille d’étude 
sur une maille, sur une période déterminée (dans le cas présent, l’année 2016 ou 2017), 

tous engins et espèces confondus. Il varie entre 0 et le cumul du nombre de navires de 

la flottille étudiée et du nombre de mois de la période. Par exemple, si une maille est 

fréquentée par 3 bateaux, l'II pourra être de 28 mois (12 pour un bateau, 6 pour un 

autre bateau et 10 par le troisième). En divisant l’II par le nombre de mois de la période 

étudiée multiplié par le nombre de navires de la flottille étudiée : on obtient l’IIp, qui 
correspond à la proportion d’intensité de la flottille sur la maille. IIp varie alors entre 0 

et 1. Représenté de manière annuelle ici. 

 

· L’indicateur de densité (ID) mesure le nombre de navires présents sur la maille 

considérée sur une période déterminée, tous engins et espèces confondus. L’ID varie 
entre 0 et le nombre de navires de la flottille étudié. En divisant l’ID par le nombre de 

navires de la flottille étudiée : on obtient l’IDp. Représenté de manière mensuelle ici. 

 

- Un tableau précisant le nombre de navires ayant travaillé sur la zone d’étude, au cours 

de l’année, en fonction de leurs principales caractéristiques (par classe de taille et par 

port d’attache). 

 

- Un tableau représentant les espèces ciblées et un graphique représentant la 

saisonnalité des engins de pêche déclarés en nombre de navires. 

 

- Des tableaux d’indicateurs de dépendance, avec dans un premier temps la dépendance 

de la flottille à la zone en termes d’espace travaillé total (dépendance spatiale, IDS), et 

dans un second temps la dépendance de la flottille à la zone d’étude en termes de 

temps travaillé total (dépendance temporelle, IDT). 

 

- Un tableau de la fréquentation mois par mois en nombre de navires sur la zone d’étude.  
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Principales limites des données et des analyses VALPENA 

 

A bien des égards, les données et la méthodologie VALPENA peuvent être considérées comme les plus 

complètes pour décrire la diversité des stratégies de la pêche professionnelle maritime sur une zone donnée. 

Néanmoins, celles-ci ne sont pas exemptes de toute limite :  

 

• Des données déclaratives : la démarche VALPENA est basée sur une démarche volontaire des pêcheurs, 

et repose sur des données déclaratives. Les données VALPENA peuvent donc comporter des erreurs ou 

des approximations relatives à la déclaration de l’activité d’un pêcheur durant l’enquête. Notons qu’il 
n’y a aucun intérêt pour un professionnel à déclarer de l’activité sur des zones qu’il ne fréquente pas 
puisque cela tendrait inévitablement à réduire son taux de dépendance à ses véritables zones de pêche. 

 

• Précision du maillage spatial utilisé dans le cadre de l’Observatoire VALPENA : en France, peu de 
données de spatialisation couvrent l’activité de pêche professionnelle pour toutes les sortes de flottilles, 
à une échelle aussi fine. Ce maillage nécessite malgré tout de recourir à une zone d’étude plus large que 
le site du projet d’étude stricto-sensu. Cet élément tend donc à surestimer l’activité réelle au sein de la 
zone du projet. Par ailleurs, l’espace maritime à l’échelle intramaille est artificiellement homogénéisé. 

Effectivement, une maille est considérée par défaut comme homogène ce qui n’est peut-être pas le cas 

de l’activité de pêche qui s’y pratique à l’intérieur.  
 

• Précision du pas temporel utilisé dans le cadre de l’Observatoire VALPENA : pour une combinaison 

{navire*mois*maille} donnée, il n’est pas possible de savoir, à travers les données d’enquête VALPENA, 
si le navire en question a réalisé un unique jour de mer ou bien, au contraire, a fréquenté cette maille 

une vingtaine de jours. En effet, dans les deux cas l’intensité de pêche comptabilisée sera équivalente. 
Cette limite introduit donc un biais car elle homogénéise l’espace de travail des navires (une maille peu 
fréquentée lors d’un mois donné, compte autant qu’une maille très fréquentée à cette même période).  

 

• Description sur une année de référence (2 années ici, avec 2016, puis 2017) : de la même manière, le 

principe de description sur une année de référence introduit un biais qui ne sera évaluable qu’à moyen 
terme, à l’issue d’un suivi détaillé. En effet, les pratiques de pêche connaissent une variabilité 
interannuelle importante dans leurs composantes spatiales et temporelles. Ces variations sont dues (i) 

aux modifications permanentes de l’environnement dans lequel évolue l’activité (conditions de mer, 
paramètres de qualité des eaux, etc.) et (ii) aux modifications dans les stratégies de pêche en lien avec 

les cours des espèces prélevées, des intrants (carburant) et les évolutions réglementaires. Pour limiter 

ce biais, il est actuellement envisagé par le GIS VALEPNA de parvenir à pondérer les résultats de 

fréquentation au sein d’analyses pluriannuelles (travaux de recherche et stages en cours).  

Analyse des activités halieutiques des navires de la région Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore GridLink entre la Fr. et le R-U 

6 

 

LA PECHE PROFESSIONNELLE AU LARGE DE LA 

REGION HAUTS-DE-FRANCE 
 

La flottille de pêche de la région Hauts-de-France 

 

En 20172, la région Hauts-de-France comptabilise plus de 139 navires, dont 1313 sont actifs à la pêche 

toute l’année, pour une puissance totale de 39 806 kW, et 568 marins4 répartis sur les quartiers maritimes de 

Dunkerque et de Boulogne-sur-Mer (Tableau 1). Avec un débarquement de 32 142 tonnes, cette activité 

représentait, en 2018, 11 % de la production française en tonnage et 7 % en valeur (FranceAgriMer, 2019). Le 

port de Boulogne-sur-Mer est d’ailleurs le premier port de pêche en tonnage et en valeur en France. 

 

 

Tableau 1 : Nombre de 

navires, puissance totale et 

nombre de marins par 

quartier maritime en 2017 

(Source : SIH Ifremer, 2018) 

 

 

Cette flottille est très hétérogène et ce sur plusieurs aspects. En termes de longueur des navires, leur taille 

varie de 4 m à 55 m (néanmoins les navires d’une taille supérieure à 25 m ne pêchent pas sur la zone étudiée) 

(Figure 1). 66 % de ces bateaux ont une taille inférieure à 12 m. Leur rayon d’action varie également. La pêche 
professionnelle se scinde en 3 catégories5 :  

 

- La pêche côtière (à l’intérieur des 12 milles nautiques) 

- La pêche mixte (à l’intérieur des 12 milles nautiques et au-delà) 

- La pêche au large ou hauturière (à l’extérieur des 12 milles nautiques) 

À Dunkerque, l’essentiel des navires pratique une pêche côtière, voire mixte, avec 14 navires sur 16. De 

même, sur le quartier maritime de Boulogne-sur-Mer, 50 % des navires pratiquent une pêche côtière (Figure 

2). On retrouve ces navires essentiellement sur les mêmes zones CIEM VIId et IVc. 

 
2 Les chiffres concernant l’état de la flottille sont issus des fiches Activités 2017 des navires de pêche de la région Hauts-

de-France et des quartiers maritimes de Boulogne-sur-Mer et de Dunkerque, réalisées par le SIH (SIH Ifremer, 2018) 
3 Ecart entre les chiffres du CRPMEM Hauts-de-France et celui des enquêtes « Activités » du SIH d’Ifremer 
4 Nombre d’équivalents temps plein approximé à partir du nombre moyen présents à bord de chaque navire au cours de 

l’année. 
5 Il s’agit ici d’une définition de l’Ifremer. Selon l’arrêté du 24 avril 1942 relatif aux titres de navigation maritime, plusieurs 

fois modifiés :   

- est réputée petite pêche la navigation de pêche pratiquée par tout navire ne s’absentant du port que pour une 
durée inférieure ou égale à 24 heures,  

- est réputée pêche côtière la navigation de pêche par tout navire ne s’absentant du port que pour une durée 
inférieure ou égale à 96 heures mais supérieure à 24 heures, 

- est réputée pêche au large la navigation de pêche pratiquée par tout navire s’éloignant habituellement du port 
pour une durée supérieure à 96 heures lorsqu’elle ne répond pas à la définition de la grande pêche, 

- est réputée pêche au large la navigation de pêche pratiquée :  

- par tout navire d’une jauge brute égale ou supérieure à 1 000 tonneaux 

- par tout navire d’une jauge brute égale ou supérieure à 150 tonneaux s’absentant habituellement 
pendant plus de 20 jours de son port d’exploitation ou de ravitaillement. 

Quartier Nombre 

de 

navires 

Puissance totale 

(kW) 

Nombre de marins 

Boulogne-sur-Mer 123 36 830 515 

Dunkerque 16 2 976 53 

Hauts-de-France 139 39 806 568 
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Figure 1 : Répartition des navires par catégorie 

de longueur en 2017 (Source : SIH Ifremer, 2018) 
Figure 2 : Répartition des navires par rayon d’action et par quartier 
maritime en 2017 (Source : SIH Ifremer, 2018) 

 

 

On retrouve également une grande variété de métiers pratiqués (Tableau 2). De plus, un navire peut 

pratiquer plusieurs métiers au cours de l’année, d’un mois, plus rarement au cours d’une marée. Le filet et le 
chalut de fond sont les deux métiers principaux pratiqués dans la région Hauts-de-France. 

 

 

 

Tableau 2 : Liste des principaux métiers pratiqués en Hauts-de-France en 2017 (Source : SIH Ifremer, 2018). (Liste non 

exhaustive, ne sont représentés que les 10 métiers principaux). 

 

Métier Nombre de 

navire 

Nombre de mois 

d'activité 

Nombre moyen de mois 

d'activité par navire 

Filet à poissons 63 589 9,3 

Chalut de fond à poissons 47 359 7,6 

Casier à gros crustacés 24 176 7,3 

Chalut de fond à céphalopodes 26 165 6,3 

Drague à coquille Saint-Jacques 24 142 5,9 

Chalut pélagique à poissons 24 107 4,5 

Drague à poissons 13 69 5,3 

Chalut de fond à crevettes 13 69 5,3 

Casier à buccins 5 46 9,2 

Senne de fond à poissons 4 37 9,2 
 

 

 

34 % des navires pratiquent un seul métier, 27 % en pratiquent deux, 27% en pratiquent trois, 11% en 

pratiquent quatre et seulement 1 % en pratiquent 5 (Figure 3). Cette polyvalence permet d’assurer une activité 
tout au long de l’année en fonction des variations spatio-temporelles de la ressource, des périodes d’ouverture 
et de fermeture de pêche (cas de la coquille Saint Jacques par exemple) ou des cours des produits. 
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Figure 3 : Nombre de métiers pratiqués au cours de l’année 2017 (Source : SIH Ifremer, 2018) 

 

 

 

 

Les navires de la région Hauts-de-France débarquent essentiellement aux halles à marée de Boulogne-

sur-Mer et Dunkerque (Tableau 3). Une partie des navires étrangers débarquent également à Boulogne-sur-

Mer. 

 

 

Tableau 3 : Ventes annuelles déclarées en halle à marée en 2017 (Source : FranceAgriMer, 2019) 

 

 

  

 

 

 

  

 2017 

 

Quantités vendues 

(T) 

Valeur 

(k€) 

Prix moyen 

(€/kg) 

Boulogne-sur-Mer (navires 

français) 
18 159 42 726 2,35 

Boulogne-sur-Mer (navires 

étrangers) 
2 734 10 140 3,71 

Dunkerque (navires français) 770 4 901 6,37 

Dunkerque (navires étrangers) 6 83 13,29 
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LES DIFFERENTS METIERS PRATIQUES AU LARGE 

DE LA REGION HAUTS-DE-FRANCE 
 

Les arts traînants 

 

Les navires ayant déclaré travailler sur la zone aux arts traînants sont des chalutiers dits étaplois, car 

armés par des pêcheurs artisans originaires d’Etaples. Ils réalisent des marées comprises entre 24 et 96 heures. 
Leur technique de pêche principale est le chalut de fond, mais certains sont également armés au chalut 

pélagique ou à la senne. Ils capturent une grande diversité d’espèces : merlan, maquereau, seiche, rouget-

barbet, hareng, sole, encornet, cabillaud, etc. 

 

 

Chalut de fond (OTB) 

 

Le chalut de fond est un filet de forme conique 

remorqué par un navire. Il est relié au bateau par 

des câbles en acier appelés funes. Des panneaux 

divergents situés en avant du chalut permettent 

son ouverture horizontale. Des câbles appelés 

bras relient le chalut aux panneaux. 

 

L’ouverture verticale du chalut est assurée par 

des flotteurs fixés sur sa ralingue supérieure, 

appelée corde de dos. Un bourrelet fixé sur la 

partie avant de la nappe inférieure maintient le 

chalut en contact avec le fond. Ce bourrelet est 

de forme et de poids variables selon la nature du 

fond. La vitesse du chalutage varie entre 3 et 4 

nœuds en fonction des espèces recherchées et 

des capacités du navire. 
 

  

Figure 4 : Chalut de fond (Source : IFREMER)

Le maillage de la poche de récupération, appelée cul de chalut, est adapté à l’espèce ciblée, selon la 
réglementation en vigueur. Les mailles du corps du chalut sont en général plus grandes pour assurer une bonne 

filtration de l’engin de pêche et un guidage des animaux vers la poche (Figure 4). 

Les principales espèces ciblées sont le merlan, l’encornet, la sole, le cabillaud etc. 

 

 

Chalut pélagique (OTM) 
 

Le chalut pélagique est un filet remorqué qui évolue en pleine eau, entre la surface et le fond, sans 

être en contact avec ce-dernier. Le chalut pélagique est, en général, beaucoup plus grand que le chalut de 

fond. Sa partie antérieure est faite de simples cordages ou de très grandes mailles, qui rabattent les bancs 

de poisson vers la partie postérieure du filet (Figure 5). Le contrôle de l’immersion du chalut se fait au 
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moyen d’un sondeur situé à l’avant du chalut, le netzsonde.  

Sont ciblés sur le secteur le maquereau, le hareng ou la sardine. La vitesse de chalutage varie entre 

3.5 et 4 nœuds selon le courant. Les traits de chalut se font entre les bancs, dans le sens des bancs et 

peuvent varier de 20 minutes lorsque le hareng est ciblé à 2.5-3 heures pour du maquereau. 

 

 
 

Figure 5 : Chalut pélagique (Source : IFREMER) 

 

Chalut en bœuf (PTB et PTM) 

 

Un chalut en bœuf est trainé par deux 

bateaux, il peut être de fond ou pélagique 

(Figure 6). 

Les panneaux sont remplacés par des 

lests, et c’est l’écartement entre ces deux 

navires qui assurent l’ouverture horizontale 

du train de pêche. Cette technique permet 

d’augmenter considérablement la longueur 

des bras. Les manœuvres de filage et de 

virage deviennent alors plus délicates mais 

le nombre de capture par rapport au 

chalutage classique se voit augmenté.                Figure 6 : Chalut en bœuf pélagique (Source : IFREMER) 

 

 

Chaluts jumeaux (OTT)

 

Un chalutier peut également remorquer deux 

chaluts à l’aide d’un gréement spécial, dits donc 

chaluts jumeaux (Figure 7). Traîner deux chaluts 

permet d’augmenter l’ouverture horizontale du 

système de pêche tout en essayant de conserver une 

ouverture verticale satisfaisante. 

 

 

 

 Figure 7 : Chaluts jumeaux (Source : IFREMER)
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Chalut à perche (TBB) 

 

Le chalut à perche est un dérivé de la drague 

(Figure 8). C’est un filet en forme de sac fixé sur une 

armature rigide, métallique bien souvent. Cette 

armature assure une ouverture aussi bien 

horizontale que verticale (cette dernière étant 

d’environ 1 mètre). 

Ce chalut est lourdement lesté pour permettre un 

bon contact avec le fond en dépit de la vitesse de 

remorquage de 5 à 6 nœuds. Des chaînes sont 

disposées à l’avant du filet dans la partie inférieure 

pour faire décoller les poissons du sédiment afin 

qu’ils entrent dans le chalut. 

Les captures sont essentiellement des poissons 

plats (sole, plie, limande, turbot, etc.).          Figure 8 : Chalut à perche (Source : IFREMER) 

 

 

 

Chalut de fond à crevettes (TBS) 
  

Son principe reste identique au chalut de fond (vu auparavant), dans des proportions moindres 

évidemment. Ce chalut de fond cible principalement le long de nos côtes la crevette grise. 
 

 

Senne écossaise (SSC) et senne danoise (SDN) 
 

La senne de fond s’est mise en place progressivement dans la zone Manche Est-Sud Mer du Nord, depuis 

une dizaine d’années. Quelques chalutiers étaplois se sont transformés ces derniers temps pour utiliser cet 

engin de pêche. Actuellement, plusieurs projets sont en cours de développement pour l’arrivée de nouveaux 

senneurs dans la flottille des Hauts-de-France. 

La conception générale de la senne écossaise est sensiblement similaire à celle du chalut (Figure 9). 

Cependant, les manœuvres de filage et de virage sont complètement différentes (Figure 10). Cet engin est 

manœuvré à partir d’un bateau et généralement utilisé sur le fond où il est halé par deux cordages très longs, 

mis à l’eau de manière à assurer le plus grand rabattage possible du poisson vers l’ouverture du filet. 

  
 

 

 

Figure 9 : Senne écossaise (Source : IFREMER) 
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Figure 10 : Filage et virage à la senne écossaise (Source : IFREMER) 

 

 

Les arts dormants 

 

Les navires ayant déclaré travailler aux arts dormants sur la zone sont essentiellement des fileyeurs 

des ports de Dunkerque, Calais et Boulogne-sur-Mer. Ils travaillent essentiellement au trémail, pour cibler la 

sole. Or depuis quelques années, de nombreux bateaux se tournent également vers la pratique de la pêche au 

casier. 

 

Le filet maillant ou filet droit (GNS) 

 

Le filet maillant est composé d’une nappe simple, 
d’une ralingue flottante et d’une ralingue 

plombée (Figure 11). Il est accompagné 

d’ancrages et de bouées. C’est un engin très 
sélectif : les poissons trop petits passent au 

travers tandis que les poissons trop gros ne 

peuvent être pris au piège. La plupart des 

poissons pris au piège sont retenus par les ouïes 

(Figure 12). Les espèces ciblées sont 

essentiellement des poissons plats (sole, plie, 

limande…) et un peu de poissons ronds (tel que le 
cabillaud). 

 

       Figure 11 : Filet maillant (Source : IFREMER) 

 

 

 

Figure 12 : Capture au filet maillant (Source : IFREMER) 
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Le trémail (GTR) 

 

Le trémail est composé de deux tables et d’un voile. Trois nappes de filet assemblées entre elles sont 

donc utilisées. Le maillage des tables est en général 3 à 4 fois supérieur à celui du voile. Ce sont des engins 

mesurant 2 à 4 mètres de haut. 

On qualifie la pêche au trémail de pêche par emmêlement. Si l’individu est trop petit pour être capturé, 

il passe à travers les mailles du filet et ne se retrouve pas pris au piège. Cependant si la taille de l’individu 

est suffisante, il passe à travers la première table, ensuite, il est pris dans le voile, qui est monté avec plus 

de flou que les tables, où se forme une poche qui vient s’emmêler dans la deuxième table (Figure 13). Les 

espèces ciblées sont essentiellement démersales ou benthiques ; telles que la sole, la plie, la limande, le 

turbot, la raie, et même le homard ou le tourteau (certains pêcheurs utilisent encore cet engin pour 

capturer des crustacés). 

 

Figure 13 : Capture au filet trémail (Source : IFREMER) 

 

Le casier (FPO) 

 

Le casier est fait d’une armature rigide, qui est recouverte 

d’un tressage ou bien d’un grillage. Il est constitué d’une 

ou deux ouvertures pour permettre l’entrée des proies 

(Figure 14), lesquelles sont souvent attirées à l’intérieur du 

casier par un appât. L’emploi du casier est destiné à la 

capture de crustacés (homard, tourteau, araignée de 

mer), de mollusques gastéropodes (bulot) ou de 

céphalopodes (seiche). Il s’agit d’une technique très 

sélective, car les individus d’une taille inférieure à celle 

réglementaire sont rejetés vivants à l’eau. 

 

Figure 14 : Casier (Source : IFREMER) 

 

 

La pose de casiers en mer s’effectue par filières, c’est-à-

dire que les casiers sont reliés les uns aux autres et lestés 

pour reposer au fond de la mer (Figure 15). Un navire 

caseyeur peut mettre à l’eau plusieurs centaines de casiers 

lors d’une marée. 

 

Figure 15 : Pose de casiers par filières (Source : 

IFREMER) 
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ACTIVITE DES NAVIRES DES HAUTS-DE-FRANCE 

SUR L’AIRE D’ETUDE EN 2016, TOUT ENGIN 

CONFONDU 
 

(FPO : Casiers et nasses, GTN : Trémail et filet maillant combiné, GTR : Trémail, OTB : Chalut de fond à panneaux, OTM : 

Chalut pélagique à panneaux, OTT : Chaluts jumeaux à panneaux, PTB : Chalut de fond en bœuf, PTM : Chalut pélagique 

en bœuf, SSC : Senne écossaise, TBB : Chalut à perche, TBS : Chalut de fond à crevettes) 

 

Engins de pêche concernés :  

 

Ø Chaluts de fond (à panneaux, à bœuf, à perche, à crevettes) 

Ø Chaluts pélagiques (à panneaux, à bœuf) 

Ø Chaluts jumeaux (à panneaux) 

Ø Sennes écossaises 

Ø Filets (trémail, droit, maillant) 

Ø Casiers 

 

Nombre total de navires ayant pratiqués une activité de pêche, sur la zone d’étude, en 

2016 : 38, (sur 128 navires constituant la « flotte d’étude »). 
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Description de la flottille sur le site d’étude 

 

 Pour l’année 2016, ce sont 38 navires au total, immatriculés dans la région des Hauts-de-France, qui 

pratiquent une activité de pêche, tout engin confondu, sur le tracé du projet de câble offshore GridLink entre 

la France et le Royaume-Uni.  

 Parmi ces 38 navires, 20 ont une longueur de moins de 12 mètres (soit sur les 128 navires constituant 

la flotte d’étude, cela représente 16% des navires de la flottille régionale), 2 sont compris entre 12 et 16 mètres 

(2% de la flottille régionale), 2 sont entre 16 et 20 mètres (2% de la flottille régionale), et 14 mesurent entre 

20 et 25 mètres (11% de la flottille régionale) (Tableau 4). 

 Selon les 3 ports régionaux, 24 navires concernés ont pour port d’attache Boulogne-sur-Mer (soit sur 

les 128 navires constituant la flotte d’étude, cela représente 19% des navires de la flottille régionale), 6 sont 

originaires de Calais (5%) et 8 navires sont amarrés au port de Dunkerque (6%) (Tableau 4). 

 

Tableau 4 : Nombre de bateaux et pourcentage par rapport à la flottille régionale, par classe de taille et par port d’origine 

en 2016 pour les navires immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans le sud de la Mer 

du Nord (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 

 

 

Espèces déclarées 

 

 Pour l’année 2016, les poissons plats sont parmi les espèces les plus pêchées sur le tracé du projet de 
câble offshore GridLink entre la France et le Royaume-Uni (Tableau 5). En effet, lors des enquêtes VALPENA, 

la sole commune a été déclarée par 22 navires de la région des Hauts-de-France. La limande, la plie et le turbot 

viennent ensuite, avec pour chaque espèce 14 navires déclarant leur capture.  

 L’encornet (ou calmar) est déclaré par 13 navires, suivi d’espèces de poissons ronds telles que le 
maquereau (12 navires), le merlan (11 navires), le cabillaud (9 navires).  

 D’autres espèces sont déclarées, mais par un plus faible nombre de bateaux, telle que le hareng, la 

raie bouclée et le rouget-barbet de roche (6 bateaux pour chacune de ces espèces). 

 Les captures déclarées par la flottille travaillant sur ce périmètre montrent donc une grande diversité 

d’espèces pêchées selon le métier pratiqué et la saison. 
 

Tableau 5 : Espèces déclarées lors des enquêtes et nombre de bateaux ayant fait cette déclaration en 2016 pour les navires 

immatriculés en Hauts-de-France pêchant sur le tracé du projet de câble offshore dans le sud de la Mer du Nord (Source : 

CRPMEM Hauts-de-France). 

 

Espèces Nombre de bateaux Espèces Nombre de bateaux 

Sole commune 22 Raie lisse 4 

Limande 14 Sardine 4 

Plie 14 Bulots 3 

Turbot 14 Petite roussette 3 

Calmars et encornets 13 Crevette grise 2 

 

Par classe de taille Par port 

<12 m 12-16 m 16-20 m 20-25 m Boulogne Calais Dunkerque 

Nombre de navires 20 2 2 14 24 6 8 

En % de la flottille 

régionale 
16% 2% 2% 11% 19% 5% 6% 
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Maquereau 12 Dorade grise 2 

Merlan 11 Grande vive 2 

Cabillaud 9 Limande-sole 2 

Seiche 9 Chinchard commun 1 

Hareng 6 Emissole 1 

Raie bouclée 6 Flet 1 

Rouget-barbet de roche 6 Grondin rouge 1 

Barbue 5 Sole pole 1 

Grondin perlon 5 Tacaud 1 

Bar européen 4 Tourteau 1 

 

 

Saisonnalité des engins de pêche 

 

 Concernant la saisonnalité des engins de pêche déclarés par les navires immatriculés en Hauts-de-

France sur la zone d’étude en 2016, le trémail (GTR) et le chalut de fond à panneaux (OTB) sont les plus 
représentés (Figure 16). Ces deux engins de pêche sont déclarés tous les mois de l’année.  

 Le trémail (GTR) est l’engin de pêche le plus déclaré entre janvier et août, atteignant un maximum 
d’emploi au mois de mai, avec 13 navires le déclarant. 

 Le chalut de fond à panneaux (OTB) est, à l’inverse, l’engin le plus utilisé entre septembre et décembre, 

atteignant un maximum au mois de décembre (10 navires l’emploient). 

 D’autres engins de pêche sont également employés par la flottille sur le site, à savoir le chalut 
pélagique à panneaux (OTM), principalement entre novembre et janvier (maximum atteint en décembre avec 

5 navires qui le déclarent) et la senne écossaise (SSC, 1 navire la déclare certains mois). Le casier (FPO) est 

aussi présent tout au long de l’année, déclaré par 1, 2 ou 3 navires selon le mois. Certains pratiquent également 

le chalutage en bœuf (PTM et PTB), représentés sur la zone par 1 à 3 navires selon le mois. 

 Le chalut à crevettes (TBS) est l’engin de pêche le moins représentée sur la zone, déclaré seulement 
par 1 navire en février, mars et décembre. 

 

 

Figure 16 : Saisonnalité des engins de pêche déclarés, en nombre de navires, en 2016, par les navires immatriculés en 

Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans le sud de la Mer du Nord (un navire peut avoir utilisé plusieurs 

engins le même mois) (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 
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Analyse de la dépendance au site 

 
 En 2016, si le tracé du projet de câble offshore GridLink ne représente que 8% de leurs zones de pêche 

(Tableau 6), les navires en sont dépendants à quasiment moitié de leur temps de pêche, soit 48% (Tableau 7). 

 

Indicateur de dépendance spatiale 

  

Tableau 6 : Dépendance spatiale au site des navires immatriculés en Hauts-de-France ayant déclaré travailler en 2016 sur 

le tracé du projet de câble offshore dans le sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 

Classe de dépendance 0-15% 15-30% 30 - 50% 50-75% 75-100% Taux de dépendance moyen 

Nombre de bateaux 31 6 1   8% 

 

Indicateur de dépendance temporelle 

 

Tableau 7 : Dépendance temporelle au site des navires immatriculés en Hauts-de-France ayant déclaré travailler en 2016 

sur le tracé du projet de câble offshore dans le sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 

Classe de dépendance 0-15% 15-30% 30 - 50% 50-75% 75-100% Taux de dépendance moyen 

Nombre de bateaux 3 10 13 5 7 48% 

 

Fréquentation annuelle du site 

 
 Quant à la fréquentation annuelle du site en 2016, les navires de la région Hauts-de-France pratiquent 

leur activité sur cette zone avec une intensité de pêche allant de 20 à 30% principalement (Figure 17). Bien 

évidemment leur activité diffère d’une maille à l’autre. Elle est la plus forte à la limite des 6 milles français, 

avec 32% d’intensité de pêche sur cette maille, soit 146 navires*mois cumulés. L’intensité de pêche devient 
alors plus faible lorsqu’on se rapproche de la limite des eaux anglaises (moins de 10%). 

 

 
Figure 17 : Indicateur d’intensité en mois cumulés (II) et indicateur d’intensité en proportion (IIp) en 2016, pour les navires 

immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans le sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM 

Hauts-de-France). 
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 Toutes mailles confondues, le site est fréquenté principalement de février à mai (21 navires le 

fréquentent en février, avril, mai, avec un maximum de 26 navires en mars), puis aux mois de novembre et 

décembre, avec respectivement 20 et 21 navires (Tableau 8). En octobre, seuls 11 navires travaillent sur zone. 

 

Tableau 8 : Fréquentation mensuelle du site par les navires immatriculés en Hauts-de-France ayant déclaré travailler en 

2016 sur le tracé du projet de câble offshore dans le sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 

Fréquentation par mois J F M A M J J A S O N D 

En nombre de navires 16 21 26 21 21 17 12 13 12 11 20 21 

 

 

Fréquentation mensuelle du site 

 
 

Janvier 

 

 
 

Figure 18 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en janvier 2016, 

pour les navires immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans le sud de la Mer du Nord 

(Source : CRPMEM Hauts-de-France). 
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Février 

 
Figure 19 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en février 2016, 

pour les navires immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans le sud de la Mer du Nord 

(Source : CRPMEM Hauts-de-France). 

 

Mars 

 
Figure 20 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en mars 2016, pour 

les navires immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans le sud de la Mer du Nord (Source 

: CRPMEM Hauts-de-France). 
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Avril 

 
Figure 21 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en avril 2016, pour 

les navires immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans le sud de la Mer du Nord (Source 

: CRPMEM Hauts-de-France). 

 

Mai 

 
Figure 22 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en mai 2016, pour 

les navires immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans le sud de la Mer du Nord (Source 

: CRPMEM Hauts-de-France). 



Analyse des activités halieutiques des navires de la région Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore GridLink entre la Fr. et le R-U 

21 

 

Juin 

 
Figure 23 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en juin 2016, pour 

les navires immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans le sud de la Mer du Nord (Source 

: CRPMEM Hauts-de-France). 

 

Juillet 

 
Figure 24 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en juillet 2016, 

pour les navires immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans le sud de la Mer du Nord 

(Source : CRPMEM Hauts-de-France). 
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Août 

 
Figure 25 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en août 2016, pour 

les navires immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans le sud de la Mer du Nord (Source 

: CRPMEM Hauts-de-France). 

 

Septembre 

 
Figure 26 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en septembre 

2016, pour les navires immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans le sud de la Mer du 

Nord (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 
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Octobre 

 
Figure 27 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en octobre 2016, 

pour les navires immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans le sud de la Mer du Nord 

(Source : CRPMEM Hauts-de-France). 

 

Novembre 

 
Figure 28 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en novembre 2016, 

pour les navires immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans le sud de la Mer du Nord 

(Source : CRPMEM Hauts-de-France). 
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Décembre 

 

 
 

Figure 29 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en décembre 2016, 

pour les navires immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans le sud de la Mer du Nord 

(Source : CRPMEM Hauts-de-France). 
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ACTIVITE DES NAVIRES DES HAUTS-DE-FRANCE 

SUR L’AIRE D’ETUDE EN 2017, TOUT ENGIN 

CONFONDU 
 

(FPO : Casiers et nasses, GNS : Filets maillants droit, GTR : Trémail, OTB : Chalut de fond à panneaux, OTM : Chalut 

pélagique à panneaux, PTB : Chalut de fond en bœuf, PTM : Chalut pélagique en bœuf, SSC : Senne écossaise, TBS : 

Chalut de fond à crevettes) 

 

Engins de pêche concernés :  

 

Ø Chaluts de fond (à panneaux, à bœuf, à crevettes) 

Ø Chaluts pélagiques (à panneaux, à bœuf) 

Ø Sennes écossaises 

Ø Filets (trémail, droit, maillant) 

Ø Casiers 

 

Nombre total de navires ayant pratiqués une activité de pêche, sur la zone d’étude, en 

2017 : 38, (sur 127 navires constituant la « flotte d’étude »). 
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Description de la flottille sur le site d’étude 

 

 Pour l’année 2017, ce sont 38 navires au total, immatriculés dans la région des Hauts-de-France, qui 

pratiquent une activité de pêche, tout engin confondu, sur le tracé du projet de câble offshore GridLink entre 

la France et le Royaume-Uni.  

 Parmi ces 38 navires, 21 ont une longueur de moins de 12 mètres (soit sur les 127 navires constituant 

la flotte d’étude, cela représente 17% des navires de la flottille régionale), 2 sont compris entre 12 et 16 mètres 
(2% de la flottille régionale), 2 sont entre 16 et 20 mètres (2% de la flottille régionale), et 13 mesurent entre 

20 et 25 mètres (10% de la flottille régionale) (Tableau 9). 

 Selon les 3 ports régionaux, 22 navires concernés ont pour port d’attache Boulogne-sur-Mer (soit sur 

les 127 navires constituant la flotte d’étude, cela représente 17% des navires de la flottille régionale), 8 sont 

originaires de Calais (6%) et 8 navires sont amarrés au port de Dunkerque (6%) (Tableau 9). 

 

Tableau 9 : Nombre de bateaux et pourcentage par rapport à la flottille régionale, par classe de taille et par port d’origine 

en 2017 pour les navires immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans le sud de la Mer 

du Nord (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 

 

 

Espèces déclarées 

 

 Pour l’année 2017, la sole commune est l’espèce la plus déclarée par les navires de la région (22) sur 

le tracé du projet de câble offshore GridLink entre la France et le Royaume-Uni (Tableau 10).  

 L’encornet (ou calmar) suit, avec 10 navires pêchant ce céphalopode sur la zone d’étude. Tout comme 
le maquereau (10 navires). D’autres espèces de poissons ronds sont pêchées comme le merlan (9 navires) et 

le hareng (7 navires l’ont déclaré).  

 D’autres espèces sont déclarées, mais par un plus faible nombre de bateaux, telle que le cabillaud, le 

rouget-barbet de roche et la sardine (5 bateaux pour chacune de ces espèces). La plie et le turbot, autres 

poissons plats, sont déclarés par 4 navires. Certains pêchent également des bulots (2 navires), de la crevette 

grise (2 navires), ou différentes espèces de raies (raie bouclée, raie fleurie). 

 Les captures déclarées par la flottille travaillant sur ce périmètre montrent donc une grande diversité 

d’espèces pêchées selon le métier pratiqué et la saison. 

 

Tableau 10 : Espèces déclarées lors des enquêtes et nombre de bateaux ayant fait cette déclaration en 2017 pour les 

navires immatriculés en Hauts-de-France pêchant sur le tracé du projet de câble offshore dans le sud de la Mer du Nord 

(Source : CRPMEM Hauts-de-France). 

Espèces Nombre de bateaux Espèces Nombre de bateaux 

Sole commune 22 Turbot 4 

Calmars ou encornets 10 Bar européen 3 

Maquereau 10 Limande 3 

 

Par classe de taille Par port 

<12 m 12-16 m 16-20 m 20-25 m Boulogne Calais Dunkerque 

Nombre de navires 21 2 2 13 22 8 8 

En % de la flottille 

régionale 
17% 2% 2% 10% 17% 6% 6% 
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Merlan 9 Bulots 2 

Hareng 7 Crevette grise 2 

Seiche 7 Grande vive 2 

Cabillaud 5 Petite roussette 2 

Rouget-barbet de roche 5 Raie bouclée 2 

Sardine 5 Barbue 1 

Grondin perlon 4 Raie fleurie 1 

Plie 4 Tacaud 1 

 

 

Saisonnalité des engins de pêche 

 

 Concernant la saisonnalité des engins de pêche déclarés par les navires immatriculés en Hauts-de-

France sur la zone d’étude en 2017, le trémail (GTR) et le chalut de fond à panneaux (OTB) sont les plus 
représentés (Figure 30). Ces deux engins de pêche sont déclarés tous les mois de l’année.  

 Le trémail (GTR) est l’engin de pêche le plus déclaré entre janvier et août, voire septembre, atteignant 
un maximum d’emploi au mois de mars, avec 17 navires le déclarant. 

 Le chalut de fond à panneaux (OTB) est, à l’inverse, l’engin le plus utilisé entre septembre et décembre, 
atteignant un maximum au mois de décembre (10 navires l’emploient). 

 D’autres engins de pêche sont également employés par la flottille sur le site, à savoir le chalut 
pélagique à panneaux (OTM), principalement entre octobre et décembre (5 navires le déclarent durant ces 3 

mois) et la senne écossaise (SSC, 1 navire la déclare certains mois). Le chalut à crevettes (TBS) est employé sur 

la zone tout au long de l’année par 2 navires chaque mois. Certains pratiquent également le chalutage en bœuf 
(PTM et PTB), représentés sur la zone par 1 à 3 navires selon le mois. 

 Le filet maillant droit (GNS) est l’engin le moins utilisé, un seul navire le déclare de septembre à 
décembre. Tandis que le casier (FPO) est déclaré essentiellement en automne et en hiver par 1, voire 2 navires 

(en décembre par exemple). 

 

 

Figure 30 : Saisonnalité des engins de pêche déclarés, en nombre de navires, en 2017, par les navires immatriculés en 

Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans le sud de la Mer du Nord (un navire peut avoir utilisé plusieurs 

engins le même mois) (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 
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Analyse de la dépendance au site 

 
 En 2017, le tracé du projet de câble offshore GridLink représente 9% de leurs zones de pêche (Tableau 

11), mais les navires en sont dépendants à 46% de leur temps de pêche (Tableau 12). 

 

Indicateur de dépendance spatiale 

 

Tableau 11 : Dépendance spatiale au site des navires immatriculés en Hauts-de-France ayant déclaré travailler en 2017 

sur le tracé du projet de câble offshore dans le sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 

Classe de dépendance 0-15% 15-30% 30 - 50% 50-75% 75-100% Taux de dépendance moyen 

Nombre de bateaux 34 3 1   9% 

 

Indicateur de dépendance temporelle 

 

Tableau 12 : Dépendance temporelle au site des navires immatriculés en Hauts-de-France ayant déclaré travailler en 2017 

sur le tracé du projet de câble offshore dans le sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 

Classe de dépendance 0-15% 15-30% 30 - 50% 50-75% 75-100% Taux de dépendance moyen 

Nombre de bateaux 3 9 14 6 6 46% 

 

Fréquentation annuelle du site 

 
 Concernant la fréquentation annuelle du site en 2017, les navires immatriculés dans les Hauts-de-

France pratiquent leur activité de pêche sur cette zone à une intensité allant de 10 à 20% principalement 

(Figure 31). Bien évidemment leur activité diffère d’une maille à l’autre. Elle est la plus forte à la limite des 6 
milles français, avec 25% d’intensité de pêche sur cette maille, soit 116 navires*mois cumulés. L’intensité de 
pêche devient alors plus faible lorsqu’on se rapproche de la limite des eaux anglaises (moins de 5%). 

 

 
Figure 31 : Indicateur d’intensité en mois cumulés (II) et indicateur d’intensité en proportion (IIp) en 2017, pour les navires 

immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans le sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM 

Hauts-de-France). 
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 Toutes mailles confondues, le site est fréquenté principalement de février à avril (16 navires le 

fréquentent en février, 18 en avril, et un maximum de 26 navires en mars), puis aux mois d’août, novembre et 

décembre, avec respectivement 18, 16 et 21 navires (Tableau 13). En juillet, seuls 10 navires travaillent sur 

zone. 

 

Tableau 13 : Fréquentation mensuelle du site par les navires immatriculés en Hauts-de-France ayant déclaré travailler en 

2017 sur le tracé du projet de câble offshore dans le sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 

Fréquentation par mois J F M A M J J A S O N D 

En nombre de navires 15 16 26 18 14 16 10 18 14 14 16 21 

 

 

Fréquentation mensuelle du site 

 
 

Janvier 

 
 

 

Figure 32 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en janvier 2017, 

pour les navires immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans le sud de la Mer du Nord 

(Source : CRPMEM Hauts-de-France). 
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Février 

 
Figure 33 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en février 2017, 

pour les navires immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans le sud de la Mer du Nord 

(Source : CRPMEM Hauts-de-France). 

 

Mars 

 
Figure 34 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en mars 2017, pour 

les navires immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans le sud de la Mer du Nord (Source 

: CRPMEM Hauts-de-France). 
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Avril 

 
Figure 35 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en avril 2017, pour 

les navires immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans le sud de la Mer du Nord (Source 

: CRPMEM Hauts-de-France). 

 

Mai 

 
Figure 36 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en mai 2017, pour 

les navires immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans le sud de la Mer du Nord (Source 

: CRPMEM Hauts-de-France). 
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Juin 

 
Figure 37 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en juin 2017, pour 

les navires immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans le sud de la Mer du Nord (Source 

: CRPMEM Hauts-de-France). 

 

Juillet 

 
Figure 38 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en juillet 2017, 

pour les navires immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans le sud de la Mer du Nord 

(Source : CRPMEM Hauts-de-France). 
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Août 

 
Figure 39 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en août 2017, pour 

les navires immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans le sud de la Mer du Nord (Source 

: CRPMEM Hauts-de-France). 

 

Septembre 

 
Figure 40 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en septembre 2017, 

pour les navires immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans le sud de la Mer du Nord 

(Source : CRPMEM Hauts-de-France). 
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Octobre 

 
Figure 41 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en octobre 2017, 

pour les navires immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans le sud de la Mer du Nord 

(Source : CRPMEM Hauts-de-France). 

 

Novembre 

 
Figure 42 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en novembre 2017, 

pour les navires immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans le sud de la Mer du Nord 

(Source : CRPMEM Hauts-de-France). 
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Décembre 

 

 
 

Figure 43 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en décembre 2017, 

pour les navires immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans le sud de la Mer du Nord 

(Source : CRPMEM Hauts-de-France). 
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ACTIVITE DES NAVIRES DES HAUTS-DE-FRANCE 

SUR L’AIRE D’ETUDE EN 2016, PRATIQUANT DES 

ARTS TRAINANTS 
 

(OTB : Chalut de fond à panneaux, OTM : Chalut pélagique à panneaux, OTT : Chaluts jumeaux à panneaux, PTB : Chalut 

de fond en bœuf, PTM : Chalut pélagique en bœuf, SSC : Senne écossaise, TBB : Chalut à perche, TBS : Chalut de fond à 

crevettes) 

 

Engins de pêche concernés :  

 

Ø Chaluts de fond (à panneaux, à bœuf, à perche, à crevettes) 

Ø Chaluts pélagiques (à panneaux, à bœuf) 

Ø Chaluts jumeaux (à panneaux) 

Ø Sennes écossaises 

 

Nombre total de navires ayant pratiqués, sur la zone d’étude, en 2016 : 18, (sur 55 

navires constituant la « flotte d’étude » et ayant déclaré travailler avec au moins un 

art traînant). 
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Description de la flottille sur le site d’étude 

 

 Pour l’année 2016, ce sont 18 navires au total, immatriculés dans la région des Hauts-de-France, qui 

pratiquent une activité de pêche, aux arts traînants, sur le tracé du projet de câble offshore GridLink entre la 

France et le Royaume-Uni.  

 Parmi ces 18 navires, 2 ont une longueur de moins de 12 mètres (soit sur les 128 navires constituant 

la flotte d’étude, cela représente 2% des navires de la flottille régionale), 1 est compris entre 12 et 16 mètres 

(1% de la flottille régionale), 1 est entre 16 et 20 mètres (1% de la flottille régionale), et 14 mesurent entre 20 

et 25 mètres (11% de la flottille régionale) (Tableau 14). 

 Selon les 3 ports régionaux, 16 navires concernés ont pour port d’attache Boulogne-sur-Mer (soit sur 

les 128 navires constituant la flotte d’étude, cela représente 13% des navires de la flottille régionale) et 2 

navires sont amarrés au port de Dunkerque (2%) (Tableau 14). Aucun navire pratiquant les arts traînants est 

originaire de Calais. 

 

Tableau 14 : Nombre de bateaux et pourcentage par rapport à la flottille régionale, par classe de taille et par port d’origine 

en 2016 pour les navires pratiquant les arts traînants immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble 

offshore dans le sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 

 

 

Espèces déclarées 

 

 Pour l’année 2016, la majorité des espèces déclarées par les navires pratiquant les arts traînants 
immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore GridLink entre la France et le 

Royaume-Uni sont des poissons ronds (Tableau 15). En effet, lors des enquêtes VALPENA, le maquereau est 

cité par 12 navires, 11 déclarent du merlan. Le hareng vient ensuite avec 6 navires déclarant sa capture, alors 

que 5 navires ont déclaré respectivement du cabillaud, du grondin perlon et du rouget-barbet de roche.  

 Malgré cela, l’encornet (ou calmar) reste l’espèce la plus déclarée, soit par 13 navires. 

 D’autres espèces sont déclarées, mais par un plus faible nombre de bateaux, tels que certains poissons 
plats (la plie et la sole commune capturées par 4 navires chacun) et aussi la sardine (4 bateaux). 

 Les captures déclarées par la flottille travaillant sur ce périmètre montrent donc une grande diversité 

d’espèces pêchées selon le métier pratiqué et la saison. 
 

Tableau 15 : Espèces déclarées lors des enquêtes et nombre de bateaux ayant fait cette déclaration en 2016 pour les 

navires pratiquant les arts traînants immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans le sud 

de la Mer du Nord (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 

Espèces Nombre de bateaux Espèces Nombre de bateaux 

Calmars ou encornets 13 Crevette grise 2 

Maquereau 12 Dorade grise 2 

Merlan 11 Grande vive 2 

Hareng 6 Limande 2 

 

Par classe de taille Par port 

<12 m 12-16 m 16-20 m 20-25 m Boulogne Calais Dunkerque 

Nombre de navires 2 1 1 14 16 0 2 

En % de la flottille 

régionale 
2% 1% 1% 11% 13% 0% 2% 
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Seiche 6 Chinchard commun 1 

Cabillaud 5 Emissole 1 

Grondin perlon 5 Flet 1 

Rouget-barbet de roche 5 Grondin rouge 1 

Plie 4 Limande-sole 1 

Sardine 4 Petite roussette 1 

Sole commune 4 Raie bouclée 1 

Bar européen 2 Tacaud 1 

 

 

Saisonnalité des engins de pêche 

 

 Concernant la saisonnalité des engins de pêche déclarés par les navires pratiquant les arts traînants 

immatriculés en Hauts-de-France sur la zone d’étude en 2016, le chalut de fond à panneaux (OTB) est le plus 
représenté (Figure 44). Cet engin de pêche est déclaré tous les mois de l’année. 2 à 10 navires l’emploient tout 

au long de l’année (2 navires le déclarent en mai et juillet, tandis que 10 navires l’utilisent en décembre). Son 
emploi s’effectue principalement en période automnale et hivernale. 

 Le chalut pélagique à panneaux (OTM) est, lui, couramment employé durant l’automne et l’hiver, entre 
novembre et janvier (3 navires en novembre, puis en janvier et un maximum de 5 navires en décembre). 

 D’autres arts traînants sont également employés par cette flottille sur le site, à savoir les chaluts 

jumeaux (OTT, utilisé par 1 navire de janvier à mai), le chalut à perche (TBB, 1 navire le déclare certains mois), 

et la senne écossaise (SSC, 1 navire la déclare certains mois).  

 Certains pratiquent également le chalutage en bœuf (PTM et PTB), représentés sur la zone par 1 à 3 

navires selon le mois. 

 Le chalut à crevettes (TBS) est l’engin de pêche le moins représentée sur la zone, déclaré seulement 
par 1 navire en février, mars et décembre. 

 

 

Figure 44 : Saisonnalité des engins de pêche déclarés, en nombre de navires, en 2016, par les navires pratiquant les arts 

traînants immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans le sud de la Mer du Nord (un navire 

peut avoir utilisé plusieurs engins le même mois) (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 
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Analyse de la dépendance au site 

 
  

 En 2016, si le tracé du projet de câble offshore GridLink ne représente que 3% de leurs zones de pêche 

(Tableau 16), les navires pratiquant les arts traînants en sont dépendants à plus de la moitié de leur temps de 

pêche, soit 51% (Tableau 17). 

 

 

Indicateur de dépendance spatiale 

 

Tableau 16 : Dépendance spatiale au site des navires pratiquant les arts traînants immatriculés en Hauts-de-France et 

ayant déclaré travailler en 2016 sur le tracé du projet de câble offshore dans le sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM 

Hauts-de-France). 

Classe de dépendance 0-15% 15-30% 30 - 50% 50-75% 75-100% Taux de dépendance moyen 

Nombre de bateaux 18     3% 

 

 

Indicateur de dépendance temporelle 

 

Tableau 17 : Dépendance temporelle au site des navires pratiquant les arts traînants immatriculés en Hauts-de-France et 

ayant déclaré travailler en 2016 sur le tracé du projet de câble offshore dans le sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM 

Hauts-de-France). 

Classe de dépendance 0-15% 15-30% 30 - 50% 50-75% 75-100% Taux de dépendance moyen 

Nombre de bateaux  5 7 3 3 51% 

 

 

 

 

Fréquentation annuelle du site 

 
  

 Quant à la fréquentation annuelle du site en 2016, les navires de la région Hauts-de-France pratiquent 

les arts traînants sur cette zone avec une intensité de pêche allant de 25 à 40% principalement (Figure 45). 

Bien évidemment leur activité diffère d’une maille à l’autre. Elle est fortement regroupée entre la limite des 6 

milles français et celle des eaux anglaises, avec un maximum d’intensité de pêche de 35% sur une maille, soit 

75 navires*mois cumulés. L’intensité de pêche devient alors plus faible lors du rapprochement de la limite des 

eaux anglaises (moins de 25%). 
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Figure 45 : Indicateur d’intensité en mois cumulés (II) et indicateur d’intensité en proportion (IIp) en 2016, pour les navires 

pratiquant les arts traînants immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans le sud de la 

Mer du Nord (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 

 

 

 Toutes mailles confondues, le site est fréquenté principalement par les navires pratiquants les arts 

traînants en novembre et décembre, avec respectivement 13 et 14 navires sur zone. Le reste de l’année, la 
fréquentation du site par mois oscille entre 7, 8 ou 9 (en avril), voire 11 navires (en mars) (Tableau 18). En 

juillet, seuls 6 navires travaillent sur le site. 

 

 

Tableau 18 : Fréquentation mensuelle du site des navires pratiquant les arts traînants immatriculés en Hauts-de-France 

ayant déclarés travailler en 2016 sur le tracé du projet de câble offshore dans le sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM 

Hauts-de-France).  

Fréquentation par mois J F M A M J J A S O N D 

En nombre de navires 8 8 11 9 7 7 6 8 8 7 13 14 
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Fréquentation mensuelle du site 

 
 

Janvier 

 
Figure 46 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en janvier 2016, 

pour les navires pratiquant les arts traînants immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans 

le sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 

 

Février 

 
Figure 47 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en février 2016, 

pour les navires pratiquant les arts traînants immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans 

le sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 
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Mars 

 
Figure 48 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en mars 2016, pour 

les navires pratiquant les arts traînants immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans le 

sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 

 

Avril 

 

Figure 49 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en avril 2016, pour 

les navires pratiquant les arts traînants immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans le 

sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 
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Mai 

 
Figure 50 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en mai 2016, pour 

les navires pratiquant les arts traînants immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans le 

sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 

 

Juin 

 
Figure 51 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en juin 2016, pour 

les navires pratiquant les arts traînants immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans le 

sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 
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Juillet 

 
Figure 52 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en juillet 2016, 

pour les navires pratiquant les arts traînants immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans 

le sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 

 

Août 

 
Figure 53 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en août 2016, pour 

les navires pratiquant les arts traînants immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans le 

sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 
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Septembre 

 
Figure 54 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en septembre 2016, 

pour les navires pratiquant les arts traînants immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans 

le sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 

 

Octobre 

 
Figure 55 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en octobre 2016, 

pour les navires pratiquant les arts traînants immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans 

le sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 

Analyse des activités halieutiques des navires de la région Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore GridLink entre la Fr. et le R-U 

46 

 

Novembre 

 
Figure 56 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en novembre 2016, 

pour les navires pratiquant les arts traînants immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans 

le sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 

 

Décembre 

 
Figure 57 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en décembre 2016, 

pour les navires pratiquant les arts traînants immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans 

le sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 
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ACTIVITE DES NAVIRES DES HAUTS-DE-FRANCE 

SUR L’AIRE D’ETUDE EN 2017, PRATIQUANT DES 

ARTS TRAINANTS 
 

(OTB : Chalut de fond à panneaux, OTM : Chalut pélagique à panneaux, PTB : Chalut de fond en bœuf, PTM : Chalut 

pélagique en bœuf, SSC : Senne écossaise, TBS : Chalut de fond à crevettes) 

 

Engins de pêche concernés :  

 

Ø Chaluts de fond (à panneaux, à bœuf, à crevettes) 

Ø Chaluts pélagiques (à panneaux, à bœuf) 

Ø Chaluts jumeaux (à panneaux) 

Ø Sennes écossaises 

 

Nombre total de navires ayant pratiqués une activité de pêche, sur la zone d’étude, en 

2017 : 17, (sur 51 navires constituant la « flotte d’étude » et ayant déclaré travailler 

avec au moins un art traînant). 
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Description de la flottille sur le site d’étude 

 

 Pour l’année 2017, ce sont 17 navires au total, immatriculés dans la région des Hauts-de-France, qui 

pratiquent une activité de pêche, aux arts traînants, sur le tracé du projet de câble offshore GridLink entre la 

France et le Royaume-Uni.  

 Parmi ces 17 navires, 2 ont une longueur de moins de 12 mètres (soit sur les 128 navires constituant 

la flotte d’étude, cela représente 2% des navires de la flottille régionale), 1 est compris entre 12 et 16 mètres 
(1% de la flottille régionale), 1 est entre 16 et 20 mètres (1% de la flottille régionale), et 13 mesurent entre 20 

et 25 mètres (10% de la flottille régionale) (Tableau 19). 

 Selon les 3 ports régionaux, 15 navires concernés ont pour port d’attache Boulogne-sur-Mer (soit sur 

les 128 navires constituant la flotte d’étude, cela représente 12% des navires de la flottille régionale) et 2 

navires sont amarrés au port de Dunkerque (2%) (Tableau 19). Aucun navire pratiquant les arts traînants est 

originaire de Calais. 

 

Tableau 19 : Nombre de bateaux et pourcentage par rapport à la flottille régionale par classe de taille et par port d’origine 

en 2017 pour les navires pratiquant les arts traînants immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble 

offshore dans le sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 

 

 

Espèces déclarées 

 

 Pour l’année 2017, la majorité des espèces déclarées par les navires pratiquant les arts traînants 

immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore GridLink entre la France et le 

Royaume-Uni sont des poissons ronds (Tableau 20). En effet, lors des enquêtes VALPENA, le maquereau est 

cité par 10 navires, 9 déclarent du merlan. Le hareng vient ensuite avec 7 navires déclarant sa capture, alors 

que 5 navires ont déclaré respectivement du rouget-barbet de roche et de la sardine.  

 Malgré cela, l’encornet (ou calmar) reste l’une des espèces la plus déclarée, soit par 10 navires. La 

seiche est déclarée par 7 navires. 

 D’autres espèces sont déclarées, mais par un plus faible nombre de bateaux, tels que le grondin perlon 

(4 navires), le cabillaud (3 navires) et certains poissons plats (la plie et la sole commune capturées par 3 et 2 

navires respectifs). 

 Les captures déclarées par la flottille travaillant sur ce périmètre montrent donc une grande diversité 

d’espèces pêchées selon le métier pratiqué et la saison. 

 

Tableau 20 : Espèces déclarées lors des enquêtes et nombre de bateaux ayant fait cette déclaration en 2017 pour les 

navires pratiquant les arts traînants immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans le sud 

de la Mer du Nord (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 

Espèces Nombre de bateaux Espèces Nombre de bateaux 

Calmars ou encornets 10 Plie 3 

Maquereau 10 Bar européen 2 

 

Par classe de taille Par port 

<12 m 12-16 m 16-20 m 20-25 m Boulogne Calais Dunkerque 

Nombre de navires 2 1 1 13 15 0 2 

En % de la flottille 

régionale 
2% 1% 1% 10% 12% 0% 2% 
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Merlan 9 Crevette grise 2 

Hareng 7 Grande vive 2 

Seiche 7 Limande 2 

Rouget-barbet de roche 5 Sole commune 2 

Sardine 5 Petite roussette 1 

Grondin perlon 4 Tacaud 1 

Cabillaud 3   

 

 

Saisonnalité des engins de pêche 

 

 Concernant la saisonnalité des engins de pêche déclarés par les navires pratiquant les arts traînants 

immatriculés en Hauts-de-France sur la zone d’étude en 2017, le chalut de fond à panneaux (OTB) est le plus 

représenté (Figure 58). Cet engin de pêche est déclaré tous les mois de l’année. 1 à 10 navires l’emploient tout 
au long de l’année (1 navire le déclare en février et juillet, tandis que 10 navires l’utilisent en décembre). Son 
emploi s’effectue principalement en période automnale et hivernale, plus rarement en été (seul 1 navire 

l’utilise en juillet). 

 Le chalut pélagique à panneaux (OTM) est aussi couramment employé durant l’automne et l’hiver sur 

cette zone, entre octobre et janvier (5 navires en octobre, novembre et décembre, puis 2 en janvier). 

 D’autres arts traînants sont également employés par cette flottille sur le site, à savoir la senne 

écossaise (SSC, 1 navire la déclare certains mois) et le chalut à crevettes (TBS), déclaré par 2 navires chaque 

mois de l’année. 

 Certains pratiquent également le chalutage en bœuf (PTM et PTB), représentés sur la zone par 1 à 3 

navires selon le mois.  

 

 

Figure 58 : Saisonnalité des engins de pêche déclarés, en nombre de navires, en 2017, par les navires pratiquant les arts 

traînants immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans le sud de la Mer du Nord (un navire 

peut avoir utilisé plusieurs engins le même mois) (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 
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Analyse de la dépendance au site 

 
 En 2017, si le tracé du projet de câble offshore GridLink ne représente que 4% de leurs zones de pêche 

(Tableau 21), les navires pratiquant les arts traînants en sont dépendants à plus de la moitié de leur temps de 

pêche, soit 51% (Tableau 22). 

 

Indicateur de dépendance spatiale 

 

Tableau 21 : Dépendance spatiale au site des navires pratiquant les arts traînants immatriculés en Hauts-de-France et 

ayant déclaré travailler en 2017 sur le tracé du projet de câble offshore dans le sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM 

Hauts-de-France). 

Classe de dépendance 0-15% 15-30% 30 - 50% 50-75% 75-100% Taux de dépendance moyen 

Nombre de bateaux 17     4% 

 

Indicateur de dépendance temporelle 

 

Tableau 22 : Dépendance temporelle au site des navires pratiquant les arts traînants immatriculés en Hauts-de-France et 

ayant déclaré travailler en 2017 sur le tracé du projet de câble offshore dans le sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM 

Hauts-de-France). 

Classe de dépendance 0-15% 15-30% 30 - 50% 50-75% 75-100% Taux de dépendance moyen 

Nombre de bateaux 1 5 4 3 4 51% 

 

 

 

 

Fréquentation annuelle du site 

 
 

 Pour la fréquentation annuelle du site en 2017, les navires de la région Hauts-de-France pratiquent les 

arts traînants sur cette zone avec une intensité de pêche allant de 20 à 35% principalement (Figure 59). Bien 

évidemment leur activité diffère d’une maille à l’autre. Elle est fortement regroupée entre la limite des 6 milles 
français et celle des eaux anglaises, avec un maximum d’intensité de pêche de 31% sur une maille, soit 62 

navires*mois cumulés. L’intensité de pêche devient alors plus faible lorsqu’on se rapproche de la limite des 
eaux anglaises (moins de 15%). 

 



Analyse des activités halieutiques des navires de la région Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore GridLink entre la Fr. et le R-U 

51 

 

 
Figure 59 : Indicateur d’intensité en mois cumulés (II) et indicateur d’intensité en proportion (IIp) en 2017, pour les navires 

pratiquant les arts traînants immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans le sud de la 

Mer du Nord (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 

 

 

 Toutes mailles confondues, le site est fréquenté principalement par les navires pratiquants les arts 

traînants en novembre et décembre, avec respectivement 13 et 14 navires sur zone. Le reste de l’année, la 
fréquentation du site par mois oscille entre 6 (en avril), 7 ou 8 navires (en mars), voire 9 navires (en août et 

septembre) (Tableau 23). En février, seuls 4 navires travaillent sur le site et en juillet, seuls 5 navires sont 

présents. 

 

 

Tableau 23 : Fréquentation mensuelle du site des navires pratiquant les arts traînants immatriculés en Hauts-de-France 

ayant déclaré travailler en 2017 sur le tracé du projet de câble offshore dans le sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM 

Hauts-de-France). 

Fréquentation par mois J F M A M J J A S O N D 

En nombre de navires 7 4 8 6 7 7 5 9 9 10 13 14 
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Fréquentation mensuelle du site 

 
 

Janvier 

 

Figure 60 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en janvier 2017, 

pour les navires pratiquant les arts traînants immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans 

le sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 

 

Février 

 
Figure 61 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en février 2017, 

pour les navires pratiquant les arts traînants immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans 

le sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 
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Mars 

 
Figure 62 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en mars 2017, pour 

les navires pratiquant les arts traînants immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans le 

sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 

 

Avril 

 
Figure 63 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en avril 2017, pour 

les navires pratiquant les arts traînants immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans le 

sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 
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Mai 

 
Figure 64 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en mai 2017, pour 

les navires pratiquant les arts traînants immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans le 

sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 

 

Juin 

 
Figure 65 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en juin 2017, pour 

les navires pratiquant les arts traînants immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans le 

sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 
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Juillet 

 
Figure 66 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en juillet 2017, 

pour les navires pratiquant les arts traînants immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans 

le sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 

 

Août 

 
Figure 67 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en août 2017, pour 

les navires pratiquant les arts traînants immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans le 

sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 
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Septembre 

 
Figure 68 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en septembre 2017, 

pour les navires pratiquant les arts traînants immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans 

le sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 

 

Octobre 

 
Figure 69 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en octobre 2017, 

pour les navires pratiquant les arts traînants immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans 

le sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 
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Novembre 

 
Figure 70 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en novembre 2017, 

pour les navires pratiquant les arts traînants immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans 

le sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 

 

Décembre 

 
Figure 71 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en décembre 2017, 

pour les navires pratiquant les arts traînants immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans 

le sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 
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ACTIVITE DES NAVIRES DES HAUTS-DE-FRANCE 

SUR L’AIRE D’ETUDE EN 2016, PRATIQUANT DES 

ARTS DORMANTS 
(FPO : Casiers et nasses, GTN : Trémail et filet maillant combiné, GTR : Trémail) 

 

Engins de pêche concernés :  

 

Ø Filets (trémail, droit, maillant) 

Ø Casiers 

 

Nombre total de navires ayant pratiqués, sur la zone d’étude, en 2016 : 20, (sur 60 

navires constituant la « flotte d’étude » et ayant déclaré travailler avec au moins un 

art dormant). 
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Description de la flottille sur le site d’étude 

 

 Pour l’année 2016, ce sont 20 navires au total, immatriculés dans la région des Hauts-de-France, qui 

pratiquent une activité de pêche, aux arts dormants, sur le tracé du projet de câble offshore GridLink entre la 

France et le Royaume-Uni.  

 Parmi ces 20 navires, 18 ont une longueur de moins de 12 mètres (soit sur les 128 navires constituant 

la flotte d’étude, cela représente 14% des navires de la flottille régionale), 1 est compris entre 12 et 16 mètres 
(1% de la flottille régionale) et 1 est entre 16 et 20 mètres (1% de la flottille régionale) (Tableau 24). Aucun 

navire pratiquant les arts dormants sur le site mesure plus de 20 mètres de long. 

 Selon les 3 ports régionaux, 8 navires concernés ont pour port d’attache Boulogne-sur-Mer (soit sur 

les 128 navires constituant la flotte d’étude, cela représente 6% des navires de la flottille régionale), 6 navires 

sont originaires de Calais (5%) et 6 navires sont amarrés au port de Dunkerque (5%) (Tableau 24). 

 

Tableau 24 : Nombre de bateaux et pourcentage par rapport à la flottille régionale par classe de taille et par port d’origine 

en 2016 pour les navires pratiquant les arts dormants immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble 

offshore dans le sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 

 

 

Espèces déclarées 

 

 Pour l’année 2016, la majorité des espèces déclarées par les navires pratiquant les arts dormants 

immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore GridLink entre la France et le 

Royaume-Uni sont des poissons plats (Tableau 25). 

 En effet, lors des enquêtes VALPENA, la sole commune est citée par 18 navires, 14 déclarent du turbot, 

12 navires pour la limande, 10 pour la plie et 5 navires déclarent de la barbue.  

 Deux espèces de raies sont également capturées dans la zone par cette flottille, à savoir la raie bouclée 

(5 navires) et la raie lisse (4 navires).  

 D’autres espèces sont déclarées, mais par un plus faible nombre de bateaux, tels que le cabillaud (4 

navires), le bulot (3 navires) et la seiche (3 navires). 

 Les captures déclarées par la flottille travaillant sur ce périmètre montrent donc une grande diversité 

d’espèces pêchées selon le métier pratiqué et la saison. 

 

Tableau 25 : Espèces déclarées lors des enquêtes et nombre de bateaux ayant fait cette déclaration en 2016 pour les 

navires pratiquant les arts dormants immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans le sud 

de la Mer du Nord (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 

Espèces Nombre de bateaux Espèces Nombre de bateaux 

Sole commune 18 Bulots 3 

Turbot 14 Seiche 3 

Limande 12 Bar européen 2 

 

Par classe de taille Par port 

<12 m 12-16 m 16-20 m 20-25 m Boulogne Calais Dunkerque 

Nombre de navires 18 1 1 0 8 6 6 

En % de la flottille 

régionale 
14% 1% 1% 0% 6% 5% 5% 
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Plie 10 Petite roussette 2 

Barbue 5 Limande-sole 1 

Raie bouclée 5 Rouget-barbet de roche 1 

Cabillaud 4 Sole-pole 1 

Raie lisse 4 Tourteau 1 

 

 

Saisonnalité des engins de pêche 

 

 Concernant la saisonnalité des engins de pêche déclarés par les navires pratiquant les arts dormants 

immatriculés en Hauts-de-France sur la zone d’étude en 2016, le trémail (GTR) est le plus représenté (Figure 

72). Cet engin de pêche est employé tous les mois. 3 à 13 navires l’emploient tout au long de l’année, 3 navires 

le déclarent en septembre et octobre, tandis que 13 navires l’utilisent en mai. Son emploi sur zone est maximal 

en période hivernale et printanière. 

 Le casier (FPO) est aussi employé tous les mois, mais par un plus faible nombre de navires. Seuls 1 à 3 

navires l’emploient par mois (1 navire par exemple en janvier ou février, et 3 navires en juin). 

 A noter également, que certains navires pratiquent entre février et mai le trémail et filet maillant 

combiné (GTN, 1 ou 2 navires).  

 

 

Figure 72 : Saisonnalité des engins de pêche déclarés, en nombre de navires, en 2016, par les navires pratiquant les arts 

dormants immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans le sud de la Mer du Nord (un 

navire peut avoir utilisé plusieurs engins le même mois) (Source : CRPMEM Hauts-de-France).  

 

 

Analyse de la dépendance au site 

 
 En 2016, le tracé du projet de câble offshore GridLink représente près de 12% de leurs zones de pêche 

(Tableau 26), mais les navires pratiquant les arts dormants en sont dépendants à quasiment la moitié de leur 

temps de pêche, soit 44% (Tableau 27). 
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Indicateur de dépendance spatiale 

 

Tableau 26 : Dépendance spatiale au site des navires pratiquant les arts dormants immatriculés en Hauts-de-France et 

ayant déclaré travailler en 2016 sur le tracé du projet de câble offshore dans le sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM 

Hauts-de-France). 

Classe de dépendance 0-15% 15-30% 30 - 50% 50-75% 75-100% Taux de dépendance moyen 

Nombre de bateaux 13 6 1   12% 

 

Indicateur de dépendance temporelle 

 

Tableau 27 : Dépendance temporelle au site des navires pratiquant les arts dormants immatriculés en Hauts-de-France et 

ayant déclaré travailler en 2016 sur le tracé du projet de câble offshore dans le sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM 

Hauts-de-France). 

Classe de dépendance 0-15% 15-30% 30 - 50% 50-75% 75-100% Taux de dépendance moyen 

Nombre de bateaux 3 5 6 2 4 44% 

 

Fréquentation annuelle du site 

 
 Pour la fréquentation annuelle du site en 2016, les navires de la région Hauts-de-France pratiquent les 

arts dormants sur cette zone avec une intensité de pêche allant de 15 à 30% principalement (Figure 73). Bien 

évidemment leur activité diffère d’une maille à l’autre. Elle est la plus forte à la limite des 6 milles français, 

avec un maximum d’intensité de pêche de 31% sur cette maille, soit 73 navires*mois cumulés. L’intensité de 
pêche devient alors plus faible lorsqu’on s’éloigne du littoral français et qu’on se rapproche des eaux anglaises 

(moins de 5%). 

 

 
Figure 73 : Indicateur d’intensité en mois cumulés (II) et indicateur d’intensité en proportion (IIp) en 2016, pour les navires 

pratiquant les arts dormants immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans le sud de la 

Mer du Nord (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 
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 Toutes mailles confondues, le site est fréquenté principalement par les navires pratiquants les arts 

dormants de février (13 navires) à juin (10 navires), avec un maximum de 15 navires au mois de mars (Tableau 

28). Le site est plus faiblement fréquenté en été (respectivement 6 et 5 navires en juillet et en août) et au 

début de l’automne. Seuls 4 navires travaillent sur zone, que ce soit en septembre et octobre. 

 

 

Tableau 28 : Fréquentation mensuelle du site des navires pratiquant les arts dormants immatriculés en Hauts-de-France 

ayant déclaré travailler en 2016 sur le tracé du projet de câble offshore dans le sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM 

Hauts-de-France). 

Fréquentation par mois J F M A M J J A S O N D 

En nombre de navires 8 13 15 12 14 10 6 5 4 4 7 7 

 

 

 

Fréquentation mensuelle du site 

 
 

Janvier 

 
 

Figure 74: Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en janvier 2016, 

pour les navires pratiquant les arts dormants immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore 

dans le sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 
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Février 

 
Figure 75 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en février 2016, 

pour les navires pratiquant les arts dormants immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore 

dans le sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 

 

Mars 

 
Figure 76 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en mars 2016, pour 

les navires pratiquant les arts dormants immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans le 

sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 
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Avril 

 
Figure 77 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en avril 2016, pour 

les navires pratiquant les arts dormants immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans le 

sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 

 

Mai 

 
Figure 78 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en mai 2016, pour 

les navires pratiquant les arts dormants immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans le 

sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 
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Juin 

 
Figure 79 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en juin 2016, pour 

les navires pratiquant les arts dormants immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans le 

sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 

 

Juillet 

 
Figure 80 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en juillet 2016, 

pour les navires pratiquant les arts dormants immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore 

dans le sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 
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Août 

 
Figure 81 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en août 2016, pour 

les navires pratiquant les arts dormants immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans le 

sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 

 

Septembre 

 
Figure 82 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en septembre 2016, 

pour les navires pratiquant les arts dormants immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore 

dans le sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 
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Octobre 

 
Figure 83 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en octobre 2016, 

pour les navires pratiquant les arts dormants immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore 

dans le sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 

 

Novembre 

 
Figure 84 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en novembre 2016, 

pour les navires pratiquant les arts dormants immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore 

dans le sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 
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Décembre 

 

 
 
Figure 85 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en décembre 2016, 

pour les navires pratiquant les arts dormants immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore 

dans le sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 
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ACTIVITE DES NAVIRES DES HAUTS-DE-FRANCE 

SUR L’AIRE D’ETUDE EN 2017, PRATIQUANT DES 

ARTS DORMANTS 
(FPO : Casiers et nasses, GNS : Filets maillants droit, GTR : Trémail) 

 

Engins de pêche concernés :  

 

Ø Filets (trémail, droit, maillant) 

Ø Casiers 

 

Nombre total de navires ayant pratiqués, sur la zone d’étude, en 2017 : 21, (sur 50 

navires constituant la « flotte d’étude » et ayant déclaré travailler avec au moins un 

art dormant). 
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Description de la flottille sur le site d’étude 

 

 Pour l’année 2017, ce sont 21 navires au total, immatriculés dans la région des Hauts-de-France, qui 

pratiquent une activité de pêche, aux arts dormants, sur le tracé du projet de câble offshore GridLink entre la 

France et le Royaume-Uni.  

 Parmi ces 21 navires, 19 ont une longueur de moins de 12 mètres (soit sur les 128 navires constituant 

la flotte d’étude, cela représente 15% des navires de la flottille régionale concernés), 1 est compris entre 12 
et 16 mètres (1% de la flottille régionale) et 1 est entre 16 et 20 mètres (1% de la flottille régionale) (Tableau 

29). Aucun navire pratiquant les arts dormants sur le site mesure plus de 20 mètres de long. 

 Selon les 3 ports régionaux, 7 navires concernés ont pour port d’attache Boulogne-sur-Mer (6%), 8 

navires sont originaires de Calais (6%) et 6 navires sont amarrés au port de Dunkerque (5%) (Tableau 29). 

 

Tableau 29 : Nombre de bateaux et pourcentage par rapport à la flottille régionale par classe de taille et par port d’origine 

en 2017 pour les navires pratiquant les arts dormants immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble 

offshore dans le sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 

 

 

Espèces déclarées 

 

 Pour l’année 2017, la majorité des espèces déclarées par les navires pratiquant les arts dormants 

immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore GridLink entre la France et le 

Royaume-Uni sont des poissons plats (Tableau 30). 

 En effet, lors des enquêtes VALPENA, la sole commune est citée par 20 navires, suivie du turbot qui 

est déclaré par 4 navires. 

 Deux espèces de raies sont également capturées dans la zone par cette flottille, à savoir la raie bouclée 

(2 navires) et la raie fleurie (1 navire).  

 D’autres espèces sont déclarées, mais par un plus faible nombre de bateaux, tels que le cabillaud (2 

navires), le bulot (2 navires). 

 Les captures déclarées par la flottille travaillant sur ce périmètre montrent donc une grande diversité 

d’espèces pêchées selon le métier pratiqué et la saison. 
 

Tableau 30 : Espèces déclarées lors des enquêtes et nombre de bateaux ayant fait cette déclaration en 2017 pour les 

navires pratiquant les arts dormants immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans le 

sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 

Espèces Nombre de bateaux Espèces Nombre de bateaux 

Sole commune 20 Bar européen 1 

Turbot 4 Limande 1 

Bulots 2 Petite roussette 1 

Cabillaud 2 Plie 1 

 

Par classe de taille Par port 

<12 m 12-16 m 16-20 m 20-25 m Boulogne Calais Dunkerque 

Nombre de navires 19 1 1 0 7 8 6 

En % de la flottille 

régionale 
15% 1% 1% 0% 6% 6% 5% 
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Raie bouclée 2 Raie fleurie 1 

Barbue 1   

 

 

Saisonnalité des engins de pêche 

 

 Concernant la saisonnalité des engins de pêche déclarés par les navires pratiquant les arts dormants 

immatriculés en Hauts-de-France sur la zone d’étude en 2017, le trémail (GTR) est le plus représenté (Figure 

86). Cet engin de pêche est employé tous les mois. 2 à 17 navires l’emploient tout au long de l’année, 2 navires 

le déclarent en novembre, tandis que 17 navires l’utilisent en mars. Son emploi est maximal en période 

hivernale et printanière. 

 Le casier (FPO) est aussi employé quasiment tous les mois (or période estivale), mais par un plus faible 

nombre de navires. Seuls 1 à 2 navires l’emploient par mois (1 navire par exemple en janvier ou février, et 2 

navires en décembre). 

 A noter également, que 1 seul navire pratique entre février et mai le filet maillant droit (GNS).  

 
 

 

Figure 86 : Saisonnalité des engins de pêche déclarés, en nombre de navires, en 2017, par les navires pratiquant les arts 

dormants immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans le sud de la Mer du Nord (un 

navire peut avoir utilisé plusieurs engins le même mois) (Source : CRPMEM Hauts-de-France).  

 

 

Analyse de la dépendance au site 

 
 En 2017, le tracé du projet de câble offshore GridLink représente près de 13% de leurs zones de pêche 

(Tableau 31), mais les navires pratiquant les arts dormants en sont dépendants à quasiment la moitié de leur 

temps de pêche, soit 41% (Tableau 32). 
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Indicateur de dépendance spatiale 

 

Tableau 31 : Dépendance spatiale au site des navires pratiquant les arts dormants immatriculés en Hauts-de-France et 

ayant déclaré travailler en 2017 sur le tracé du projet de câble offshore dans le sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM 

Hauts-de-France). 

Classe de dépendance 0-15% 15-30% 30 - 50% 50-75% 75-100% Taux de dépendance moyen 

Nombre de bateaux 17 3 1   13% 

 

 

Indicateur de dépendance temporelle 

 

Tableau 32 : Dépendance temporelle au site des navires pratiquant les arts dormants immatriculés en Hauts-de-France et 

ayant déclaré travailler en 2017 sur le tracé du projet de câble offshore dans le sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM 

Hauts-de-France). 

Classe de dépendance 0-15% 15-30% 30 - 50% 50-75% 75-100% Taux de dépendance moyen 

Nombre de bateaux 2 4 10 3 2 41% 

 

 

Fréquentation annuelle du site 

 
 Pour la fréquentation annuelle du site en 2017, les navires de la région Hauts-de-France pratiquent les 

arts dormants sur cette zone avec une intensité de pêche allant de 10 à 25% principalement (Figure 87). Bien 

évidemment leur activité diffère d’une maille à l’autre. Elle est la plus forte à la limite des 6 milles français, 
avec un maximum d’intensité de pêche de 25% sur cette maille, soit 62 navires*mois cumulés. L’intensité de 

pêche devient alors plus faible lorsqu’on s’éloigne du littoral français et qu’on se rapproche des eaux anglaises 
(moins de 5%). 

 

 
Figure 87 : Indicateur d’intensité en mois cumulés (II) et indicateur d’intensité en proportion (IIp) en 2017, pour les navires 

pratiquant les arts dormants immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans le sud de la 

Mer du Nord (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 
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 Toutes mailles confondues, le site est fréquenté principalement par les navires pratiquants les arts 

dormants de février (12 navires) à juin (9 navires), avec un maximum de 18 navires au mois de mars (Tableau 

33). Le site est plus faiblement fréquenté en été (5 navires en juillet) et au début de l’automne. Seuls 4 navires 
travaillent sur zone en octobre et 3 en novembre. 

 

Tableau 33 : Fréquentation mensuelle du site des navires pratiquant les arts dormants immatriculés en Hauts-de-France 

ayant déclaré travailler en 2017 sur le tracé du projet de câble offshore dans le sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM 

Hauts-de-France). 

Fréquentation par mois J F M A M J J A S O N D 

En nombre de navires 8 12 18 12 7 9 5 9 5 4 3 7 

 

 

 

Fréquentation mensuelle du site 

 
 

Janvier 

 
Figure 88 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en janvier 2017, 

pour les navires pratiquant les arts dormants immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore 

dans le sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 
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Février 

 
Figure 89 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en février 2017, 

pour les navires pratiquant les arts dormants immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore 

dans le sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 

Mars 

 
Figure 90 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en mars 2017, pour 

les navires pratiquant les arts dormants immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans le 

sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 

 

 



Analyse des activités halieutiques des navires de la région Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore GridLink entre la Fr. et le R-U 

75 

 

Avril 

 
Figure 91 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en avril 2017, pour 

les navires pratiquant les arts dormants immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans le 

sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 

Mai 

 
Figure 92 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en mai 2017, pour 

les navires pratiquant les arts dormants immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans le 

sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 
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Juin 

 
Figure 93 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en juin 2017, pour 

les navires pratiquant les arts dormants immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans le 

sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 

Juillet 

 
Figure 94 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en juillet 2017, 

pour les navires pratiquant les arts dormants immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore 

dans le sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 
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Août 

 
Figure 95 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en août 2017, pour 

les navires pratiquant les arts dormants immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore dans le 

sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 

Septembre 

 
Figure 96 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en septembre 2017, 

pour les navires pratiquant les arts dormants immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore 

dans le sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 
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Octobre 

 
Figure 97 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en octobre 2017, 

pour les navires pratiquant les arts dormants immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore 

dans le sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 

Novembre 

 
Figure 98 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en novembre 2017, 

pour les navires pratiquant les arts dormants immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore 

dans le sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM Hauts-de-France). 
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Décembre 

 
Figure 99 : Indicateur de densité en nombre de navires (ID) et indicateur de densité en proportion (IDp) en décembre 2017, 

pour les navires pratiquant les arts dormants immatriculés en Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore 

dans le sud de la Mer du Nord (Source : CRPMEM Hauts-de-France).

Analyse des activités halieutiques des navires de la région Hauts-de-France sur le tracé du projet de câble offshore GridLink entre la Fr. et le R-U 

80 

 

CONCLUSIONS 

- Tout engin confondu, 2016 : 38 navires immatriculés des Hauts-de-France au total sur la zone. 

o Majorité de moins de 12m (20) et 14 navires de 20-25m. 

o La plupart des navires sont originaires de Boulogne-sur-Mer. 

o La sole est l’espèce la plus déclarée (22 navires). Les espèces majoritaires sont des poissons 

plats (limande, plie, turbot). Puis ensuite les encornets (13 navires), et quelques poissons 

ronds (maquereau, merlan, cabillaud, hareng). 

o Le trémail (GTR) et le chalut de fond à panneaux (OTB) sont les engins les plus utilisés tout 

au long de l’année dans la zone. 

o La dépendance spatiale au site est faible (8%) alors que la dépendance temporelle au site 

est moyenne (48%). C’est-à-dire qu’ils sont sur cette zone la moitié de l’année pour y 
pêcher. 

o L’intensité de pêche est de l’ordre de 20-30% entre les deux limites des 6 milles et suivant 

le tracé du câble offshore, la plus forte se situe à la limite des 6 milles français (plus de 

30%). 

o La fréquentation mensuelle, en nombre de navires, sur le site est la plus forte de février à 

mai, la plus faible est de juillet à octobre. 

 

- Tout engin confondu, 2017 : 38 navires immatriculés des Hauts-de-France au total sur la zone. 

o Majorité de moins de 12m (21) et 13 navires de 20-25m. 

o La plupart des navires sont originaires de Boulogne-sur-Mer. 

o La sole est l’espèce la plus déclarée (22 navires). Puis ensuite les encornets (10 navires), et 

quelques poissons ronds (maquereau, merlan, cabillaud, hareng, rouget-barbet de roche). 

o Le trémail (GTR) et le chalut de fond à panneaux (OTB) sont les engins les plus utilisés tout 

au long de l’année dans la zone. 

o La dépendance spatiale au site est faible (9%) alors que la dépendance temporelle au site 

est moyenne (46%). C’est-à-dire qu’ils sont sur cette zone la moitié de l’année pour y 
pêcher. 

o L’intensité de pêche est de l’ordre de 10-20% entre les deux limites des 6 milles et suivant 

le tracé du câble offshore, la plus forte se situe à la limite des 6 milles français (25%), la 

plus faible est à la limite des eaux anglaises (moins de 5%). 

o La fréquentation mensuelle, en nombre de navires, sur le site est la plus forte de février à 

avril, la plus faible est en juillet. 

 

- Arts traînants, 2016 : 18 navires immatriculés des Hauts-de-France au total sur la zone. 

o Principalement des navires de 20-25m (14). 

o La majorité sont de Boulogne-sur-Mer (16). 

o Majoritairement, les navires déclarent des encornets (13 navires) et des poissons ronds 

(maquereau, merlan, cabillaud, hareng). 

o Le chalut de fond à panneaux (OTB) est l’engin le plus utilisé tout au long de l’année dans 
la zone. Le chalut pélagique à panneaux (OTM) est utilisé en automne et en hiver. 

o La dépendance spatiale au site est faible (3%) alors que la dépendance temporelle au site 

est moyenne (51%). C’est-à-dire qu’ils sont sur cette zone la moitié de l’année pour y 
pêcher. Mais étant la plupart des chalutiers, ils ont une grande action de pêche dans 

l’espace. 
o L’intensité de pêche est de l’ordre de 25-40% entre les deux limites des 6 milles et suivant 

le tracé du câble offshore, l’intensité de pêche la plus faible est à la limite des eaux 

anglaises (moins de 25%). 

o La fréquentation mensuelle, en nombre de navires, sur le site est la plus forte en novembre 

et décembre, la plus faible est en juillet. 
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- Arts traînants, 2017 : 17 navires immatriculés des Hauts-de-France au total sur la zone. 

o Principalement des navires de 20-25m (13). 

o La majorité des navires sont de Boulogne-sur-Mer (15). 

o Majoritairement, les navires déclarent des encornets (10 navires) et des poissons ronds 

(maquereau, merlan, cabillaud, hareng). 

o Le chalut de fond à panneaux (OTB) est l’engin le plus utilisé tout au long de l’année dans 
la zone. Le chalut pélagique à panneaux (OTM) est utilisé en automne et en hiver. 

o Dépendance spatiale au site faible (4%) alors que dépendance temporelle au site moyenne 

(51%). C’est-à-dire qu’ils sont sur cette zone la moitié de l’année pour y pêcher. Mais étant 

la plupart des chalutiers, ils ont une grande action de pêche dans l’espace. 
o Intensité de pêche de l’ordre de 20-35% entre les deux limites des 6 milles et suivant le 

tracé du câble offshore, intensité de pêche plus faible à la limite des eaux anglaises (moins 

de 15%). 

o Fréquentation mensuelle, en nombre de navires, sur le site la plus forte en novembre et 

décembre, faible en juillet. 

 

- Arts dormants, 2016 : 20 navires immatriculés des Hauts-de-France au total sur la zone. 

o Principalement des navires de moins de 12m (18). 

o Répartis de façon équitable au sein des 3 ports. 

o La sole est l’espèce la plus déclarée (18 navires), les espèces majoritaires sont les poissons 

plats (limande, plie, turbot). Deux espèces de raie (raie bouclée et raie lisse). Peu de 

poissons ronds (seul du cabillaud). 

o Trémail (GTR) est essentiellement l’engin le plus utilisé tout au long de l’année dans la 

zone. Un peu de casier (FPO) tous les mois. 

o Dépendance spatiale au site faible (12%) alors que dépendance temporelle au site 

moyenne (44%). 

o Intensité de pêche de l’ordre de 15-30% entre les deux limites des 6 milles et suivant le 

tracé du câble offshore, la plus forte à la limite des 6 milles français (31%), peu d’activité 
à l’approche des eaux anglaises (moins de 5%). 

o Fréquentation mensuelle, en nombre de navires, sur le site la plus forte de février à juin, 

la plus faible en septembre et octobre. 

 

- Arts dormants, 2017 : 21 navires immatriculés des Hauts-de-France au total sur la zone. 

o Principalement des navires de moins de 12m (19). 

o Répartis de façon équitable au sein des 3 ports. 

o La sole est l’espèce la plus déclarée (20 navires). Deux espèces de raie (raie bouclée et raie 

fleurie). Peu de poissons ronds (seul du cabillaud). 

o Trémail (GTR) est essentiellement l’engin le plus utilisé tout au long de l’année dans la 
zone. Un peu de casier (FPO) certains mois. 

o Dépendance spatiale au site faible (13%) alors que dépendance temporelle au site 

moyenne (41%). 

o Intensité de pêche de l’ordre de 10-25% entre les deux limites des 6 milles et suivant le 

tracé du câble offshore, la plus forte à la limite des 6 milles français (25%), peu d’activité 
à l’approche des eaux anglaises (moins de 5%). 

o Fréquentation mensuelle, en nombre de navires, sur le site la plus forte de février à juin, 

la plus faible en octobre et novembre. 

 

 


